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DE LA PREMIÈRE ÉDITION
L'Académie des Sciences morales et politiques de rinstitut de France avait mis au concours pour Tannée 1839 la question suivante : «Quels sont les progrès qu'a faits le » droit des gens en Europe depuis la paix de Westphalie?» L'auteur de cet ouvrage a présenté, sur cette question importante, un mémoire, qui a été jugé digne d'une mention honorable par la commission de TAcadémie, présidée par M. Rossi. L'auteur a ensuite ajouté un précis historique des progrès que le droit des gens européen a faits avant la paix de Westphalie , et il a continué son travail jusqu'au congrès de Vienne, en y comprenant les modifications apportées depuis aux transactions de 1814 et de 1815, ainsi qu'une notice sur les interventions des grandes puissances dans les affaires intérieures des autres étate. Il livre maintenant l'ouvrage entier a la publicité, en réc/amant l'indulgence de ses lecteurs , et en les priant de lui appliquer les paroles de Grotius : « Quam vero ego in
DE LA SECONDE ÉDITION
En préparant cette seconde édition de son ouvrage, l'auteur l'a augnoientée des fruits de nouvelles recherches sur l'histoire du droit des gens avant la paix de Westphalie. Il a examiné les questions récemment agitées sur \e droit de visite et l'intervention des grandes puissances de l'Europe dans les affaires de lempire ottoman. Il a soigneusement revu les autres parties de l'ouvrage, et essayé de rendre le tout plus digne de la faveur avec laquelle la première édition a été accueillie. Berlin, le 20 avril 1846.
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INTRODUCTIOTV.
Les lois ^ coutumes p^r Içsqoallds le» rapports des na- Droit iDtenmtio-
* ' nal dei ancleni
lions Qim>péenD«is ^ient régies avant que le christianisai^ ê?éL% de ' n'eût doQoé au monde de nouvelles lumières, étaient toutes ^*''^"^' fondées sur ce préjugé qui veut que les différentes races d'hoEunes soient considérées entre elles conune des ennemis naturels. Chez les Grecs et les Romains, on regardait le^ terme$ d'étranger, de barbare et d'ennemi, comme synonymes. Les étrangers étaient réduits à Tesclavagë, du moment qu'ils passaient leurs j^oâtières et qu'ils touchaient celles d'un autre peuple. Lorsqu'il y avait des exceptions à cette coutume antisociale, eUes n'avai^ lieu qu'en vertu d'un papte positif entre 'deux ou plusieurs nations; et quoique, Sfelon le droit romain, dans son dernier déyetoppement, les habitants d'un . pays avec lequel il n'existait pas de relations d'amitié ou d'hospitalité, ne fussent pas précisément considérés comme ennemis «^ ho9t^$, -^ ils pouvaient cependant, d'après les Ipis, être réduits à l'esclavage et leurs biens pouvaient être confisqués si on les trouvait sur le territoire romaine Pendant les temps héroïques de la Grèce, la piraterie était généralement exercée, et au temps méqoe de Selon, les Phocéens étaient
' Si cum gente aliqua, neque amicitiara, neque hospitium, noque fœclus amiettias eaufis fedurn habemus; hi hostes quidam non sunt; quod autem ex nostro ad eos pervenit, illorum fit; et iiber noster ah eis captus, aet^us fit et eorum. Idemque est si ab illis ad nos aliquid perveniat. floo quoque igitur casu, postliminium datum est. (Dig., l. 49, t. 15, 1. 5.)
obligés, à cause de la stérilité de leur sol natal, d'errer sur les mers en qualité de pirates; «ce qui, dit un historien » ancien , était alors considéré «comme une profession honoy> rable \ » Selon toléra, tout on leur imposant certains règlements, les associations de pirates qu'un antique usage avait ' déjà établies. Les Étrusques, auxquels les Romains empruntèrent leurs arts et leurs institutions, étaient des pirates reconnus et commettaient dansia mer Méditerannée toute sorte de déprédations*. Pblybe, enfin, raconte que les Romains imposèrent aux Carthaginois comme condition de paix, de ne pas naviguer plus loin que le cap Pélore^ soit pour le commerce, soit pour la piraterie. L'extréine barbarie des mœurs des Grecs de Pége héroïque en temps de guerre est, attestée pal" Homère dans ses deux grands pommes, qui, quelle que soit Topinion que l'on adopté au sujet de leur origine, doivent cependant être considérés comme présentant un tableau fidèle des mœurs de ces temps reculés. Dans une bataille^ on ne faisait jamais de quartier, à moins que ce ne fût en vue de la rançon que Ton pouvait obtenir pour les prisonniers. On ne se contentait pas 'de priver un ennemi de la vie et de lui enlever ses armes : son corps, dépouillé de tout vétetnent, devepait l'objet .l'une lutte violente entre* les combattants , et s'il tombait au pouvoir du parti ennemi, on le privait de sépulture et on l'exposait aux oiseaux de proie; souvent même on allait jusqu'à le dégrader par les plus affreuses mutilations, n est vrai que les chefs seuls étaient exposés à un traitement si cruel; on accordait ordinairement un armistice aux vaincus , pour leur donner le temps d'enterrer leurs morts '. Cependant il ne faut pas considérer comme les suites d'une vengeance particulière les insultes faites par Achille au corps d'Hector, puisque Hector lui*méme voulait en faire autant au
1 JuST., Hist., l XLm, cap. m, n. 2.
* NiEBUHR, B^misch&r Geschickte, \. Buch, 5^, 429, 432.
' Homère, Iliade, ch. VIL
corps de Patrocle ' ; et l'on dte même comme mie marque sîngalière de respect* de la part d'Achille pour Âétion dont fl avait détniit fa capitale , qu'après l'avoir tué , il s'abstint de dépouiller ses restes et leur accorda même les honneurs de ia sépulture. Quand une ville était prise, les temples des Dieux servaient souvent d'asile contre l'ennemi. Ainsi Maron , prêtre d'Apollon, fut sauvé avec toute sa famille au milieu de Ta ruine générale dans laquelle Ulysse avait plongé les €yconiens d'Ismare; il demeurait dans l'enceinte consacrée à son dieu, et obtînt par suite ia permission de se racheter en payant une forte rançon. A cette exception près, tous les hom* mes en état de porter les armes furent exterminés, tandis que les femmes et les enfants furent emmenés en capjtivité pour être partagés entre les vainqueurs comme la plus riche partie du butin '.
Chez les anciens peuples de la Grèc^ et de l'Italie, le droit, tant public que privé, était fondé, en tant qu'il regardait la pénaliié, sur la religion seuleinent. On condamnait les cou> pables en vouant leurs tètes aux dieux infernaux. Cette sen* ieuce pouvait être prononcée contre tout un peuple comme contre un siinple individu. La guerre était un jugement du ciel. Les hérauts chargés de la déclarer dévouaient Penneroi à l'enfer et suppliaient ses dieux d'abandonner la ville qu'ils habitaient. Les vaincus étaient considérés comme délaissés des Dieux; c'est pourquoi on regardait comme un droit de les mettre à mort Aussi la réduction à l'esclavage était>elle considérée comme une mitigation des drdts de la guerre ^.
Pendant la première guerre médique , on mit h mort avec une cruelle ironie les hérauts envoyés par Darius-pour demander à Athènes et h Sparte l'eau et la terre en signe de soumission au grand roi Ceci fut cependant regardé
^ Homère, Iliade, ch. XVIII.
* Thhilwall's History of Greece, vol. I, pp. 484, 482.
' Vico, Sdenza nuova, l. IV, c. 4.
Droits de la comme une infraction an drdt des gens tel que la religion peadant'iergQer- Favait établi entre les Grecs et les Barbares. Les Perses fai-
res médiqaes et^ »,, .. •»!_•
pendant celle da saiout cetto guerro OU désolant le territoire grec. Les ohamps
Péloponnèse. ^ o r
étaient ravagés; les villes avec leurs temples étaient pillées, incendiées et détruites de fond en comble, tandis que leurs habitants étaient entraînés en captivité. Pendant la guerre du Péloponnèse, les Spartiates et les Athéniens semblaient rivaliser de cruauté. Cette longue lutte pour la Sl^>rématie entré les deux principaux états de la Grèce eut ce caractère de férocité et de barbarie* qui a été de tout temps commun aux guerres civiles. Pendant les suspensions d'hostilités même, les relations entre les diifférents pays de la Grèce étaient loin d'indiquer .un état complet de paix, garanti par les lois. Le repos même de chaque état était sans cesse troublé par les dissensions de ses factions politiques. — « Nous avons peine »à nous rendre compte, dit Nibbiihr, de cet esprit au » moyen duquel les oligarchias ont' pu conserver une puis- »sance dont elles ont cependant toujours abusé; l'eûslence » de. cet esprit est pourtant suffisammeni prouvée par le ser- » ment que certains états exigeaient de ses membres, à savoir . )) qu'ils haïraient les plébéiens et qu'ils leur feraîent tout le mal » possible \» Du temps d'Aristote, on prétait encore ce serment dans quelques-unes des assemblées oligarchiques de la Grèce. Il faut dire, du reste, que les peuples leur rendaient bien cette haine, en commettant sans cesse des actes de vengeance contre ceux qu^ils regardaient avec raison comme leurs plus mortels ennemis. Le gouvernement laoédémonien était le protecteur armé de l'oligarchie dans tous les états, et comme le parti populaire considérait Athènes comme son protecteur, et qu'il n'y avait pas de pouvoir fédératif assez fort pour s'opposer aux rivalités de ces deux puissances, elles excitaient des désordres continuels dans les autres états , ce qui
1 Ka\ T(3 aT}(jL(ù xaxovooç laoïicd, xat (iouXpSgoS o n Sv ifjù xaxov. Arist., PoL, V. 7, 10.
les réduisait à la misère et afibiUissait leur population par les proscriptioDs et les massacres qui en résultaient ^ '
La supériorité de la race hellénique sur toutes les autres races, était devenue pour les Grecs un axiome incontestable. Le pJiis habfle de leurs philosophes, Aristote, assure gravement « que les Baii>ares étaient destinés par la nature à être » esclaves des Grecs, et qu'on pouvait employer avec droit )) tous les moyens pour les réduire à cet état '. » « La guerre étemel contre les barbares » était le shiboleth de la nation la plus civilisée de Fantiquité '. Les Grecs appelaient les per* 8onnes qui leur étaient attachées par un pacte, ¥vanoyôot, ce qui veut dire littéralement personnes avec lesquelles on offre des libations aux Dieux. Celles qui n'avaient pas le droit de réclamer le bénéfice de cette espèce d'alliance étaient appelées éx^^nopâoi^ c'est-à«dire des proscrits. — 11 parait avoir été généralem^t reconnu parmi les Grecs que les hom* mes n'étaient tenus à aucun devoir les uns envers les autres, h moins qu'il n'existât un pacte entre eux ^. Thucydide [cite cette maxime si r^andue parmi ses compatriotes : aA im 9 roi ou à une république, rien de ce qui est utile n'est in^ » juste ^» La même idée est ouvertement exprimée par les Athém'ens dans leur célèbre réponse aux habitons de IMlos. Aristide distinguait sous ce rapport la moralité publique d'avec la moralité privée, et prétendait qu'entre les individus les lois de la justice devaient être strictement observées, tan* dis que dans les affaires publiques, l'utile pouvait soavent tenir lieu de justice. Aussi n'hésitaît*il point de prendre sur lui la
* Hume's Essays, XI. On the populousness of ancient nations. ' Arist., Polit., lib. I, cap. VÏÏI.
' Gum aliegenis, cum Barbaris, œternum omnibus Grcecis beUum e«t Liv. Hist., 34, 29.
* Mitford's Hialory of Greece, vol. ï, ch. 45, §-7. Epie, par Diog. Apoth. XXXI.
^ Thucydide, Hist., lib. VI. Aûôpl xa{ Tupdtwtt tj icoXiç exoiùoïj ouSév îbyov 0 xt cjufjL9ipov.
responsabilité d'une violation de foi qu'il conseilla au peuple d'Athènes* pour faire triompher ses intérêts ^ Il est vrai que Plutarque rapporte un fait un peu douteux d'un projet qu'aurait eu Thémistocle, d'incendier la flotte des Grecs, alliés d'Athènes, après la retraite de Xerxès, et que les Athéniens auraient refusé de le sanctionner parce qu'Aristide avait dit que quoique très-avantageux, ce projet était injuste. « Tant le » peuple avait de respect pour la justice et tant sa coa- » fiance en Aristide était grande ^1» Gicéron raconte aussi ce fait, avec une légère variante cependant; car il prétend que le projet de Thémistocle n'était dirigé que contre les vaisseaux des Spartiates. Il fait, à cette occasion, un parallèle entre la conduite des Athéniens et celle de ses compatriotes. «Les Athéniens pensèrent, dit-il, que ce qui est injuste ne » peut être utile, et repoussèrent ce projet, sur la seule autorité » d'Aristide, sans même en avoir pris connaissance. Us ont agi » plus sagement que nous, Romains, qui accordons l'impunité » aux pirates et accablons nos alliés d'exactions '. » Mais ce compliment que Gicéron fait aux Athéniens aux dépens de ses concitoyens, ne saurait se concilier avec la' conduite constante des premiers en pareil cas, et avec le témoignage plus respectable de Théophraste, cité par Plutarque. condaite des Dcux traits tirés de la ouerre du Péloponnèse suffisent
Spartiates à la o r
prise de Platée, pour moutror la véritable nature des droits de la guerre , dans les luttes des Grecs entre eux. Le premier se rapporte à la conduite des Spartiates lors de la prise de Platée. Cette ville était assiégée par les Spartiates et les Thébains leurs alliés. Après une résistance opiniâtre, la garnison avait cependant été réduite à l'extrémité. Les assiégeants auraient pu prendre la ville d'assaut, mais les Spartiates désiraient voir terminer autrement le siège : ils voulaient conclure une paix
' Théophraste, cité par Plutarque, vie d'Aristide.
' Plutarque, vie d'Aristide.
» Gic, De offiais. lib. III. 5. 4i.
basée sur ]â restitution réciproque de conquêtes faites pendant la guerre. Dans ce cas, si Platée avait été prise d'assaut, ils auraient été obligés de la restituer à Athènes son allié, tandis que s'ils la forçaient à capituler, ils pourraient prétendre que ce n'était pas une conquête. Dans ce but, le général des assiégeants continua le blocus jusqu'à ce qu'il eut été convaincu que la garnison n'était plus eu état de défendre la ville : alors il envoya un héraut pour leur proposer de se rendre, non pas aux Thébains, mais aux Spartiates, et sous la condition que des juges Spartiates auraient seuls à prononcer sur leur sort. Cette proposition fut acceptée, la ville se rendit, et la garnison reçut des provisions. Peu de jours après, cinq commissaires arrivèrent de Sparte. Mais au Ueu d'avoir recours aux formes de procédure usitées, ils se bornèrent à poser cette question aux prisonniers . « Pendant cette » guerre , avez - vous fait quelque chose pour le service de «Sparte ou de ses alliés?» L'esprit qui présidait à un pareil inlerro^toire était assez évident; les prisonniers obtinrent pourtant la permission de plaider leur propre cause ; leur défense fut confiée à deux d'entre eux , dont l'un, Lacon, fils d'Ainmecte, était proœetms de Sparte.
LesPlatéens soutinrent avec force leur cause. Us pouvaient montrer, disaient-ils, Tabsurdîté qu'il y avait à envoyer cinq commissaires de Sparte , pour demander à la garnison d'une ville assiégée si elle était amie des assiégeants. Ils en appelèrent à leurs services et à leurs souffrances pendant les guerres médiques, lorsque seuls de tous les Béotiens ils étaient restés fidèles à la cause de la Grèce, tandis que les Thébains s'étaient rangés du côté des Barbares et avaient combattu pour eux, dans ce pays même dont ils espéraient maintenant s'empa* Ter, avec le consentement de Sparte, lis pouvaient démontrer, ajoutaient-ils, que l'alliance qu'ils avaient faite avec Athènes avait eu lieu ,avec l'approbation et même d'après le conseii des Spartiates; que la justice et l'honneur leur défendait éga-
lement de renoncer à une aUianoe doi^ les plus grands biens étaient résulté pour eux, et que tant que oela avait dépendu d'eux ils n'avaient pas rompu la dernière paix, mais que les Thébains les avaient surpris par trahison, lorsqu'ils se croyaient en sûreté, grâce aux traités conclus; que si leurs services passés n'étaient pas assez considérables pour racheter ce qui pouvait leur être imputé à crime dans les derniers temps, ils réclamaient les droits de la guerre, qui défendaient de se porter aux dernières extrémités envers un ennemi qui s'était volontairement soumis; et que, comme ils avaient montré, par la patience avec laquelle ils avaient endmré les horreurs de la famine, qu'ils aimeraient mieux mourir que de tomber entre les mains des Thébains, ils demandaient comme un droit de n'être pas placés dans une condition pire que celle dans laquelle ils s'étaient trouvés, et que si leur capitulation ne devait produire pour eux aucun avantage, on les replaçât dans la situation d'où ils étaient volontairement sortis. Ce langage des Platéens était si juste et si touchant, que malgré l'engagement secret des commissaires Spartiates de décider en faveur des Thébains, ces derniers demandèrent la permission de répondre. Ils soutinrent donc avec raison que c'était entre eux et les Platéens que devait se décider la question. Us attribuèrent la conduite de leurs ancêtres pendant les guerres médiques, à la nécessité où l'on avait été de se conformer aux voeux d'une faction qui, quoique peu nombreuse, avait eu le pouvoir entre les mains, et ils invoquerait en leur faveur les services qu'ils avaient depuis rendus à Sparte. Ils ravalèrent les actes patriotiques des Platéens, en affirmant qu'ils n'étaient que la conséquence de leur attachement à Athènes, qu'ils n'avaient cessé de soutenir dans ses nombreuses entreprises contre la liberté de la Grèce. Ils justifièrent leur attaque contre Platée en temps de paix, sous le prétexte qu'ils y avaient été conviés par beaucoup de citoyens parmi les plus riches et les plus illustres de cette ville, et ils
accusèrent les Platéens de mauvaise foi, parce qu'ils avaient répandu le sang de leurs prisonniers thébains. «Ce sang, » s'écrièrent-ils, demande vengeance avec autant de force que 1&V0US, vous demandez grâce U
Ces raisons expliquaient suffisamment leur haine contre Piâtée, mais la seule partie de leur discours qui eût vraiment trait à la question fat celle où ils rappelèrent aux Spartiates qu'ils étaient leurs plus puissants alliés. Les Spartiates le sa^ vaient bien et avaient depuis longtemps décidé qu^aucun scrupule de conscience, qu'aucune idée de justice ou d'humanité, ne viendraient troubler une alliance si ioqportante pour eux. Cependant, pour sauver les apparences, ils déguisèrent leur désir secret de maintenir l'alliance avec les Thébains, en proposant de nouveau la question indiquée plus haut: «Avez- »vous, pendant cette guerre, fait quelque chose pour le ser- » vice de Sparte ou de ses alliés ? » Et comme, selon la réponse affirmative ou négative des prisonniers, ils étaient mis à mort ou relâchés, deux cents Platéens et vingt-cinq Athéniens perdirent ainâ la vie. Les femmes forent réduites en esclavage. « S'il D'y avait eu que de la cruauté dans cette transaction » dit Thirlwall, à qui nous avons emprunté ce récit «elle eût » été si peu importante en comparaison de celle que les Spartttiates avaient montrée envers des prisonniers inoffensife* » pendant tout le cours de la guerre, qu'elle ne mériterait pas » d'être citée ici. Ce qu'il y a de particulier en cette occasion, «c'est la lâche habileté et peut-être même la grossièreté de » leur stratagème \ »
Le second trait que nous voulons citer pour montrer le conduite des
^ * Athéniens lors
vrai caractère des droits de la guerre parmi les Grecs, est ^^ ^'^ ^^^j;^^^ celui de la reddition de Mélos. L'habile historien moderne que nous venons de citer dit, en donnant le récit des négodatioQsqui précédèrent la reddition de cette Ile, que « Thucydide
* TpniLWALL's HUtory of Greece, voi. III, pp. i9% 496.
0 a composé uq dialogue qu'il suppose, d'après sa connais- )>sance des idées et des sentiments des deux parties, avoir npn être le véritable; car il semble qu'il n'y a pas de raison )>pour lui attribuer une vérité historique.» Il est pourtant évident, par la conclusion si cruelle de cette scène, que le langage que Thucydide fait tenir aux interlocuteurs, est un tableau fidèle des maximes de moralité internationale reconnus par eux.
Les Athéniens commencèrent par montrer sur quels principes ils se proposaient de discuter la question. Us soutinrent cpi'eu politique il fallait substituer la seule utilité aux règles de la justice. Us ne prétendirent point que les habitants de Mélos avaient eu des torts, et ne niafent pas que , quoique colonie lacédémonienne , ils n'avaient pas pris part aux expéditions de la métropole. Mais ils montrèrent que la puissance d'Athènes dépendait du maintien d'un système incompatible avec l'indépendance de Mélos. La puissance d'Athènes est fondée, dirent-ils, sur l'opinion publique, et cette puissance serait ébranlée si l'on voyait qu'une seule ile pouvait lui résister impunément, car le monde ne lui rendrait pas la justice de croire qu'elle s'était volontairement abstenue d'une conquête, et attribuerait une pareille action à de la faiblesse. Us ajoutèrejit que leur seul but était de fortifier la puissance athénienne, et que, dans cette entreprise, ils espéraient que les Dieux leur seraient favorables. Ce fut en vain que les habitants de Mélos essayèrent de montrer que l'intérêt môme d'Athènes exigeait que leur neutralité fût respectée, puisque les autres états indépendants seraient alarmés et excités par une pareille agression; argument qui aurait pu être apprécié si Athènes avait eu une réputation d'équité et de modération à conserver. La question se trouva donc réduite à savoir si les habitants de l'Ile pouvaient gagner quelque cho^e à la résistance. Us avouaient eux-mêmes qu'indépendamment des chances de la guerre, et de la faveur des Dieux toujours acquise
à la bonne cause, ils n'avaient d'autre espdr que les secours qui leur viendraient infailliblement de Sparte. — Les envoyés athéniens leur firent remarquer, et ils ne le nièrent point, que de tous les états de la Grèce, Sparte était celui qui avait le mieux montré que dans les affaires politiques l'honneur est subordonné à l'inclination, et la justice à l'utilité; et que Ton pouvait, par suite, s'attendre à ce qu'au lieu de se laisser entraîner pas des sentiments de générosité, elle pourrait bien calculer les dangers auxquels elle serait exposée en venant au secours d'une lie si faible et de si peu d'importance; et ils leur rappelèrent, en même temps, qu'Athènes avait suflSsamment montré que ni des menaces ni des attaques dirigées contre elle ne pouvaient la détourner du but qu'elle se proposait. — Ainsi ^e termina cette entrevue. Les envoyés d'Athènes se retirèrent pour attendre la réponse définitive des habitants de l'Ile, et quand ils revinrent, il leur fut répondu que les Méléens ne désespéreraient pas au point de ne plus mettre de confiance en leurs alliés naturels et de renoncer ainsi tout d'un coup à une indépendance qui durait depuis sept siècles. Les Athéniens, en se retirant, exprimèrent leur étonnement de ce que les Méléens se précipitaient ainsi dans une ruine inévitable. On commença aussitôt le siège de la ville. Gomme les Athéni^is l'avaient prédit, aucun secours ne vint de Sparte , et les Méléens furent réduits à se défendre seuls. Ils le firent courageusement, mais l'arrivée de nouvelles troupes dans le camp des assiégeants et les nombreuses dissensions qui éclataient dans l'intérieur de la ville, h&tèrent sa ruine. Les malheureux habitants furent obligés de se rendre. Tous les citoyens en âge de porter les armes furent mis à mort et les femmes et les enfants réduits à l'esclavage.
<iLa conduite des Athéniens en cette occasion, dit l'histo- » rien que nous avons déjà cité, doit paraître moins révoltante » que leur bonne foi, en avouant les principes féroces d'après f> lesquels ils agissaient. Mais quelque injuste et cruelle que fût
» leur oonduite, elle ne doit pas être regardée oomne était plus «répréhensible, n'étant pas sanctionnée par le prétexte que 9 les habitants de Mélos étaient des rebelles, prétexte dont on » a voulu couvrir des actes d'une iniquité bien plus révoltante » encore dans des siècles où Ton s'est fait gloire de professer D une loi morale toute divine. Le traitement des vaincus, à cette » occasion, quel qu'en fût le motif, était indigne d'une nation i> civilisée. Mais pour juger la conduite des Athéniens avec im* » partialité, il faut faire la part des usages barbares à cette » époque. La satisfaction que nous donnent les progrès de la » civilisation ne doit par nous rendre injustes. — Les mœurs » plus douces de ({uelques nations modernes n'ont point empé- » ché de punir, comme coupables de crime de révolte, ceux qui » n'ont pas commis d'autre crime qae de défendre l'indépen* ))dance de leur patrie contre l'usurpation étrangère, en Les » arrachant de leurs familles, pour les renfermer dans des for* nteresses ou les reléguer dans les déserts de la ScyUiie \ » Eléments do Uu savaut autour a énuméré les règles suivantes comme
droit public
chez les Grecs. Goustituant Ics rudes élémonts du droit public chez les ancieDS Grecs, et servant, à régler les rapports des différents peuples de la Grèce entre eux :
4^ On ne devait pas priver de* sépulture ceux qui perdaient la vie dans les combats.
2° On ne pouvait élever de trophée durable après une victoire. ,
3° On ne pouvait légalement mettre à mort ceux qui lors de la prise d'une ville se réfugiaient dans les temples '.
4° On pouvait priver de sépulture ceux qui avaient commis ' des sacrilèges.
5° Il était permis à tous les Grecs de fréquenter les jeux j
^ Thirlwall's History of Greece^ vol. III, p. 364.
' Cependant les Orchoméniens, qui s'étaient réfugiés dans un j temple après la prise de leur capitale par Gassandre , furent tous massacrés. — llapa m xottva £i)Cvcdv vof&i)jLva, dit Diodore, 1. XIX. 63. i
publics et les temples, et d'offrir des sacrifioes, même en temps de gaerre *. '
Ces règles furent sanctionnées par le conseil des Amphie-' cooieii tyons, appelé à prononcer sor les infractions faites aux lois «"i^i»'et âox coutumes consacrées par la reUgion commune à tous les peuples grecs. D est évident, d'après cette simple énu*mération, que la ligue âmphictyonique était une institution plutôt religieuse que politique. Aussi Thistoire démontre-t^Ue qu'elle n'a jamais formé une véiitable conlédération des états grecs. Eschine cite un serment par lequel il était défendu aux membres dé la ligue de -détruire une iville ampbictyonique, ou d'obstruer les sources d'eau, même en temps de guerre, et il leur était enjoint de défendre le sanctuaire et le trésor de Delphes contre tout sacrilège. Cette forme de serment montre sous.s^m vrai jour le caractère de cette ligue; ses prindpales fonctions étaient de défendre le temple et d'empêcher des actes d'hostilité contre les villes cpil feisaient partie de la ligue. 11 n'est pas question dans ce serment d'une ligue* contre Tétranger, excepté pour la protection du temple, ni d'aucun droit dlntervenir entre ses différents membres, à moins que ce ne fût pour défendre l'un des confédérés contre l'autre. Cependant ce serment ne les a jamais empêchés d'infliger les peines les plus cruelles à leurs frères en temps de guerre; il pouvait donc encore bien moins contribuer à rendre la nation plus humaine ^.
On a beaucoup discuté la question de savoir si les anciens Th/orie de avai^Qi quelque notion d'un arrangement systématique, tel ^^âa^l^"T^Sà qu'il en a été fait dans les temps modernes, pour assurer aux états dont l'activité se déploie dans la même sphère, la tran-quille possession de leur indépendance ainsi que de leur ter* nloire. Hume a essayé de montra que si même les anoia» n'avaient pas une théorie exacte de l'équilibre des puissances ,
' Sainte-Croix, sur les andeits gouvernements fédératifii. ' TmRLWALL's History of Greece, vol. ni, p. 380, 3S4.
ils en avaient cependant la pratique \ Pour appuyer cette assertion , il rapporte que Tfiémistocle représente la ligue formée contre les Athéniens avant la guerre du Péloponnèse' comme une application de ce principe. Après ta chute dAthènes et lorsque la suprématie de la Grèce fut devenue un objet de lutte entre les Lacédémoniens et les Thébains, nous voyons, dit- il, que les Athéniens essayèrent' de maintenir Pécpiilibre en se rangeant du côté des plus faibles. Ils prirent le parti de Thèbes contre Sparte jusqu'à ce qu'Épaminondas eut été victorieux à Leuctres : ils passèrent alors dans le camp des vaincus, par générosité dirent-ils, mais en réalité^ par jalousie contre les vainqueurs *.
Démosthènes, dans son discours pour les Mégapolitaîns, pose en prindpe que les intérêts dAthènes demandent que Sparte et Thèbes restent également faibles. Mais la position de Thèbes étant alors très-douteuse, on avait raison de craindre qu'elle ne succombât dans la lutte qu'elle avait engagée avec sa rivale. D'un autre côté, si Sparte triomphait de MégapoKs, elle trouverSiit la réduction de Messine moins difficile; et cette augmentation de pouvoir, tandis que Thèbes était si affaibli/aurait pu détruire l'équilibre qu'Athènes tenait à conserver. Ce fut par ces motifs que Démosthènes soutint l'alliance av^c Mégapolis.
Les Athéniens ne suivirent point le conseil de leur grand orateur; et les efforts de Démosthènes, lorsque plus tard l'ambition de Philippe menaça tous les états de la Grèce, pour faire comprendre à ses concitoyens ainsi qu'aux autres états le danger de laisser grandir si visiblem^it la puissance macédonienne , restèrent sans effet. Tout ce qui résulta de ses efforts fut la ligue entre Athènes et Thèbes. — Tous les états dorions assistaient avec une honteuse indifférence à la perte des libertés de la Grèce dans les plaines de Ghéronée.
Démosthènes aurait voulu que le roi de Perse lui-même
^ Huhe's EssaySf VII. On the balance of power. ' XÉNOPHON, ifist, l VI, VII.
prit part à la ligue contre Philippe de Macédoine. Car le grand roi n'était plus qu'un faible prince en comparaison des états de la Grèce, qui, par la discipline, le courage et la SQÎence, avaient sur les barbares une supériorité incontes^ table. Les rois de Perse avaient eu pour habitude de suivre le conseîi donné à Tisapheroe par Alcibiade, de soutenir toujours, dans les guerres civiles de la Grèce, le parti le plus faible. Ce fut en s'attachant à ce principe que Tempire des Perses j)ro]ongea sa ^uvée pendant près d'un siècle, et ce ne fîit que pour l'avoir négligé un instant, lorsc[ue l'ambitieux Philippe af^rut pour la première fois sur la scène du monde , que cet édifice, si élevé et si fragile, s'écroula avec une rapidité dont l'histoire donne peu d'e|:emples.
Les successeurs d'Alexandre suivirent la même politique que les Perses. Les dynasties grecques en Asie et en Afirique considéraient la Macédoine comme la seule puissance qui pût rivaliser avec elles sur le^ champs de bataille. Les Ptolémées, surUral, soutinrent tour à tour la ligue achéenne et Sparte, dans le seul but de contrebalancer la puissance des rois de Macédoine \ Mais bientôf une puissance plus formidable vint menacer tous les états dés successeurs d'Alexandre; ce fut Rome. Si les trois royaumes, d'Egypte, de Syrie et de Macédoine, avaient -été unis avec les petits états de la Grècequi conservaient encore leur indépendance, ils auraient pu former une ligue assez puissante pour résister aux projets ambitieux des Romains. L'invasion de l'Italie par Annibal fut une crise si remarquable, qu'elle aurait dû fixer l'attention de toute nation civilisée. H était alors manifeste que Rome et Carthage luttaient pour l'empire universel, et ce fait fut même relevé par Agelaus de Naupacte dans une des assemblées générales de la Grèce \ Cependant aucun des états qui avaient un si vif intérêt à l'issue de la lutte, n'essaya d'Intervenir.'
* POLYB., HisL, 1. IL c. 51.
' Ibid., HisL, 1. V. c. 104.
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Philippe II de Macédoine resta neutre jusqu'à ce quil eut vu Ânnibal triomphant, et il eut alors l'imprudence de faire avec le vainqueur une alliance dont les conditions étaient plus imprudentes encore. Il fut stipulé que le roi de Macédoine aiderait les Carthaginois à faire la conquête de lltalie, à condition que- les Carthaginois lui fourniraient des troupes pour soumettre les républiques grecques '. À la fin de la seconde guerre punique, Carthage fut assez réduiie pour que Rome pût tourner son attention vers la Grèce, qù de nouvdfes conquêtes s'offrirent à son ambition. Loin de former une ligue défensive, les États secondaires aidèrent Rome à davnpter les États plus considérables, et peu à peu d'alliés qu'ils étaient, ils tçmbèrent au rang de»provinoes*soumises. Llle de Rhodes . même, et les États qui composaient* la ligue achéenne et qui jouissent auprès des anciens historiens d'une si grande repu* tation de sagesse, adoptèrent ce fatal système. Le seul prince grec qui semble avoir compris, dans ses relations avec Rome, la nécessité de conserver l'équilibre des puissances, fut Hiéron II, roi de Syracuse, Quoique réputé allié de Rome, il envoya des secours ms. Carthaginois pendant la guerre des esclaves; «(regardant, dit Polybe^, rindépendance de Car- » tbage comme nécessaire, tant pour conserver sa domidfeitîon 9 en Sicile, que pour conserver l'amitié de Rome; car il crai* » gnait, si Carthage succombait, que Rome, sans rival, ne trouvât »plus de résistance pour Pexeoution de ses dessins. Et en 9 ceci, il agit avec sagesse et avec prudence; car c'est une » chose qui ne doit jamais être négligée; la puissance ne doit » jamais être laissée entre les mains d'un seul état, de manière » è ce que les états voisins soient mis dans l'impossibilité de » défendre leurs droits contre lui *. »
Il est évident que l'historien pose ici très^-nettement le principe d'intervention pour conserver l'équilibre des pois-
» PoLTB., BisL, 1. XXIII, c. 33.
* Ibid., 1. I, c. 83.
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sances. A ce propos, Hume arrive à la condoftion que voici :
« Ce principe est tellement fondé sur le sens commun et sur un
Y> raisonnement si' simple, qu*il n*a pas complètement éebappé
» à la pénétration et au discernement des anciens politiques.
»Mais quoique ce principe ne fût pas aussi généralement.
» reconnu que maintenant, il exerçait néanmoins une grande
» influence sur la conduite des princes et des hommes d'état,
» doués de quelques lumières et de quelque expérience. Et
»méme de nos jours, quoique très-connu des hommes qui
D s'occupent de la théorie de la politique, ce principe n'a pas
«une très -grande autorité auprès de ceux qui gouvernent
^ le monde \»
11 faut cependant restreindre un peu ce que cette conclusion a de trop général. Les deux grands faits historiques cités plus haut prouvent que, dans Pantiquîté, le principe d'intervention pour maintenir l'équilibre des puissances, quoique admis par les hommes d'état et par les historiens , n'était cependant pas assez généralement pratiqué pour empêcher d'abord l'agrandissement de la Macédoine, et ensuite celui de Rome, au dépens des autres nations civilisées. — Dans les temps modernes, au contraire, il n'a pas seulement été reconnu par des hommes théoriques, mais il a été incorporé dans le code international des peuples, et si même on en a souvent abusé pour justifier des guerres injustes et impolxtiques , il a cependant souvent aussi été appliqué à sauver FEurope des dangers d'une monarchie universelle.
La théorie de Cicéron sur le droit international paraît avoir ^Théorie de
CiccroD sar le
été plus libérale que celle des hommes politiques et des phi- ^^^J^;l}^^^^^ losophes de la Grèce. Selon lui, la méchanceté de l'homme l'oblige d'user de violence envers les autres hommes et d'opposer la force à la force. — C'est ainsi que quand nous avons affaire à des criminels, il nous faut avoir recours aux lois pénales, mais quand c'est à des ennemis publics, nous
* Hume's Essays, Vm.
sbimnes obligés de recourir à la guerrç. Le premier remède doit être en rapport avec les crimes commis ^ ; le second, pour être juste, doit être nécessaire ^ Dans la vie*privée nous pouvons nous contenter du repentir d'un ennemi, si toutefois il est exprimé de manière à empêcher de nouvelles hostilités de sa part et à intimider ceux qui seraient tentés de commettre de semblables offenses. Dans ce qui regarde la vie publique il faut observer rigoureusement les lois de la guerre. Il y a deux manières de régler les différends : la persuasion et la force. La première est le propre des hommes, la seconde le propre des bêtes. II ne faut donc y avoir recours que lors* que la persuasion devient inutile. La guerre n'a qu'un but, c'est celui de nous permettre de vivre en paix après la victoire. Les vaincus doivent être épargnés, à moins que par leur propre violation des droits de la guerre, ils ne méritent plus de clémence. C'est ainsi que les anciens Romains accordaient le droit de cité aux Tuscules, aux Sabins, et à d'autres, tandis que les villes de Garthage et de Nomance forent détruites de fond en comble. La destruction de Gorinthe est certainement regrettable, mais la sévérité des Romains contre cette ville est facilement expliquée, quand on songe combien sa position était favorable à un renouvellement de la guerre. Cependant Gicéron lui-même soutient qu'une offre de paix doit être acceptée, s'il n'y a rien d'insidieux dans les termes proposés. Ce n'est pas seulement un devoir d'épai^er les vaincus, mais encore de faire quartier à une ville assiégée qui offre de se rendre après même que la brèche a été ouverte. — Il affirme même que cette loi avait été si rigoureusement suivie par les Romains, que les généraux qui recevaient la soumission d'une ville ou d'une nation devenaient, selon les anciennes lois et coutumes, les patrons de cette ville ou de cette nation. H dit ensuite que les principes de justice
» Cic, De leg., III, 20.
' Ibid., De off,, I, 44.
applicables en temps de paix*, étaient expressément sanctionnés par la Ici fédale des Romains. Pour qu'une guerre f&t juste, il fallait qu'elle fût faite pour un juste motif et qu'elle fût préââaUement déclarée avec toutes les formes usitées. U dte alors comme preuve de la sévérité que l'on mettait à observer les dispositions de la loi féciale, l'exemple de M. Caton, qui conseilla à son fils, qui venait de servir dans une autre légion, de ne pas livrer bataille à l'ennemi, sans avoir prêté un nouveau serment militaire *.
Gicéron remarque aussi que le mot hostis avait été mis à la place AeperduéOis, pour désigner un ennemi,afln d'adoucir le sens cruel de ce mot par une expression plus humaine. (n'Sùs ancêtres, di(*il, appelaient hoiUs ce que nous appelons stperegnaus. Ceci est prouvé par le texte des XII Tables : TiAvl sta;tu$ dies cum hoste, et.- Adverms hostem œtema ^auciorUas. Quelle expression plus douce que celle-ci? rappeler celui auquel on fait la guerre, d'un nom si pacii>&que\i» U est vrai que le temps avait donné quelque chose de dur à cette expression : on avait fini par ne plus se servir de ce mot dans le sens d'étranger, et on ne l'appliquait plus qu'aux ennemis dans le vrai sens du mot.
Selon ce grand philosophe, a deux nations, quand même
D elles luttent entre elles pour le souverain pouvoir et pour
»Ia gloire, devraient toujours être gouvernées par lesprin-
» dpes qui constituent les justes causes de la guerre. L'ani-
*> mosité des deux partis devrait dans ce cas même être tem-
opérée par la dignité de leur cause. Les Romains firent la
» guerre aux Gmbres pour défendre leur propre existence,
V) tandis qu'avec les Carthaginois, les Samnites, et Pyrrhus,
ntis luttident pour l'empire. Carthage était perfide, et Annibal
» était cruel; mais avec leurs autres ennemis les Romains
)) eurent des relations plus douces . » H cite alors des vers
du vieux poète Ënnius, pour montrer avec quelle générosité
^ Cic, De offiçiiSy ï, 14.
Pyrrhus rendait ses prisonniers 'saus rançon \ II faut garder la foi même avec un ennemi. Pour montrer combien ce principe est sacré, il cite les exemples de Régulus retournant à Carthage, et du sénat romain livrant à Pyrrhus le traître qui avait offert de Pempoisonner '. L'observation de cette règle distinguait précisément une juste guerre d'avec les déprédations des voleurs et des pirates. Dans le cas de ces derniers, des promesses consacrées même par un serment n'engagent à rien : car un serment n'engage que lorsqu'il a été prêté avec la conviction sincère que l'on a le droit de l'exiger. Ainsi si l'on refuse de payer à des pirates une rançon stipulée même sous serment, il n'y a ni fraude ni parjure; car un pirate ne doit pas être considéré comme un ennemi particulier, mais comme un ennemi de l'humanité tout entière. Entre lui et une autre personne, il ne peut rien y avoir de commun, ni par contrat, ni par serment. Ce n'est point un parjure que de refuser de remplir un tel engagement; tandis que Régulus aurait été coupable de ce crime, s'il avait refusé de remplir un engagement fait avec un ennemi qui, comme les Romains, était soumis à la loi féclale '.
L'oubli dans lequel étaient tombés ces principes de justice
* Cic, De officiis, I, 43.
Nec mi aunim posco, nec mi pretium dedeHtis/ Née cauponantes bellum, sed belligérantes, Fen'o, non auro, vitam cernamus utrique. Yosne velit, an me regnare hera, quidve ferat fors , Yirtute experiamur; et hoc simul accipite dictum; Quorum virtuti belli fortuna pepercit, Eorumdem me libertati parcere certum est; Domo ducite, doque volentibu' cum magnis Diis. > IBD., ibid., lib. I, 43. RI, 22, 27, 32.
' Régulas vero non debuit conditiones pactionesque bellicas et hostiles perturbare perjurio. Cum juste enim et légitime enim hoste res gerebatur, adversus quem et totum jus feciale, et multa sunt jura communia. Quod ni ita esset, nunquam claros viros senatus vinctos hostibus dedisset. (Lib. III, 29.)
et de clémence fut, si nous en croyons Gicéron, la principale cause de la décadence et de la chute de la népublique. « Tant >:> que le peuple romain, dit-il, conserva son empire par des .1» bienfaits et non par des injustices; tant qu'il fit la guerre soit »ponr étendre son empire, soit pour défendre ses alliés, ses » guerres furent toujouri; terminées par des actes dé clémence » ou d'une sévérité nécessaire. Le sénat devenait Fasfle des » cois,- des peuples et des nations. Nos magistrats et nos gêné- » raux, dit-il, mettaient leur principale gloire à protéger avec » justice et bonne, foi les provipces et les alliés. Ainsi Rome )) mérita le nom de patronne plutôt que pelui de maîtresse 1» du monde. Mais depuis longtemps ces usages et cette dis- »cîpline sont insensiblement tombés ou désuétude, et ont 9 complètement disparu lors du triomphe de Sylla. En effet »rien ne pouvait paraître injuste envers des' alliés lorsque les )> citoyens mêmes étaient traités avec tant de cruauté M »
C'est avec une patriotique indignation que Cicéron trace àCime manière' si énergique le contrasté qu'il y avait entre la conduite des Romains envers les autres nations, dans les premiers temps de la république et à l'époque dégénérée où il vivait.. Mais l'histoire montre que les usages de ses compatriotes s'étaien*t constamment éloignés de sa belle théorie, autant que leurs pratiques religieuses avaient différé de ses conceptions sublimes sur la nature de la divinité. MoDtesquieu a suffisamment fait voir par quelle politique astucieuse, et par quelles flagrantes injustices Rome avait acquis la souverainté sur une si grande partie du monde '. Les rapports des Romains avec les* peuples étrangers n'étaient que trop conformes à leurs institutions intérieures. Leur constitution politique conservait toujours le caractère qui lui avait été imposé par le fondateur d'un état dont le principe fondamental était la guerre perpétuelle , et dont l'asser-
' Cic, De officiift, lib. Il, 8.
' Montesquieu, Grandeur et décadence des Bomains, ch. 6.
vissement et la colonisation des pays conquis était le bat prindpal. Pendant plus de sept siècles les Romains poursuivirent un Système d'envahissement, conçu par une politique profonde et mis à exécution avec un orgueil inflexible et une. infatigable persévérance qui ne tenait aucun compte des occupations-utiles et du bien-être de la vie privée. Toute sollicitude pour, la destinée de leurs concitoyens faits prisonniers^ était étouffée par leur politique sévère et inexorable. - Hoc caverat mens proyida Reguli Dissehtientibus conditionib'u6 Fœdis, et exemple trahenti Pepnicièm veniens in œvum, . Si non periret immiserabilis
Captiva pubes. * '
Loi féciaie des L'institutiou do la loi féciale, avec son collège de hérauts
Romains et n • t . ■ ..'.••*.•' i
Jus geruium. pour Texpliquer et pour Ja maintenir, institution que les Romains empruntèrent aux Étrusques, n'avait pour but que de donner une sanction aux usages de la guerre, et ne contribuait que peu à en* adoucir les maux. Cette institution contrastait fortement avec la conduite oppressive dont ils usaient envers leurs alliés, et avec le traitement injuste et cruel qu'ils faisaient subir aux vaincus. Dans leur langage métaphorique et expressif, «la victoire rendait profane, même les choses »les plus sacrées de rennemî.» Elle prononçait la confisca'tion de tous les biens meubles et immeubles, soit publics, soit privés, et condamnait les prisonniers à l'esclavage perpétuel; traînant à la fois les rois et les généraux après le char triomphal du vainqueur, et dégradant ainsi l'ennemi dans sa liberté d'esprit et dans son. orgueil national, seules choses qui lui restent quand sa force et sa puissance sont détruites *. S'il y a eu quelques exceptions à une pratique aussi rigou> reuse, elles ne prouvent rien contre le caractère général des conquêtes des Romains, qui se terminaient souvent en livrant
^ Voyez le tableau touchant que Plutarque a tracé de la manière dontPersée et sa famille furent traités au triomphe de. Pau) Emile.
au bourreau les souverains captifs, comme s'ils avaient commis quelque crime en défendant Tindépendance de kur pays.
Aucun traité du droit des gens de Tantiquité ne nous a été conservé, quoique Grotius prétende qu'Aristote ait «fait un ouvrage sur les droits de la guerre et les institutions de la loi fécjâle ^ Parce que les Romaîiis appelèrent leur loi féciale du nom de droit des getts,yttô gentium, i) ne faut pas croire que ce fût un droit positif, établi par le consentement mutuel ou même par Tusage général des nations; ce n'était pour eux, à proprement parler, qu'une- loi civile. On l'appela droit des gens, parce que sonbut était de diriger la conduite des Romains envers d'autres nations dans les relations de la guerre, et non pas parce que toutes lesnations-étaient obligées de robserver '. Aussi les inductions qu'on ^peut tirer des définitions données par les jurisconsultes romains,. de ce qu'ils appelaient^wi gm^ imm, s'accordent à démontrer que Ton n'entendait pas par cette expression une règle positive applicable aux rapports des étais entre eux , mais uniquement ce que Ton a entendu depuis par le droit n^urel, c'est-à-dire la règle do conduite existante o\k qui devrait exister entre les hommes, indépen* dammeet d'une institution og d'un papte positif. r4'est ainsi que le droit des gens,/itô gmtium, a toujours été mis e;i oppo-' sition avec le droit municipal, 7145 ctvife; et même avec le droit constitutionnel, jus pubUcum, réglant le gouvernement de Rome ^.
Pour mieux faire comprendre cette distinction entre le droit
* V. Grotius de J. B. ac P. Proleg,, § 36. Barbeyrac, dans une note sur ce passage, conteste le fait. II paraît que Grôtius, et sir James Mackintosh après lui {Discourse on the study of the lato of nature and of nations) ^ ont été induits en erreur par un passage (lu grammairien Ammonius, et que dans le titre d'un ouvrage d'Àristote : liMaitùiicLTot icdv TcoXecov, le mot TcoXefAcov aurait été mis à Ja place de ce dernier.
' RuTHERFonTH's Inst, Nat. ï^w, B. H, ch. 9, § 40.
' Ompteda, Litteratur des Vœlkerrechts, l. Band, §§ 32— i*.
naturel et le droit civil, Gicéron, on posant les règles de justice
applicables aux défauts cachés que pouvait avoir un objet qui
serait en vente, dit que le vendeur est tenu de faire connaître
ces défauts. <( Quand vous mettez une maison en vente, dit-il,
» dont vous voulez vous débarrasser à cause de ses défauts ,
» vous tendez par là un piège à l'acheteur si. vous ne faites pas
» connaître ces défauts. Quoique les usages de la société ne
» défendent pas une pareille conduite, et qu'aucun décret ni le
» droit municipal ne s'y opposent, elle n^n est par moins con-
» traire au droit naturel. Il y a une société qui embrasse l'hu-
))manité entière (je l'ai souvent dit, mais il faut encore le
» répéter). Dans cette > société générale il y en a une autre
» composée des hommes de la même race, et dans ceile-ci
))une autre encore composée. des citoyens d'un même état.
)) Ainsi nos ancêtres distinguaient le droit des gens d'avec le
» droit municipal. Le droit municipal n'est pas toujours le
)) même que le droit des gens , mais le droit des gens devrait
3> toujours être le même que le droit municipal ^ »
Un des auteurs les plus célèbres qui aient écrit sur le droit romain explique ainsi qu'il suit l'origine de cette distinction. Quand Rome eutétabU des relations avec les nations voisines, 'les tribunaux romains durent étendre leur juridiction aux étrangers, et par suite reconnaître les lois de ces nations. Plus Rome étendit sa domination, plus ces relations augmentèrent, et ce fut là l'origine de l'idée abstraite d'un droit commun aux Romains et à toutes les autres nations. Cette idée n'était pas tout à fait juste, et les Romains ne se trompaient pas eux-mêmes sur la valeur que pouv9it avoir l'in-
* Societas enim est (quod etsi sœpe dictum est, dicendum tamen ssepius est], latissime quidem qusB pateat omnium inter-omnes; interior eorum qui ejusdem gentis sunt; proprior eorum qui ejusdem civitatis. Itaquc majores aliud jus gentium , aliud jus civile voluerunt; quod civile, non idem continuo gentium; quod autem gentium, idem civile esse débet. {De officiis, III, M.)
doction qu'ils eu tiraient. £t d'abord, ils ne connaissaient pas toutes les nations du monde, et puis ils ne s'inquiétaient pas de savoir si chaque principe du /us gentium était vraiment* reconnu par toutes les nations qu'ils connaissaient. L'on admettait d'abord ce caractère de généralité, on en cherchait l'origine dans la raison naturelle, c'est-à-dire dans les notions de justice commune à tous les hommes , d'où résultait comme, une conséquence nécessaire l'immutabilité de cette loi.
a Si maintenant on compare fo droit national des Romains
))avec ce droit plus général, on arrive aux conclusions sui-
» vantes : Certaines institutions et certaines règles étaient com-
D munes au jtts genUum et au jm civile; telles sont les insti-
»tutions et règles applicables aux contrats les pins usuels, la
» vente, le louage, la soéiété, etc. Un bien plus grand nombre
«d'institutions appartenaient exclusivement au droit civil.
» D'abord le mariage entre les citoyens romains est soumis à
»des conditions rigoureusement déterminées; puis l'autorité
1» paternelle, qui servait de base à l'agnation; la plupart, des
«moyens d'acquérir la propriété, et les plus importants, la
^émancipation, l'usucapion, etc. — Néanmoins,, le plus grand '
» nombre de ces institutions du droit positif étaient fondées
» sur la* nature même de Thomme, et existaient aussi dans le
» droit étrai^er , mais sous une autre' forme. Aussi quand
TtRome eut ét^idu ses relations avec les autres peuples, les
» tribunaux romains reconnurent dans la pratique les institu-
» lions du droit général correspondant aux institutions du
» droit civil. Ainsi ils admettaient un mariage selon le jus
ngenUmn, aussi valide que le mariage civil, quoique privé de
«quelqpies-uns de ses effets. D'après ce qui précède on voit
» qu'il n'y avait pas d'opposition complète entre le droit m-
i>tional et le droit général {jus civile et jus gentium)^ car une
» grande partie du premier se- reU*ouve dans le second. Et
» d'ailleurs, à mesure que le peuple romain s'assimilait les
>> nations soumises, il perdait de son individualité, et par suite
i>\e jus gentàtm prenait sans cesse une plus grande impor-
i> tance ^ » Le même savant auteur, dans un autre ouvrage ,
*expriihe la même idée. «Quand les Bomàins, dit-il, eurent
» étendu leur domination sur toute Tltalie, et au delà de ses
» frontières , leur caractère national dut perdrç quelque chose
)>de sa couleur primitive; une teinta plus générale en effaça
.sToriginalité. Le droit subit aussi cette tendance nécessaire.
» A côté de Fancien droit national (jm cwile), on vit bientôt
i> s'élever un droit universel {jus gentium ). Né du commerce
»avec les étrangers, il fut d'abord établi pour eux seuls, et
» placé à Rome même sous la direction d'un préteur spécial.
' »Dans la suite, les gouverneurs romains l'appliquèrent dans
)> leurs * provinces. Mais d'après la modification que nous
1» Venons de remarquer dans^le caractère des fiomains, leur
» droit particulier devait de plus en plus se rapprocher du
» droit universel, en d'autres termes, lejm cwile devait tous
. » les jours emprunter davantage an jm genOum i »
Influence du Quoiquc los Romaius eussent une connaissance très-impar-
droit romain * • * .
tiiVdJdrSu" *^*^® ^ ^^^^ ^®^ 8®"^® comme science, et qu'ils ne le çonsiîlî moderaes^^^'^^ssent guèrc commc devant régler positivement les rapports entre des états indépendants-, leur jurisprudence civile contribua beaucoup au développement des principes tiiu droit public dans l'Europe moderne. Les principes de la philosophie stoïcienne entrèrent bientôt dans ceux du droit romain, et contribuèrent à former le caractère de l'aristocratie la plus illustre que le monde ait jamais vue. Il y a dans les tableaux que les auteurs classiques ont tracés de la vie privée des patriciens romains , une dignité et un calme qui, réunis à l'énergique précision de leur esprit, les rendaient merveilleusement aptes à remplir les fonctions -de jurisconsultes et de magistrats.
' Savigny, System des heutigen Rômschen Rechts, I. Bd. B. ï, Kap. m, § 22.
^ Ibïd., Geschichte des Rômischen Rechts im Mittelalter, I. Bd. Kap. I, §.-1.
Rom» dulce diu fuit et solemne, reclusa Mane dojno vigilape, clienti promere jura.
UadaÛDistraticm de la justice appartint longtemps éxdusf- . vement aux patriciens. C'est ainsi que certaines familles illus* très s'adonnèrent spécialement à Tétude de la jurisprudence, comme le moyen le plus sûr de gagner de ^'influence dans les affaires politiques. Cette circonstance contribua essentiellement au perfectionnement de la-sdence des lois, dans un état ou toute autre carrière, à Texception de l'éloquence et de Tart de la guerce, était regardée comme indigne de cette classe de citoyens. Il est vrai qiie tant que la république subsista, féloquence pouvait être «considérée comme l'art le plus important de la paii; mais avec la perte d^la liberté, l'éloquence jse ccftTompit, et en perdant sa vigueur primitive elle perdit aussi toute influence salutaire. Il n'y avait donc plus que le droit civil où le génie de l'andenne Rome était encore resté debout. Ici au moins le patriote pouvait reconnaître sa patrie \ En r^nplissant les fonctions dinterprètiss des lois auprès de leurs clients .et de leurs coiicitoyèns, les patriciens ioventèrent une sorte de législation judiciaire qui fut perfectionnée d'âge engage par une suite non interrompue de jurisconsultes, depuis la -fondation de la* république jusqu'à ]a chute de l'empire. Ù en résulta que le droit civil, qui parait n'avoir jamais existé à l'état de science dans aucune des républiques grecques , en devint bientôt une à Rome, et de là se répandit sur toutes les.parties du monde ciyilisé '. Ce n'est pas sans admiration qae l'on peut contempler, sous ce rapport, la renommée colossale du peuple romain ainsi que ses étonnantes destinées. Sa gloire militaire a depuis longtemps disparu, mais la ville étemelle continue encore à dominer par Pin-
' Arles honestas, et sive ad rem militarem, sive ad juris scientiam, sive ad eloquentiam iticlinàsset .... (Tacitus, De causis corrupL eloquentiœ, c. 28.)
' Smith*s JVeahh of nations, B. 5, ch. 1 et 3.
fluence de ses lois sur le monde civilisé et le monde chrétien. M. de Savigny, par des recherches assidues et une rare sagacité , a recueilli laborieusement et combiné avec un soin remarquable les nombreuses preuves que le droit romain, loin d'avoir été enfoui sans les décombres de l'empire , survécut pendant le *moyen âge, et continua à former une partie intégrale de la législation européenne, longtemps avant l'époque de la découverte des Paddectes de Justinien à Amalfi au douzième siècle, époque à laquelle on attribue ordinairement la renaissance de ce système de jurisprudence. Les Romains des provinces subjuguées. n'étaient ni bannis, ni privés de leur liberté personnelle, et leurs biens n'étaient pas tous confisqués par les Barbares, comme nous sommes ordinairement portés à le croire. Les peuples vaincus ne conservaient pas seulement une partie de leurs terres avec le privilège d'être gouvernés par les lois qui les avaient régis jusqu'alors. Les constitutions municipales des villes romaines étaient, pour la plupart, maintenues; de sorte que l'étude et la pratique du droit romain ne purent j.aniais être entièrement abandonnées, même à cette époque du moyen âge où la cuHure des lettres et des iirts avait presque entièrement cessé. C'est un principe du droit des gens moderne , que la loi locale gouverne également, et sans distinction d'origine et de race, toutes les personnes et les choses qui se trouvent en un même lieu. Au moyen âge, il en était autrement : dans le même pays, dans la même ville, les Francs, les Bourguignons, les Goths, les Lombards, les Romains, vivaient ensemble, mais selon leurs propres lois, et chacun était gouverné par les magistrats de sa propre nation. Dans les villes surtout, le droit romain fut conservé, ainsi que les institutions judiciaires et les magistrats qui y avaient déjà existé, tandis que le clergé, de quelque race qu'il fût, suivait toujours les lois romaines \ Lorsque Charlemagne rétablit
^ Sa VIGNY, Geschichte d.Rnmischen RechU im MitlelaUer, Ï.Bd, Kap. .3.
l'empire d'Occident , presque toutes [les nations de l'Europe se trouvèrent de nouveau unies par des lois communes, par la religion et les institutions ecclésiastiques , par l'usage de la langue latine dans les actes publics, et enfin par la majesté du nom impérial. A partir de cette époque, le droit romain ne fut plus considéré comme le droit particulier des Romains qui étaient soumis aux rois barbares établis dans les anciennes provinces de l'empire. 11 devint le droit commun de tous les états qui avaient été jadis provinces romaines, et s'étendit bientôt jusqu'au delà du Danube et du Uhin, dans ces pays de VÀUemagne que Rome n'avait jamais pu dompter \ A la renaissance du droit civil, qui, comme nous Pavons déjà dit, s'était de plus en plus confondu avec le jus gentium, il finit pas s'identifier complètement avec ce jus gentium dans le sens que les modernes ont attribué à .cette expression , c'est-à-dire dans le sens de droit international. Les professeurs de la fameuse école de Bologne n'étaient pas seulement des jurisconsultes; ils étaient aussi employés comme officiers publics, et surtout comme diplomates ou arbitres pour régler les différends que pouvaient avoir entre eux les divers états de l'Italie. — Les républiques italiennes étaient nées de la constitution municipale des villes romaines, constitution qui avait été conservée sous la domination des Lombards , des Francs, des empereurs grecs et des papes. Dans la lutte entre les villes lombardes qui réclamaient leur indépendance et Frédéric Barberousse qui insistait sur ses droits régaliens, on en appela souvent aux jurisconsultes pour régler le différend. Frédéric, comme successeur d'Auguste et de Charlemagne, demandait le pouvoir entier et despotique que les empereurs romains avaient eu sur leurs sujets, — La ligue lombarde, au contraire, alléguait comme titre à l'indépendance une longue possession, et Tacquiescement des prédécesseurs de Frédéric. La diète de
^ Savignt, GeschicMe, etc., 111. Bd., Kap. 46.
3d INTRODUCTION,
Ronca^ia, en 4458, décida que les droits régaliens appartenaient exclusivement à l'empereur, excepté dans le cas où les villes pourraient produire des chartes impériales d'exemption. On croit que cette décision fut due à l'influence des quatre docteurs de Bdogne, qu'on a par suite accusés d'avoir, par leur honteuse servilité, ti*ahi les libertés de l'Italie. Nous n'avons pas à examiner cette question; le fait que nous avons cité prouve que dans les graves questions pn consultait les légistes, qui acquéraient ainsi une nouvelle importance, comme interprètes de la science du droit international. Influence du A partir de ce moment, cette science a été considérée comme
droit canon cl *
<ï«»^Jcms^de< étant particulièrement du ressort des jurisconsultes dans l'Europe entière, et même dans les pays qui n'avaient adopté qu'en partie le droit romain pour base de leui* propre droit municipal. Dans toutes les questions de droït international on en a sans cesse appelé à l'autorité des jurisconsultes romains, et souvent on en faisait une fausse application, en considérant leurs décisions comme des lois d'une obligation universelle ^ L'esprit du droit romain avait pénétré jusque dans le code ecclésiastique, et l'on peut regarder comme une circonstance favorable pour la renaissance de la civilisation en Europe, que les intérêts du clergé rengagèrent à maintenir un certain respect pour les principes immuables de la justice. La monarchie spirituelle des pontifes romains ét^fit fondée sur , le besoin d'un pouvoir moral pour tempérer les désordres grossiers de la' société pendant le moyen âge. On peut avec raison regarder l'influence immense de l'autorité papale à cette époque comme mi bienfait pour rfaumanité. Elle sauva l'Europe de la barbarie, et devint le seul refuge contre l'oppression féodale. La compilation du droit canon qui fut faite sous Grégoire IX a contribué à faire adopter les principes de la justice au clergé catholique, tandis que la science des casuistes ,
' Savigny, Geschichte, etc., III. Bd., Kap. 49.
coQçue par eux pour leur servir à remplir les devoirs de la confession auriculaire, a ouvert un champ libre aux spéculations de la véritable science de la morale.
Pour résumer ce que nous venons de dire sur les progrès du droit des gens pendant le moyen âge, on peut remarquer qu'on a déjà vu quels étaient les maximes et les usages antisociaux observés par les anciens Grecs et Romains dans leurs relations mutuelles, ainsi qu'envers les autres races qu'ils appelaient des Barbares. La religion chrétienne devait abolir l'ancien précepte païen : Tu haXras ton ennemi, et y substituer l'injonction divine : Aimez vos ennemis; commandement qui ne pouvait se concflier avec la guerre perpétuelle. Cependant cette loi plus pure devait lutter péniblement contre l'inimitié séculaire des diverses races du monde ancien, et contre l'esprit d'intolérance des siècles de barbarie qui ont suivi la chute de l'empire romain. C'est pendant le moy«n âge que les états chrétiens de l'Europe commencèrent à se rapprocher les uns des autres, et à reconnaître un droit commun entre eux. Ce droit était fondé principalement sur les drconstances suivantes :
V La renaissance de l'étude du droit romain , et l'adoption de ce droit par presque tous les peuples de l'Europe chrétienne, soit comme base de la loi positive de chaque pays, soit comme raison écrite et droit subsidiaire.
T L'union de l'église d'Occident sous un chef spirituel, dont l'autorité était souvent invoquée comme arbitre suprême entre les souverains et entre les nations ^
De cette manière le droit des gens moderne de l'Europe a pris sa double origine dans le droit romain et dans le droit canonique. Les traces de cette douUe origine se trouvent distîDciement dans les écrits des casuistes espagnols et des légistes italiens. Les conciles généraux de l'église catholique étaient
^ Hefftbr, Bas EuropiUsi^e VôlkerrecM, EnUeitung, § 5.
souvent des congrès européens, qui s'occupaient, non -seulement des affaires ecclésiastiques, mais qui réglaient en même temps les affaires contentieuses entre les divers états de la chrétienté. — Gomme nous l'avons déjà dit, les jurisconsultes étaient à cette époque des publicistes et des diplomates. Tous les publicistes qui ont écrit avant Grotius ont invoqué principalement l'autorité des anciens jurisconsultes romains et des canonistes. La révolution religieuse du seizième siècle ébranla une des bases de cette jurisprudence universelle. Cependant, comme nous verrons plus tard, les publicistes de l'école protestante, en renonçant à l'autorité de l'église de Rome, ne cessèrent pas d'invoquer celle du droit romain, comme raison écrite et comme code universel. Franeisco Lcs uuiversités de l'Italie et de l'Espagne ont produit dans le seizième siècle une foule d*hommes remarquables qui se sont occupés à cultiver cette partie de la science de la morale qui enseigne les règles de la justice. Parmi eux on peut citer Francisco Victoria, dominicain qui s'est rendu célèbre comme Domiaique soto. professcur à l'univorsité de Salamanque; et Dominique Soto, élève et successeur de Victoria à la même école, qui publia en 4560 un traité de justice et de droit tiré de ses leçons publiques et dédié à l'infortuné et célèbre Don Carlos. Victoria ainsi que Soto condamnaient avec une indépendance qui leur fait honneur, les guerres cruelles que la rapacité de leurs compatriotes leur faisait entreprendre dans le Nouveau-Monde, sous prétexte de propager le christianisme. Soto fut nommé arbitre pas Charles-Quint, dans la contestation qui s'était élevée entre Sepulveda, le défenseur des colons de l'Amérique espagnole, et Las Casas, le protecteur des naturels du pays, au sujet de l'esclavage de ces derniers. L'édit de réforme de 4543 avait été rendu d'après le jugement de Soto en faveur des Indiens. Il ne s'est pas arrêté là : il a condamné dans les termes les plus précis la traite des nègres en Afrique, qui commençaitalors à être pratiquée par les Portugais, en attirant
les naturels vers les côtes, sous de faux prétextes, et les transportant ensuite par force à bord de leurs vaisseaux négriers \
On peut encore ajouter à ces deux casuistes, Francisco Francis«o Saurez, qui se faisait remarquer dans le même siècle, et duquel Grotius a dit qu41 n'avait pas son égal en subtilité parmi les philosophes et les théologiens. Quelques passages de sa théorie touchant la morale privée, sont justement condamnés par l'auteur des Let^es provinciales ; mais ce jésuite espagnol a le mérite d'avoir conçu et exprimé clairement, dans son traité De legibus ac Deo legislatore, la distinction entre ce qu'on appelle le droit naturel et les principes conventionnels observés par les nations entre elles. «Il fut le premier à «s'apercevoir, dit Mackintosh, que le droit international étsût » composé, non-seulement de simples principes de justice )) appliqués aux rapports des états entre eux, mais encore » d'usages longtemps observés par la race européenne dans DSes relations internationales, qui ont été depuis reconnus n) comme la loi coutumière des nations chrétiennes de l'Europe » et de rAmérique ^ »
L'oavrase de Francisco de Victoria intitulé RelecHones Reiecuones
•^ j ji 1 theologicœ
theohgicœ, quoiqu'il en ait paru six éditions, dont la première <i« Francisco à Lyon en 1557, et la dernière à Venise en 1626, est devenu extrêmement rare. Cet ouvrage est composé de treize dissertations ou rekcHones, selon le titre que l'auteur lui-même leur a donné, sur divers sujets. Deux de ces dissertations, la
* «Si Topinion qui a prévalu, dit Soto, est vraie, que les ma- »rins portugais attirent les malheureux indigènes d'Afrique près » des côtes , par des présents et toute espèce de séductions et de •fraudes, pour les engager à s'embarquer dans leurs vaisseaux; »ceux qui les prennent aussi bien que ceux qui les achètent »nc peuvent avoir la conscience nette, jusqu'à ce qu'ils aient «affranchi ces mêmes esclaves, n'importe qu'ils aient ou qu'ils «n'aient pas les moyens de payer leur rançon.» (Soto, De justitia et jure, lib. IV, Quœst. II, art. 2.)
* Magkiktosh, Progress of Ethical Philosophy, sect. 3, p. 54.
cinquième et la sixième, Pune intitulée De IndiSj et l'autre Dejvre belU, ont rapport au droit international.
Dans la cinquième dissertation, Tauteur discute les différents titres par lesquels la prise de possession du Nouveau-Monde par les Espagnols avait été justifiée. Il soutient le droit des Indiens à la domination exclusive sur leur propre pays. Il réfute Tassertion de Bartole et des autres juriconsultes de l'école de Bologne, qui veulent que l'empereur soit souverain du monde entier, et que le pape ait le droit de conférer aux rois d'Espagne la domination sur les pays habités par des barbares païens. Il fait consister les droits des Espagnols dans ce qu'il appelle le droit de la société naturelle, qui, selon lui, permet aux Espagnols de demeurer et de trafiquer en cette partie du monde, sans toutefois faire de tort aux habitants. Il considère le refus de l'hospitalité et du droit de trafiquer comme une cause suffisante pour justifier une déclaration de guerre qui alors pourrait conduire à l'acquisition de la souveraineté au moyen d'une conquête confirmée par une concession volontaire. Il conteste le droit de faire la guerre aux païens, parce qu'ils refusent de recevoir les lumières de l'Évangile, mais il admet qu'il y a de leur part obligation de laisser prêcher l'Évangile à ceux qui veulent l'entendre, et à ne point faire de mal aux nouveaux convertis. Cependant il semble craindre que ses compatriotes n'abusent de cette permission; il s'efforce donc de modérer leur zèle, et de les prémunir contre toutes les violences qui, sous le nom de la religion , n'ont en réalité pour but que de satisfaire l'avarice ou quelque autre passion mondaine.
La sixième dissertation traite exclusivement des droits de la guerre ; l'auteur y examine les questions suivantes :
i " Des chrétiens peuvent-ils en toute justice faire la guerre?
2^ A qui appartient le droit de déclarer et de faire la guerre "?
3" Quelles sont les causes qui peuvent justifier une guerre?
4° Dans une juste gaerre quels sont les droits que l'on a sur l'ennemi?
Sur la première question , Victoria soutient que les chré- ' tiens ont le droit de s*engager dans une guerre défensive, de résister à la force par la force, et de ressaisir les biens dont l'eimemi s'est emparé. Ils peuvent même s'engager dans une gaerre offensive, si elle a pour objet la réparation d'une injustice. U soutient ces propositions du droit naturel par des citations de l'Écriture sainte et par l'autorité des pères de l'Église.
11 répond à la seconde question en disant que le droit de faire la guerre appartient à chaque particulier pour défendre sa personne et ses biens. Mais qu'il y a entre un particulier et Véiai cette différence, que le droit du premier se borne à celui de sa propre défense et ne s'étend nullement à la réparation des torts qui lui ont été faits, ou même au droit sur des choses qui lui ont été enlevées, si un certain laps de temps s'est déjà écoulé. Le recours à la force dans un cas de propre défense ne peut avoir lieu que quand le danger est présent, ou, comme disent les jurisconsultes , in vncontmmH. L'état, au contraire y a le droit non-seulement de se défendre lui-même, mais aussi celui de demander réparation des torts qui lui ont été faits à lui-même ou à ses sujets; d'où résulte que dans ce dernier cas l'état ou le souverain a seul le droit de faire la ' guerre. Mais alors se présente la questicm de savoir au juste ce que c'est qu-'uu état? La réponse de l'auteur est que c'est une communauté parfaite, c'est-à-dire qui ne fait partie d'aucun autre état, et qui a ses lois particulières ainsi que sa propre législature et ses propres magistrats ; tels sont, par exemple, les royaumes de Castille ou d'Aragon, la république de Venise, etc. U peut nsême y avoir plusieurs communautés parfaites ou étals régis par le même prince, qui alors a seul le droit de déclarer et de faire la guerre. C'est par cette rais(m que ce droit ne peut être exercé par des principautés qui sont vassales d'un empire.
A la troisième question, il répond en faisant observer d'abord qu'une diversité de religion ne peut pas être considérée comme un juste motif de faire la guerre, pas plus que le refus d'une nation païenne d'embrasser le christianisme. — Le désir d'étendre sa puissance ou d'acquérir une plus grande gloire, ne peut non plus autoriser un prince à faire la guerre. La différence entre un roi juste et un tyran, c'est que le premier règne pour le bien de son peuple, taudis que le second ne règne que dans son propre intérêt. C'est faire des esclaves de ses sujets que de les forcer de faire la guerre, non pas dans rintérét public, mais pour celui du prince seulement. La seule juste cause de guerre, c'est une injure qui a été faite par un état à un autre. Le droit naturel défend de tuer les innocents ; il est donc injuste de faire la guerre à ceux qui ne nous ont fait aucun tort. Des injures même ne justifient pas toujours une déclaration de guerre. De même que dans la société civile chaque crime ne doit pas être puni de mort ou d'exil, de même dans la grande société des nations, il n'est pas permis de punir d'insignifiantes injures par les massacres et les dévastations qui sont la suite inévitable de toute guerre.
A la quatrième question, Victoria répond qu'en temps de guerre, il est juste de faire tout ce qui est nécessaire pour la défense et la conservation de l'état. Qu'il est juste de reprendre à l'ennemi ce qu'il vous a pris, ou de lui en demander la valeur; de lui enlever assez d'argent pour payer les frais de la guerre et pour compenser tous les maux qu'il vous a fait endurer. Dans une juste guerre, il est même permis d^aller plus loin , et d'occuper le territoire de l'ennemi ainsi que les forteresses ^ afin de le punir du tort qu'il vous a fait et d'obtenir la paix.
Tels sont les droits des puissances belligérantes entre elles en cas d'une guerre juste. Mais l'auteur examine alors la question de savoir s'il suffit pour qu'une guerre soit juste que la partie belligérante la considère comme telle. Il y répond que cela n'est pas toujours le cas. Il faut s'en référer alors au juge-
ment d^hommes sages, il faut mettre beaucoup de soin à cette enquête , et les raisons données même par la partie adverse doivent être considérées attentivement. Une guerre peut être juste pour les deux partis, si de chaque côté on se croit dans son droit. On peut même dire que les Turcs et les Sarrasins foDt une juste guerre contre les chrétiens, puisqu'ils croient par là servir leur Dieu. Des sujets ne sont pas tenus de servir leur souverain dans une guerre manifestement injuste, puisqu'aucune autorité temporelle ne peut nous justifier si nous immolons des innocents. Mais en même temps, le devoir d'examiner la question de la justice ou de l'injustice d'une guerre doit appartenir aux hommes les plus marquants d'une nation que Je souverain doit consulter en pareille occasion. Les membres inférieurs d'un état, qui n'entrent pas dans le conseil public, peuvent en conscience se conformer à la décision de leurs supérieurs par rapport à la justice de la guerre. Dans UQ cas douteux les sujets sont tenus d'obéir aux ordres de leur souverain.
Revenant encore à la question de savoir quels sont les actes d*bostUiié permis, Victoria demande s''il est juste de tuer des innocents? U répond négativement, et dit qu'il ne faut mettre à mort ni les femmes ni les enfants, qui doivent être considérés comme innocents, même dans les guerres avec les Turcs. Parmi les chrétiens, cette supposition s'étend aussi aux laboureurs, et en général à toutes les personnes engagées dans la vie civile ou reh'gieuse, ainsi qu'aux étrangers qui se trouvent ddns le pays ennemi. Cependant ces personnes peuvent être privées de leurs biens, tels que des vaisseanx armés ou de l'argent, biens qui sont nécessaires pour faire la guerre; mais si la guerre peut être faite sans cela, il ne faut ni détruire ni enleirer les biens des laboureurs et des autres personnes inoffensives. Les biens des innocents comme des coupables sont sajets aux représailles dans le cas où l'on refuse de rendre ce dont on s'est injustement emparé. Ainsi si des sujets fran-
çais font des incursions en Espagne et dépouillent les habitants, et si alors le roi de France refuse de réparer les torts qui ont été faits, les Espagnols peuvent, avec la permission de leur souverain, dépouiller de leui*s biens des marchands et des laboureurs français qui sont pourtant complètement innocents. Les lettres de marque et les représailles qui sont accordées en pareil cas ne sont pas injustes , puisque sans la négligence du souverain ses sujets ne seraient pas ainsi dépouillés, mais elles sont dangereuses et donnent lieu à toutes sortes de déprédations.
Il n'est pas plus permis d'emmener en captivité les enfants, et les autres personnes inoffensives, que de les mettre à mort. On n'a pas le droit non plus de réduire à l'esclavage les prisonniers de guerre, mais on peut les retenir jusqu'à ce qu'ils aient été "rançonnés ; le prix de la rançon ne doit cependant pas excéder ce qui est absolument nécessaire pour défrayer la guerre. L'auteur examine ensuite la question de savoir si des otages peuvent avec droit être mis à mort en cas de violation de la convention d'après laquelle ils sont retenus; et, faisant une distinction pour les otages entre les personnes qui ont porté les armes, et celles qui sont inoffensives, comme les femmes et les enfants , il prononce qu'on peut mettre les premières à mort, mais non pas les secondes. Quant à la question de savoir si toutes personnes qui prennent les armes contre nous peuvent être mises à mort, il y répond en disant que dans l'ardeur du combat, ou dans l'attaque et la défense d'une ville assiégée pendant que la lutte est encore in periailo , toutes celles qui continuent à résister peuvent être mises à mort. Le seul doute qui peut se présenter est dans le cas où la victoire est déjà assurée, et où il n'y a plus rien à craindre de la part de l'ennemi. Victoria ne se laisse môme pas arrêter par ce doute, et se fondant sur le commandement de Dieu aux Juifs (Deuteronome, Gh. 2,0), il déclare qu'il est permis de massacrer les ennemis qui ne résistent pas. Cependant il
modifie un peu ce qu'il vient de dire, en déclarant que ceci n'a lieu que pour frapper de terreur ceux qui survivent encore, et d'obtenir ainsi une paix honorable. Il arrive doDC à la condasion, qu'il n'est pas toujours légitime de m^tre ainsi à mort ses ennemis. Mais cet adoucissement des droits de la guerre ne peut avoir lieu pour des infidèles, avec lesquels il n'y a jamais d'espoir d'obtenir une paix basée sur de justes conditions. De sorte que finalement il arrive à la conclusion qu'entre des ennemis chrétiens, ceux qui ne résistent plus ne peuvent pas être massacrés avec justice, d'autant plus que des siqets qui prennent seulement les armes pour obéir à leur souverain peuvent être considérés comme des personnes inno* centes. £t quoique, d'après le droit natureJ, des militaires qui se rendent ou qui sont faits prisonniers puissent être mis à mort, cependant les usages de la guerre, qui étaient devenus une partie du droit des gens, en avaient décidé autrement. Mais Victoria affirmé qu'il n'a jamais entendu dire que cet vxsdge eût été étendu à la garnison d'une ville fortifiée qui s'est rendue à discrétion. Là où il n'y a pas de capitulation assurant la vie aux prisonniers, ils peuvent être légalement mis à mort.
Quant a la question de savoir si des choses enlevées dans une juste guerre deviennent la propriété des vainqueurs. Vie* toria la résout en disant que puisque l'objet d'une guerre est d'obtenir satisfaction pour des injustices qui vous ont été faites par l'ennemi, les choses qui lui ont été enlevées peuvent être confisquées dans ce but. Mais il est nécessaire de faire une distinction entre les différentes choses qui peuvent être enlevées en temps de guerre. Ces choses sont, soit de l'ar-* gent, de l'or ou des effets d'habillements, soit des immeubles, tels que des terres , des forteresses ou des villes. Quant aux meubles, ils deviennent là propriété des vainqueurs, quand même leur valeur excède les torts qui ont été faits par l'en* nemi. Pour appuyer ce qu'il dit, il cite la loi Si quid in beUo et
hostes, ff. De capt. et C. Ju$ gentiim, et Inst De rer. divis. § Itemque ab hostibuSy où il est expressément dit : a Quod jure gentiam quœ ab hostibm capiuntur statim nostra fiuiU.r> Il ajoute à ce témoigndge celui des saintes Écritures et celui des casuistes. Il admet qu'une ville prise peut être livrée au pillage, 1 mais seulement dans le cas où cela est absolument nécessaire. Quant aux immeubles, il soutient que les terres, les villes et les forteresses de Pennemi peuvent être gardées jusqu'à ce qu'il ait donné satisfaction pour les torts qu'il a faits. On peut aussi lever des contributions sur l'ennemi, non-seulement pour se dédommager des torts qui ont été faits, mais aussi pour l'en punir. Dans des cas extrêmes, où les torts qui ont été faits sont très-considérables, et où l'on n'en peut obtenir aacane autre réparation, on peut renverser le gouvernement du pays conquis et l'unir au territoire du conquérant. Tous ces droits extrêmes de la guerre doivent être tempérés dans la pratique par la considération que la guerre peut être injuste, quoique le souverain ennemi puisse agir bonâ fide, en la faisant d'après le conseil d'hommes prudents et vertueux.
Victoria termine cette dissertation en posant trois canons ou règles de conscience relatifs au sujet qu'il vient de traiter.
i^ Que le souverain qui a le droit de faire la guerre, nonseulement ne devrait pas chercher des prétextes pour la faire, mais encore qu'il devrait tâcher de vivre en paix avec tous les hommes, selon le précepte de saint Paul aux Romains, puisque les hommes sont des frères que nous devons aimer comme nous-mêmes, et puisque nous devons tous comparaître devant un même Dieu. La seule nécessité peut donc justifier une déclaration de guerre.
2» Quand une guerre est déclarée pour une juste cause, elle doit être faite non pas pour détruire complètement l'ennemi, mais pour que le mal qui lui sera fait puisse assurer une paix durable.
3o Lorsque l'on est victorieux, on doit user de la victoire
avec modération et une humilité chrétienne. Le conquérant est tenu, lorsqu'il peut décider quelle est la satisfaction due à son pays, de se placer en juge impartial entre les deux nations belligérantes. 11 est d'autant plus tenu à se conformer à cette règle, que c'est ordinairement par la faute des rois que la guerre s'allume entre des nations chrétiennes. Les sujets s'arment pour leur souverain parcequ'ils ont confiance dans la justice de sa cause, et ils souffirent injustement par la faute de leurs chefs. Comme le dit Horace :
Quidquid délirant reges, plectuntur AchivL
Indépendamment des ouvrages publiés par des théologiens pabiieisten casuistes, un grand nombre de traités expliquant les lois de ^' ^^^^'^* la guerre ont été aussi écrits vers cette époque par des publicistes espagnols et italiens, dont plusieurs sont cités par Grotius \ L'Espagne, sous Charles- Quint et Philippe II, étant devenue la première puissance militaire et politique de TËurope, entretenant de grandes armées, et faisant de longues gaerres , devait être la première à sentir le besoin de cette partie essmtielle du droit des gens, qui détermine systématiquenient les principes de la guerre. Balthazar Ayala, grand BaithazarAyaia prévAt de Farmée espagnole dans les Pays-Bas^ a écrit un traité sur cette matière qu'il a dédié au prince de Parme, sous lequel il servait. Cet ouvrage est partagé en trois livres, dont le second a uniquement rapport aux droits de la guerre et le troisième à ses devoirs. Dans le premier de ces livres, l'auteur traite des lois de la guerre comme faisant partie du droit international, et cite sans cesse à l'appui des exemples tirés de l'histoire romaine et du droit romain ^.
Dans le premier chapitre l'auteur explique les formes de déclaration de guerre , qu'il tire du droit fécial des Romains , et sans lesquelles aucune guerre n'était regardée comme juste
' Grotios, De G. B. ac P. Prolog. 37, 38.
* BALTfiAZAAis ÀYÂLiE /. C. et ExercitHs régit apud Belgas supremi Juridici, de jure et offidia beili, libri III, ÀDtverpiœ: 4ô97.
par ce peuple. Dans le second chapitre Ayala traite des justes causes de guerre. Il est d'accord avec Victoria pour reconnaitre que le droit de déclarer et de faire la guerre appartient à Pétat, et qu'une guerre est juste lorsqu'elle est faite , soit pour la défense de l'état, de ses sujets, de ses biens ou de ses alliés, soit pour recouvrer ce qui a été enlevé par l'eunemi. Ni les rebelles, ni les pirates ne sont regardés comme des ennemis publics ; ils ne peuvent pas réclamer les droits de prise ou de postliminie. Des choses enlevées par eux ne sont pas regardées comme perdues par ceux à qui elles ont été enlevées; mais les choses qu'on leur prend deviennent la propriété de ceux qui les prennent, comme s'ils étaient des ennemis publics. La guerre contre les infidèles pour Je seul prétexte de leur religion n'est pas justifiable; car leur infidélité ne leur enlève pas les droits de souveraineté et de domination qui leur sont assurés par le droit des gens, et cette souveraineté n'a pas été donnée, dans le principe, aux seuls fidèles, mais à toute créature douée de raison. L'autorité da pape ou de l'empereur ne saurait non plus sanctionner une telle guerre. L'autorité du pape ne peut la sanctionner, car il n'a pas de pouvoir spirituel ou temporel sur des infidèles, et il n'appartient pas à l'Église de punir des infidèles qui n'ont jamais reconnu le christianisme. L'autorité de l'empereur ne saurait la sanctionner non plus, car il n'est pas le maître du monde. Mais si les infidèles ont déjà eu connaissance du christianisme, et qu'ils refusent ensuite de permettre que l'Évangile soit propagé, on peut leur faire la guerre comme à d'autres hérétiques. En tout cas cependant, un sujet est tenu de soumettre son jugement à celui de son souverain, qui seul est responsable pour la justice ou l'injostice de la guerre. Une guerre peut être considérée comme juste, au point de vue du droit, quand même la cause qui la fait naître est injuste, puisqu'il n'y a pas de souverain arbitre entre deux états. On peut appeler juste, une guerre qui est faite par celui qui a
vraiment le droit de faire la guerre. Ainsi Ulpien dit : «Hostes » sunt quibus publiée popuius romanus decrevit vel ipsi po- » pulo romane : cœteri verè latruneuli vel prœdones apel- )) lantur. » Une guerre ainsi déclarée accorde aux deux parties belligérantes tous les droits de la guerre.
Le troisième chapitre contient des digressions sur les duels et les combats particuliers, que Fauteur condamne comme étant également contraires aux lois divines et humaines. Le quatrième chapitre traite des représailles contre les biens de la nation qui fait une guerre offensive, représailles qui ne peuvent être permises que par Pautorlté suprême de l'état en qui réside le droit de faire la guerre.
Le cinquième chapitre traite des choses enlevées en temps de guerre et dnjuspostlimini. Les choses enlevées à renneraî dans une juste guerre deviennent la propriété des vainqueurs. Mais il faut distinguer entre les meubles et les immeubles, tels que des maisons ou des terres qui sont confisquées au profit de Fétat. D'après les lois de l'Espagne, nonseulement les terres et les maisons, mais aussi les vaisseaux de guerre enlevés deviennent la propriété de la couronne. Qaant aux meubles, le droit qu'ont les vainqueurs de se les approprier comme butin est encore restreint par l'état, qui peut s'en réserver une certaine portion pour lui - même, et distribuer le reste selon le rang des vainqueurs. Âyala cite les textes du droit romain pour montrer que non-seulement les choses , mais aussi les personnes , deviennent la propriété des vainqueurs , et que c'est ainsi que Tesclavage, qui n'existait pas dans le droit naturel, fut introduit par le droit des gens. Mais parmi les nations chrétiennes, un usage antique a substitué la rançon des prisonniers à l'esclavage; cependant du temps même où Âyala écrivait, l'esclavage était encore le sort des prisonniers dans la guerre entre des nations chrétiennes et les Turcs. Des personnes ainsi réduites à l'esclavage recouvrent leur liberté en retournant dans leur propre
pays jijire postUmini. Le possesseur primitif a aussi droit à la restitution de ses terres et autres immeubles, après TexpulsioD de Teanemi du pays. La mémo fiction légale est aussi applicable aux vaisseaux et autres meubles repris sur rennemi. Quant à ces meubles, Fauteur adopte la distinction faite par Labeo : «Si quid belle captum est, in prœda est, nec postli- » minio redit. » Ainsi les meubles qui sont repris avant d'avoir été portés intra prœsidia hostium doivent être rendus au possesseur primitif, parce qu'ils n'ont pas été distribués comme butin. Des choses enlevées par des pirates doivent être rendues au possesseur primitif, qu'elles aient été ou non portées intra prœsidia,pavce qu'une prise faite par eux n'est pas valide. Le sixième chapitre traite de l'obligation de garder la foi envers les ennemis. Ce précepte est appuyé, selon l'usage d'Ayala, par des exemples empruntés à l'histoire romaine, ainsi que par des maximes des philosophes, tels que Cicéron, Sénèque et autres , qui ont enseigné qu'il ne faut pas éviter d'exécuter les traités faits avec un ennemi, sous le prétexte de contrainte ou par une interprétation subtile du texte des traités. Un exemple remarquable de cette manière de violer un traité est celui de Q. Fabius Labeo, qui ayant promise Antiochus, après la défaite de celui-ci, de lui laisser la moitié de sa flotte, fit scier tous les vaissaux en deux et lui laissa la moitié de chacun, privant ainsi le roi de sa flotte entière, et restant cependant dans le sens littéral du traité. De même, les Romains détruisirent Carthage, qu'ils avaient promis d'épargner, en prétextant qu'ils s'étaient engagés à épargner les citoyens et non pas la ville \ L'auteur cite aussi l'exemple des dix Romains envoyés par Annibal après la victoire de Cannes pour négocier la paix à Rome, et qui avaient fait serment de revenir dans le camp des Carthaginois si les négociations ne réussissaient pas. L'un d'entre eux tâcha d'é-
* Per Carthaginem quam libéra fere promiserant Romani, Cartha-ginienses intelligi, non urbem et solum.
chapper à ce serment en revenant au camp avant d'avoir été à Rome, sous le prétexte d'avoir oublié quelque chose. —Selon Polybe, le sénat romain ordonna qu'il fût livré aux Carthaginois , car, comme dit fort bien Cicéron , « la fraude n'absout « pas le parjure, mais au contraire l'aggrave \ »
Ce qui a été dit ne s'applique qu'aux ennemis publics engagés dans une guerre légitime, et non pas aux pirates et aux voleurs, avec lesquels il ne peut y avoir de contrat. Ceci mène Ayala à considérer le cas plus diflBcile de contrats avec des rebelles, qu'il regarde comme tout à fait nuls. Cela n'a rien d'étonnant, puisqu'il écrivait dans le camp môme du prince de Parme. 0 décide la même chose aussi pour les contrats avec les tyrans ; il entend par ce mot des usurpateurs, puisque dans un autre passage de son livre, il recommande l'obéissance passive aux princes légitimes , quelle que soit la cruauté et l'oppression qu'ils excercent envers leurs sujets. Des promesses exigées par des tyrans ne lient pas, puisqu'eUes sont privées d'une élément essentiel, le libre consentement. La même chose peut se dire des promesses qu'un peuple en révolte exige de son souverain* On n'est pas tenu non plus toujours de garder la foi envers des ennemis publics : il y a des cas cités par Cicéron où cela n'est pas nécessaire, parce que les circonstances sont tellement changées , que ce serait faire tort à l'ennemi que de lui garder la foi promise, ou bien parce que cela est contraire aux lois divines, ou bien parce que la promesse a été faite par une personne non autorisée, au préjudice de l'état, ou bien enfin parce que l'ennemi lui-même a rompu la foi. On n'a pas le droit de se venger de la fraude par la fraude; mais une convention de paix, d'alliance ou de trêve, qui est entachée de parjure, est nulle ab iniHo. Le septième chapitre parle des traités et des conventions.
' Aeditum enim in castra, liberatum re çsse jurejurando interpretabatur : uon recte. Fraus enim adstringit , non dissolvit perjuriam. (Cic, De off., lïl, 32.)
Ici Fauteur rapporte ce que les ambassadeurs romains dirent à Antiochus ' ; qu'il y a trois sortes de traités ou conventions. 4 oDes traités dans lesquels le parti vainqueur fait la loi au parti vaincu. Des exemples de cette sorte de traités abondent dans rhistoire romaine. 2^ Des traités de paix et d'alliance fondés sur les bases de réciprocité, tel que le traité entre les Ronaains et les Sabins. 3"" Des traités d'alliance entre des nations qui ne se sont jamais fait la guerre. On peut encore subdiviser cette troisième sorte de traités, en traités d'alliance défensive et en traités d'alliance à la fois offensive et défensive. A cela ou peut encore ajouter les traités de commerce. L'auteur explique ensuite la différence que le droit romain établit entre le fœdus et le sponsio. Celui qui commande une armée a le droit de faire une trêve de courte durée, mais non pas de conclure une paix définitive sans que son souverain ne l'ait préalablement investi d'une autorité spéciale. i
Le chapitre huitième traite des stratagèmes et des ruses en temps de guerre. Il est permis d'attaquer un ennemi par la force ou par la fraude, et on peut user de toutes sortes de stratagèmes et de ruses contre lui, pourvu que dans l'accomplissement des promesses faites , la bonne foi soit observée. Les Grecs et les Carthaginois se vantaient de leur habileté à tromper leurs ennemis, mais les Romains, pendant les premiers temps de la république, se refusaient généreusement à l'emploi de pareils moyens. S'ils les adoptèrent dans la suite, ce ne fut pas sans une vive opposition de la part des sénateurs qui en appelèrent aux exemples meilleurs de leurs ancêtres.
Le neuvième chapitre se rapporte aux droits de légatiou. Notre auteur affirme que de tout temps et parmi toutes les nations, les ambassadeurs ont été regardés comme investis d'un caractère sacré et inviolable, et il cite quelques exemples qui montrent que le collège fécial a déterminé, en plusieurs circon-
» Liv., Hist., Lib. 44.
Stances 9 les Romains à livrer à Pennemi ceux qui sous ce rapport avaient violé le jm genUmi, 11 fait mention de la conduite du dictateur Posthumius, qui alla même jusqu^à rendre la liberté à quel(pies Yolsques investis de la dignité de legatt pour déguiser leur véritable caractère d^espions, venus pour examiner le camp romain. Ayala cependant doute si l'immunité des ambassadeurs peut s'étendre à un cas où ils se conduisent d'une manière si contraire à la dignité du caractère ofSdel dont ils sont revêtus \
Les droits de légation n'appartiennent qu'aux ennemis publics, et non pas aux pirates, aux brigands et aux rebelles. Des transfuges ne sauraient se prévaloir du caractère d'ambassadeurs. Âyala applique ceci au cas célèbre des ambassadeurs de François I^, sujets de Gharles-Quint, qui furent assassinés en passant par le Milanais, pour se rendre à Venise et de là en Turquie, et dont l'empereur refusa de livrer les assassins ^.
Grotius ne cite nulle part Conrad Brunus, jurisconsulte cunrad Branus. allemand, auteur d'un traité De legationSms publié àMayence en 4548 '. Les principes que pose cet auteur sont comme enfouis sous une masse énorme de citations, tant des auteurs qui avaient écrit sur le droit romain, des canonistes, de rÉcritare sainte et des pères de TËglise, que des poêteSj'^des philosophes et des historiens de l'antiquité. Gependant il distingue bien &ûXre les pleins pouvoirs, les lettres de créance
^ Quod tamen exemple non putarem legatos violatos, contra jus gentium omnino jure tulos esse, cum legati nihil extra legationis muQus agere possint. (Lib. I., cap. IX, § 2.) * Voyez Vattel, Droit des gens, liv. 4, ch. 7, § 84. ^ Cet ouvrage forme un volume de %kt pages in fol., et se subdivise eu 5 parties» dont les titres sont : 4® De personis quœ legationes mittunt, î*^ De personis eorum qui mittuntur.
3'' De legatorum offidis,
4® De privilegiis, immunitatibus et salariis legatorum. 5" De personis eorum ad quos legati mittuntur.
et les instructions d'un ministre public '. Il regarde le droit fécial des Romains , qui exigeait une déclaration solennelle de guerre ainsi que certaines formalités prescrites pour autoriser des actes d'hostilité, comme l'origine de l'institution des ambassades chez les modernes. Ces formalités, dit-il, ne sont plus nécessaires dans les rapports des états modernes entre eux, puisque tout ce qui regarde la paix et la guerre est réglé par les ministres publics qui représentent leurs souverains. Une juste guerre est ceUe qui est faite par la nécessité de se défendre soi-même et pour la sécurité publique. La guerre ne peut pas être faite dans le but d'acquérir de la renommée et d'étendre sa domination, quoique, comme le dit Gicéron, l'ambition militaire est le défaut des grands âmes qvd sont tournées vers cette carrière '. Même pour une juste cause on ne peut commencer la guerre, sans demander d'abord salisfaction des injures qui nous ont été faites, à moins que ce ne soit dans un cas où tout délai serait préjudiciable. — Dans de pareils cas on peut sur-le-champ repousser la force par la force et poursuivre l'agresseur sur son propre territoire, jusqu'à restitution de ce qui a été enlevé; car on peut avoir recours au droit de propre défense non-seulement pour repousser des injures, mais aussi pour recouvrer, les armes à la main, ce qui a été injustement enlevé. Toute guerre faite par des chrétiens contre les ennemis de la religion chrétienne est juste, comme étant entreprise pour la défense de la religion et pour la gloire de Dieu, afin de recouvrer la possession des biens que des infidèles possèdent injustement et comme étant par suite d'une utilité générale pour toute la chrétienté. II renvoie à un autre traité , De seditiosiSj pour ce qui regarde son opinion touchant la justice des guerres contre les hérétiques. — Le pouvoir de faire la guerre réside dans l'autorité suprême de l'état, auquel appartient exclusivement le droit
ï Lib. I. Cap. XI.
» Gic, De officiis, I, 22.
d'autoriser une guerre contre une autre nation, au moyen d'une déclaration solennelle '.
Brunus dît que de son temps le respect dû au caractère Aibericas sacré des ambassadeurs avait souvent été violé. Selon lui, il ne peut y avoir de doute sur leur exemption de toute poursuite devant les tribunaux, comme de tout droit et impôt levé dans le pays *.
Âlberico Gentîli, appelé Alberkus GentiHs^ selon Tusage de latiniser les noms propres, naquit dans la marche d'Ancône dans le nciilieu du 1 6^ siècle, d'une famille ancienne et illostre. Son père avait embrassé le protestantisme, et fut par suite obligé de quitter Pltalie et de se réfugier en Allemagne avec sa famille. Il envoya son fils Alberico en Angleterre, où il trouva non-seulement une entière liberté de conscience, mais où il fut reçu avec faveur et nommé professeur de jurisprudence à l'université d'Oxford. Il ne s'occupa pas seulement du droit romain, regardé alors comme le seul système de juTisprudence digne d'être enseigné d'une manière scientifique, mais il s'adonna à l'étude du droit naturel et du droit international Son attention fut surtout attirée vers le dernier sajet, parce qu'il fut nommé avocat pour les Espagnols devant les cours de prises de l'Angleterre. — Le résultat de ses travaux dans cette partie du droit public fut publié par lui, et cette collection peut éire considérée comme le premier recueil des arrêts sur le droit des gens maritime qui ait paru en Europe ^. Mais ses travaux plus scientifiques donnèrent naissance à un des premiers traités complets sur les droits de la guerre, De jure belti, publié en 1589, et dédié au comte d'Essex, qui l'avait aidé à obtenir la place de professeur à Oxford. Grotius reconnaît lui-même qu'il doit beaucoup iï Gentili , et il est
^ Cic, De off., Lib. lU, cap. 8.
' Ibu)., Ibid., Lib. IV, cap. 5.
^ De Advocatione Hispanicœ, Hanov. 4613.
évident par les titres mêmes de ses chapitres, qui sont presque identiques avec le premier et le troisième livre de Grotius, qu^il a été d'une grande utilité à ce publiciste '. Lampredi, juge compétent en pareille matière , revendique pour son compatriote Phonneur d'être regardé comme le père de la science moderne du droit public. «II fut le premier, dit-il, à expliquer les » lois de la paix et de la guerre, et par là suggéra probabie- » ment à Grotius Tidée de son ouvrage sur ce sujet : il mérite »Ia reconnaissance publique pour avoir contribué à aug- )) monter la gloire de Tltalie, sa patrie, qui lui fournit la » connaissance du droit romain, et pour avoir montré qu'elle »fat la première à enseigner le droit naturel comme elle » avait été la première à restaurer et à protéger les arts et D les lettres. »
Gentil! publia aussi en 1583 un traité sur les ambassades, De legatiombus , qu'il dédia à son ami et protecteur l'illustre sir Philippe Sydney. Le premier livre de cet ouvrage contient une déduction historique au sujet de l'origine des différentes sortes d'ambassades et les cérémonies que l'ancien droit fécial dés Romains y rattachait. Le second livre traite plus spécialement des droits et des immunités des ministres publics. U examine la question de savoir s'ils ont un caractère privilégié hors des états auprès desquels ils ne sont pas accrédités. Il décide que strictement ils n'en ont point; mais on doit considérer que des ambassadeurs sont des ministres de paix représentant les personnes de leurs souverains, chargés des affaires de l'état et considérés partout comme revêtus d'un caractère sacré et inviolable. — On ne doit donc pas leur refuser un libre passage, et encore moins leur opposer de la résistance lorsqu'ils passent sur le territoire d'un état autre que celui auprès duquel ils sont accrédités ^ Les droits de léga-
* Hallam's Introduction to the Literature of Europe, vol. II, p. 464. ' Gentdlis, De legationibus, Lib. II, cap. 3.
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tion ne s'étendent pas aux pirates et aax rebelles. De telles associations ne sauraient constituer un état. Ce ne sont pas des ennemis publics \ Le cas d'une guerre civile est plus difficile, car alors chaque parti veut être considéré comme Tétat, et chaque parti traite son adversaire comme s'il était coupable d'une résistance illicite. Aussi n'est-ce que dans le cas où les deux partis sont assez égaux en force pour qu'ils aient intérêt à se regarder mutuellement comme des ennemis publics, que la question peut se décider '. Mais quel que puisse être l'effet des dissensions politiques , les différences de religion ne peuvent priver des droits de légation. On peut se traiter de part et d'autre d'hérétiques et de schismatiques; on n'en est pas moins soumis aux lois publiques \ Les immunités de l'ambassadeur s'étendent aussi à sa suite, à ses biens, et à sa demeure *. Mais Gentili prétend, en revanche, que l'ambassadeur est soumis à la juridiction ordinaire des tribunaux civils de l'endroit qu'il habite pour ce qui regarde des contrats faits pendant la durée de sa mission ^. Cette singulière opinion, qui n'est confirmée par aucun autre écrivain sur le droit public, est probablement fondée sur une fausse interprétation des lois romaines au sujet du legatus, qui représentait une province ou une ville à Rome même, ou bien du legatus envoyé de Borne dans les provinces, et qui était naturellement, comme sujet romain, soumis aux tribunaux du heu qu'il habitait passagèrement, et où le contrat aurait été fait. -~ Cependant il soutient qu'un ambassadeur ne peut pas être puni d'un crime commis par lui dans le lieu qu'il habite, mais
1 GENTaiS, De legationibus, Lib. II, cap. 7, 8. * IwD., Ibid., Lib. II, cap. 9.
*Ibid., Ibid., Lib. II, cap. 44.
^ Ibid., Ibid., Lib. U, cap. 46.
^ Ibid., Ibid., Lib. Il, cap 46, 4 7.
qu'il doit être renvoyé du pays, dans le cas même où il aurait conspiré contre le gouvernement \
Le livre troisième s'occupe presque exclusivement des qualités d'un ambassadeur. Selon Gentili ces qualités sont aussi nombreuses que celles que Cicéron exige pour former un orateur parfait. Outre les dons de la nature, et une aptitude très-grande pour cette carrière, Gentili exige qu'un ambassadeur soit éloquent, qu'il ait une connaissance étendue de l'histoire et de la philosophie politique, qu'il ait de la dignité dans les manières, qu'il réunisse la prudence à la fermeté , et qu'il s'attache scrupuleusement à la vérité et à la justice , en un mot qu'il ait toutes les qualités et toutes les vertus que possédait, selon lui, son protecteur sir Philippe Sydney. Machiavel Dans ccttc partie de son ouvrage, Gentili défend la tendance morale du Prince de Machiavel , que l'on considère ordinairement comme une sorte de manuel de tyrannie. — Selon lui cet ouvrage ne serait qu'une satire des vices des princes, et mie exposition pleine et entière des artifices des tyrans; et Machiavel, admirateur presque fanatique des républicains et des régicides de l'antiquité, ne l'aurait écrit que comme avertissement au peuple, dont il avait toujours activement pris la défense '. Cependant le but de Machiavel en écrivant son livre peut être expliqué plus naturellement et d'une manière plus satisfaisante , si l'on considère que le système moderne de l'équilibre des puissances a été développé et mis en pratique par les états d'Italie à la fin du moyen âge, d'abord pour se maintenir les uns vis-à-vis des autres, et ensuite pour les unir contre les envahissements des barbares transalpins. Telle fut la politique de la république de Florence sous Gosme et Laurent de Médicis, et tel fut le but de Machiavel lorsqu'il dédia son ouvrage à l'instruction du jeune prince Laurent, fils de
* Gentilis, De legationibns, Lib. ÏI, cap. 18.
* Ibu)., /Wd., Lib. m, cap. 9.
Pierre de Médicis. Halheureusemeni ce publiciste, eo sépanmt la politique de la morale, a voulu se servir, pour délivrer sa belle patrie du joug étranger, de tous les moyens qui n'étaient déjà que trop familiers aux tyrans domestiques de l'Italie. Les remèdes violents qu'il a voulu appliquer à ces maux étaient des poisons, et son livre est devenu ensuite le manuel du despotisme où Philippe II et Catherine de Hédicis ont puisé leurs détestables maximes politiques. Haïs on ne saurait impunément séparer la politique de la morale. Il n'y a qu'une vérité, et on ne peut lui en opposer une autre. Une saine politique ne peut vouloir faire ce qui est prohibé par le droit des gens fondé sur les principes de la justice étemeUe; et d'un autre côté, le droit des gens ne doit pas prohiber ce qu'une saine politique juge nécessaire pour la sécurité d'une nation. On peut citer à l'appui de cette maxime les paroles de Burke : «La justice est la grande politique perpétuelle de la société »humaine, et chaque dérogation notable à ses principes, dans )) qiuelque circonstance que ce soit, est fondée sur ce préjugé, » qu'il n'existerait aucune politique au monde \ »
Mais quel qu'ait été le but de Machiavel en écrivant ce Hugo ctotius célèbre ouvrage, il est certain qu'il trace un sombre tableau de la société et du droit public en Europe au seizième siècle; ce n'étfldt plus qu'un amas de corruption, de dissimulation et de crimes, qui réclamaient hautement un réformateur capable de parler aux rois et aux peuples le langage de la vérité et de la justice, et de mettre ainsi un terme à ce fléau moral. Ce réformateur parut : ce fut Hugo Grotius, qui naquit vers la fin de ce siècle , et se fit surtout remarquer pendant le commencement du siècle suivant. Cette époque si fertile en grands hommes n'en a pourtant pas prodoit de plus illustre par le génie, par la variété de ses connaissances, et par l'influence de ses travaux sur les opinions et la conduite de ses contempo-
' BuRKE's Works. Vol. III, p. Î07.
raîiis et de la postérité. Également distingué comme savant et comme homme pratique, il fut eu même temps avocat éloquent, savant jurisconsulte, historien célèbre, homme d'état dévoué à sa patrie et théologien versé dans toutes les parties de cette science. Ses talents furent tous consacrés au service de son pays et de Phumanité. Il défendit la liberté des mers, comme la propriété commune de toutes les nations, contre les prétentions exagérées du Portugal par rapport à la naviga> tion et au commerce des Indes orientales , que le génie maritime de la Hollande revendiquait alors pour la première fois. Son ingrate patrie récompensa ses vertus et ses services par Fexil, et aurait poussé son injustice jusqu^à le condamner à une prison perpétuelle, ou même à mort, si sa femme ne se fût courageusement dévouée pour lui. Persécuté avec Barnevelt et les autres arminiens, Grotius fut enfermé dans la forteresse de Louvestein en 1619, d'où il se sauva, et se réfugia en France. U se vengea de sa patrie en lui rendant comme par le passé les services les plus importants. Dans un siècle particulièrement en proie à de violentes discussions sur les matières religieuses, il sut se tenir au dessus de toute exagération, et quoique activement engagé dans les discussions entre les arminiens et les gomaristes , sa tolérance lui fit ménager toutes les opinions, catholiques et protestantes; tolérance rare en ces temps de bigoterie et de persécution. Lorsqu'il ne put plus se rendre utile dans la vie active, il exhorta les hommes à l'amour de la paix et de la justice, en publiant son ouvrage célèbre sur les droits de la guerre et de la paix, qui fit la plus grande impression sur tous les princes et hommes d'état de cette époque, et contribua singulièrement à r^ler leur conduite pc^tique. Alexandre-le-Grand portait toujours avec loi riliade d'Homère pour enflammer son amour de la gloire militaire, tandis que Gustave-Adolphe dormait avec le traité de Grotius sous son oreiller pendant la guerre qu'il fit en Allemagne pour défendre les libertés de l'Europe. Il serait difficile
de décider s'il y a plus de différence entre le poMe de la Grèoe et le philosophe de la Hollande, qn'entre les deux héros qui puisai«at des idées si opposées dans leurs ouvrages \
Le motif donné par Grotius pour expliquer son intention en publiant un pareil ouvrage Ait le plus noble qu'un légiste ohrélien puisse avoir : a Je voyais par toute la chrétienté, 9 dit-il, une fodlité à faire la guerre qiu ferait rougir les Barobares mêmes; des guerres commencées sous les prétextes »les plus futiles, et faites sans égard pour aucune loi, soit » divine, soit humaine, comme si une simple dédaration de » gaerre déchaînait tous les crimes. 9 La vue d'un si triste état de choses avait fmt dire à quelques auteurs, et à Érasme en particulier, que des chrétiens, dont le devoir est d^aimer tous les hommes, n'ont pas le droit de faire la guerre. Hais affirmer une doctrine si peu praticable, conduit nécessairement à rejeta le moyen proposé par Grotius pour diminuer les maux de la guerre. «Que les lois donc, ajoute-t-il, Y» se taisent au milieu des armes, mais seulement les 1ms qui » appartieiment à la paix, les lois de la vie civile et des cours » de justices , et non pas ces lois étemelles qui conviennent à » tous les temps, que la nature impose, et que le consentement «des nations établit comme applicables, selon l'ancienne for- » mule romaine, à une guerre sainte et pure -^ puro pia^ i>dueUo ^»
Ce qoi prouve, selon hii, la nécessité d'un tel ouvrage, c'est qu'on n'avait jamais entrepris de faire un traité complet sur les droits de la paix et de la guerre, et que ceux qui avaient écrit en partie sur ce sujet avaient laissé encore beaucoup à
> Le traité De jure belli ae pacis fut publié à Paris en 4625. L'ouvrage intitulé Mare Uberum parut ea 46^4, et Tsanée suivante (1635) SeMen publia une réponse sous le nom de Mare déw* stm , dans laquelle il soutient le droit de souveraineté qu'aurait l'Angleterre sur toutes les mers qui entourent la Grande-Bretagne.
* De J. B. ac P. ProUg. S«, Î6, 28, 29.
faire, dans un champ aussi vaste. Les casuisies, en traitant des cas de conscience, avaient fréquemment parlé incidemment de la guerre, des promesses, des serments, et des prises et reprises. GroUus fait surtout Téloge des ouvrages des casuistes espagnols Govarruvias et Yasquez , également versés dans te droit civil et dans le droit canon , et qui avaient quelquefois traité des questions internationales, le premier avec une entière liberté, le second avec plus de réserve, mais avec un sens droit. Mais les auteurs qui avaient particaiièrement traité des droits de la guerre étaient, ou bien des théologiens comme Francisco de Victoria, Henri de Gorcum, Guillaume Matthéas, ou bien des docteurs de droit civil, tels que Lupus, Arias, Jean de Lignano, et Martinus Laudensis. Cependant aucun de ces auteurs n'avait épuisé ce sujet, et pour la plupart ils Tavaient traité d'une manière fort peu méthodique, confondant ensemble les conclusions du droit naturel, du droit canon, du droit civil et du droit international. Grotius reconnaît qu'il devait beaucoup à Ayala et à Albericus Gentilis , comme à de laborieux compilateurs; mais il laisse à d'autres le soin déjuger de leurs imperfections sous le rapport de la méthode,du style, et de leur manque de pénétration pour distinguer ces différentes sortes de questions, et les lois qui leur sont applicables. «Albericus Gentilis, dit-il, a pour habitude, en discutant une » question, de suivre des précédents qui ne sont pas bien éta- )) blis, ou bien l'autorité de quelques légistes qui donnent pin- » tôt leurs opinions pour satisfaire à ceux qui les consultent » que pour se confordier à la justice et à l'équité. Quant a )> Ayala, il n'a pas traité la question de la justice et de TiDJi^' ))tice en temps de guerre \ tandis que Gentilis la discute,
ï M. Hallam, à propos de ce passage, fait la remarque suivante : «Grotius s'est mépris en disant qu*Ayala n'a pas touche «aux causes de la justice ou de l'injustice de la guerre. Son se- »cond chapitre traite de ce sujet en trente-quatre pages, et quoi- «qu'il n'ait pas suffisamment approfondi la matière, et qu'il nai
»au moins dans certaines de ses divisions; cependant la
i>plas grande partie de ce sujet a été complètement négligée,
ï> et par Vun et par l'autre \ »
Grotitts a été habilement défendu contre ses détracteurs
modernes par sir James Haddntosh dans le passage suivant
que nous extrayons de son admirable discours sur Fétude du
droit naturel et du droit des gens :
« Peu d'ouvrages ont été plus célébrés que celui de Grotius,
» non-seulement de son temps, mais encore pendant le siècle )) suivant Cependant, dans la seconde partie du siècle dernier, » ce tut, pour ainsi dire, une mode de déprécier cet ouvrage, » et de le présenter comme une compilation informe, dans la- )) quelle la raison se trouvait ensevelie sous une masse d'au- )) torités et de citations. Cette mode doit son origine à quelques » beaux esprits et à quelques dédamateurs français, et elle fut «adoptée, je ne sais pourquoi, bien qu'avec plus de réserve et 1» de ccmvenance, par plusieurs écrivains respectables de l'Ândg^Leterre. Quant à ceux qui les premiers ont tenu un pareil » langage, ce que nous pouvons penser de mieux à leur égard , 9 c'est qu'ils n'avaient jamais lu le livre de Grotius : car s'ils »n'avai^)t par été efifrayés par ce formidable appareil de » caractères grecs, ils auraient bientôt reconnu que l'auteur 9 De fait jamais de citations sans avoir posé des principes , et )) souvent, suivant moi, quoique ce ne soit pas sans exception , oies principes les plus sains et les plus raisonnables.
» Mais on doit une autre sorte de réponse à quelques-uns «de ceux qui ont critiqué Grotius, et cette réponse est faite A d'avance par Grotius lui-même. (Proleg. 40.) H n'avait pas » un esprit servile et stupide au point de citer les opinions
»paft restreint autant que Grotius les droits de la guerre, il mérite «cependant réloge d'avoir posé les principes généraux sans sub- «tiliiéet sans subterfuge.» {Introduction to the Literature of Europe, voLU, p. 453.) ^ De 7. B. ac P. Proleg., §§ 36—38.
y> des poêles et des orateurs, des historiens et des philoso- )) phes, comme des arrête de juges sans appel. Il les cite, ainsi » qu'il le dit lui-même, comme des témoins dont le concert «unanime, fortifié d'ailleurs par leur dissentiment sur près- » que tous les autres pointe, est une preuve concluante de l'ac- 9 cord universel du genre humain sur les grandes règles des 9 devoirs et sur les principes fondamentaux de la morale. En » pareille matière, les poètes et les orateurs sont les moins re- » prochables de tous les témoins; car ils s'adressent aux. sentir> mente et aux sympathies de tous les hommes ; ils ne sont ni » poussés par les systèmes, ni pervertis par les sophismes; » ils ne peuvent atteindre aucune de leurs fins, ils ne peuvent s>ni plaire, ni persuader, si les sentimento moraux qu'ils ex- ^priment ne sont pas en harmonie avec ceux de leurs lec- » teurs. On ne peut pas concevoir un système de philosophie » morale qui ne serait pas en harmonie avec la conscience » générale des hommes et le jugement uniforme de tous les » temps et de tous les lieux. Mais où trouvous*nous l'expres> ))sion de cette conscience et de ce jugement? Précisément » dans ces écrits qu'on blàme Grotius d'avoir cités. Les usages rt et les lois des nations , les événements de l'histoire, les opi- » nions des philosophes, les sentimente des orateurs et des y> poètes, de même que l'observation de la vie commune , sont » réellement les matériaux dont se compose la science de la » morale, et ceux qui les négligent encourent les justes re- » proches de viser follement à faire de la philosophie sans » avoir aucun égard aux faite et à rexpérience, seuls fonde- » mente de la vraie philosophie.
yt S'il s'agissait d'examiner l'ouvrage de Grotius seulement ))S0us le rapport du goût, j'avouerais facilement qu'il étale 9 son érudition avec une profusion qui encombre beaucoup » plus qu'elle ne sert d'omemente , et qui n'est pas toujours )) nécessaire au développement de son sujet. Cependant, même
» en faisant cette coocessioo, je céderais plutôt à Fopinion des
» autres qu'à Tinsplration de mes propres sentiments. Je ne
A puis m^empôdier de trouver un bien grand charme dans
)) cette richesse brillante de littérature. J'y puise une variété
» infinie de souvenirs et de rapprochements délicieux. En mar-
)) chant péniblement dans la carrière de cette vaste science
))i'esprit aime à se reposer an milieu des grands hommes et
» des grands événements. Amsi les vérités de la morale sont
» revêtues, non de l'inutile éloquence d'un seul homme, mais
:» de celle que peut produire le génie réuni du monde entier.
« La vertu et la sagesse elles-mêmes acquièrent une nouvelle
«majesté à mes yeux , lorsque je vois tous les grands maîtres
» dans l'art de penser et dans l'art d'écrire réunis, pour ainsi
adiré, de tous les âges et de toutes les contrées, pour leur
» rendre hommage et marcher à leur suite.
»Mais ce n'est pas ici le lieu de discuter en matière de »goùt, et je suis tout prêt à convenir que le mien peut n'être ))pas le plus sain. On peut faire à Grotios une objection beau- » coup plus sérieuse, quoique je ne me souviens pas de la lui » avoir jamais vu faire. Sa méthode n'est ni convenable ni )) scientifique. L'ordre naturel indique évidemment que nous » devons rechercher d'abord les premiers principes de la )> science dans la nature humaine; les appUquer ensuite au » règlement de la conduite des individus, et enfin y recourir » pour la décision des questions difficiles et compliquées qui «s'élèvent dans les rapports entre les nattons. Grotius a pris » l'envers de cette méthode. U s'arrête tout d'abord à l'état de » guerre et à l'état de paix, et ce n'est qu'accidentellement qu'il » examine les principes premiers, à mesure qu'ils ressortent » des questions qu'il est appelé à résoudre. Par une consé- )^qaence inévitable de cette méthode désordonnée, qui ne «présente les éléments de la science que sous la forme de
• digressions éparses, il se trouve conduit à donner rarement
• assez de développement à ces vérités fondamentales, et il ne
» les place jamais au lieu où leur discussion serait le plus » instructive pour le lecteur \ »
On peut ajouter à ces remarques que tous les raisonnements de Grotius reposent sur la base d'une distinction qu'il fait entre le droit des gens naturel, et le droit des gens positif ou volontaire. Il fait dériver le premier élément du^us gentium, de la supposition d'une société oh les hommes vivent ensemble dans ce qu'on a appelé l'état de la nature; cette société naturelle n'a d'autre supérieur que Dieu, d'autre droit que la loi divine gravée dans le cœur de l'homme, et annoncée par la voix de la conscience. Les nations, vivant ensemble dans un pareil état d'indépendance mutuelle, doivent nécessairement être régies par cette même loi , que Grotius a définie : et Jus ncUulorcde est dictatum rectœ raUonis indicans alicui, ex efus y> convenientiâ aut dkcorwenienHâ cum ipsâ naturâ rotîonab' » et sodaU, messe morcUi iurpitudinem) tmt necessUatem mora- » km ^ » 11 a déployé une vaste érudition pour démontrer l'exactitude de ^tte définition un peu obscure , par les témoignages des saintes Écritures, des jurisconsultes romains , des philosophes, des poëtes, et même des orateurs; il cite des actes ou faits qui avaient été généralement approuvés ou désapprouvés dans la pratique variable des nations anciennes ou modernes , en présentant ces actes ou faits comme étant conformes à la nature rationnelle et sociale de l'homme. Il a ensuite basé le droit des gens positif ou volontaire sur le consentement de toutes les nations, ou de la plupart d'entre elles, à observer certaines règles de conduite dans leurs relations réciproques. Il s'attache à démontrer l'existence de ces règles en appuyant sur les mêmes autorités, et, entre autres, sur le droit romain. Ce grand publiciste a donc cherché à établir le droit international sur ces deux fictions ou deux sup-
1 Discours de sir J. Mackintosh sur l'étude du droit naturel et du droit des gens, traduit par M. Royer-Collard, pp. U— 47. ^ De /. B. ac P., lib. I, cap. I, §40.
positions. Mais il est évident que son prétendu état de nature n^a jamais existé; son consentement général des nations est tout au plus un consentement tacite, tel que le^us non scrotum qy^d consenms fecU des jurisconsultes romains. Ce consentement ne peut être démontré que par la disposition plus ou moins constante et générale des nations à observer , les unes envers les autres, ces règles de justice internationale reconnues par les publicistes. Grotius aurait mieux fait sans doute de chercher la base du droit naturel des gens dans le principe du bonheur général, vaguement indiqué par Leibnitz *, plus clairement exprimé par Cumberland ', et reconnu par la plupart des écrivains modernes comme la pierre de touche de la morale internationale ^. Le principe fondamental que toutes les règles de la morale publique et privée ont pour objet le bonheur général des hommes , qu'elles soient ou justes ou erronées, suivant qu'elles contribuent ou qu'elles nuisent à ce bonheur, n'était pas reconnu du temps de Grotius. Ce principe a contribué à dissiper en grande partie les erreurs introduites dans la science du droit international par Grotius et ses successeurs immédiats. Pour connaître les principes et les règles de la morale internationale , qu'il faut distinguer du droit international, il ne suffit pas d'appliquer aux nations les maximes qui règlent la conduite morale des individus; on doit rechercher par quels moyens les nations peuvent, dans leurs rapports mutuels, contribuer de la manière la plus efficace au bonheur général des hommes. On est guidé dans cette recherche par l'observation et par la méditation; l'une nous fournit des faits ; l'autre nous indique la connexion entre ces faits, considérés comme causes et comme effets, et révèle le
' De actorum publicorum U8U, § 43.
* Lex naturœ et propositio naturaliter cognita, actiones indicans effectrkes communia boni. Cap. V, § 4.
^ Bentham*s Principles of international Law, PI. 8, p. 537. Edit.
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résultat qui doit suivre Faction des causes analogues dans les mêmes circonstances. C'est ainsi qu'en méditant sur Texpérience de tant de siècles passés, la portion la plus éclairée des nations civilisées a fini par se convaincre des calaniités immenses qui sont les suites de la guerre. C'est ainsi qu'on est parvenu à modifier les usages de la guerre entre les nations, en s'abstenant de la saisie des personnes et des biens des non combattants sur terre, et on apprendra avec le temps, il faut l'espérer, l'utilité de s'abstenir également de la saisie et de la confiscation des bâtiments marchands en mer \ Diplomatie Ou a déjà VU Quo les publicistes italiens ont été les pre-
itallenne * * » j
du moyen miors à s'occupor de la théorie de cette partie du droit des gens qui traite des immunités des ministres publics. On peut également affirmer que c'est en Italie que la science de la diplomatie et l'art de négocier furent d'abord enseignés et pratiqués. Le génie fin et adroit de la nation italienne se développa dans les luttes, et les intrigues politiques des divers états de la péninsule, Florence, Venise, et Rome, ont produit, au seizième, quatorzième et quinzième siècles, une foule de diplomates ^consommés. La république de Florence employait dans ces fonctions les plus illustres et les plus instruits de ses citoyens. On peut nommer cinq des littérateurs les plus renommés de la Toscane, le Dante, Pétrarque, Boccace, Guicciardini et Machiavel (le plus grand de tous comme homme d'état), qui furent chargés par cette république des missions les plus importantes et les plus difficiles. Machiavel déploya un grand talent et un zèle infatigable dans ses diverses missions auprès de Louis XII de France, de l'empereur Maximilien, du pape Jules II, de César Borgia, et de plusieurs autres princes de l'Italie. Florence cherchait toujours à suppléer par l'habileté de ses hommes d'état à la faiblesse de ses resources
' Voyez UQ article critique fort remarquable écrit par M. Senior, sur la prenaière édition de cet ouvrage, dans la Bévue d'Edimbourg, NO. CLVI, pp. 310—324.
militaires. Tant que ses conseils furent dirigés par Laurent de Médicis, l'équilibre entre les états de lltalie fut maintenue par \me main ferme, et son indépendance fut garantie contre les nations plus puissantes au delà des Âlpes. Cette indépendance fut détruite sous son faible successeur Pierre de Médicis , qui provoqua par son imprudence et son ineptie Pinvasion de Charles YIII. Si les nations de lltalie furent effrayées de la férocité des armées françaises, les Français mêmes ne furent pas moins étonnés de l'astuce et du manque de bonne foi qui caractérisaient les négociateurs italiens. Les instructions données par la seigneurie de Florence pendant Fépoque malheureuse qui suivit Tirruption de Charles YIII en Italie, et les dépêches de Machiavel dans ses diverses missions, jettent une grande lumière sur les mœurs politiques et les usages diplomatiques du temps. Ces documents sont marqués par une grande simplicité de style, et par une sagacité rare en jugeant les hommes et les événements , combinée avec une politique astacieose vraiment italienne. Lorsque Machiavel fut envoyé en 4500; conjointement avec L. délia Casa, auprès Louis XIl, pour demander de ce monarque de nouveaux secours contre Pise y et pour lui expliquer pourquoi les troupes françaises avaient levé le siège de cette ville, les Florentins savaient très^bien que le manque du succès devait être attribué à Pinsobordination de ces troupes et n'était nullement la faute du commandant. Cependant le conseil des dix , dans ses instructions aux ambassadeurs, s'exprime ainsi : a Quoique dans » nos plaintes nous n'ayons fait aucune mention du commani>dant, pour ne pas nous attirer son inimitié, si toutefois en t> parlant devant sa majesté, vous trouvez occasion de Faccu- »ser, et que l'accusation puisse réussir, faites-le vivement, et « ne craignez pas de le taxer de lâcheté et de corruption; dites » qu'il avait continuellement dans sa tente l'un des embassa- » deurs lucquois, et que c'était par son entremise que les B Pisans étaient instruits de tout ce qui se passait dans le con-
» seil de guerre : mais, jusque là, ne cessez d'en parler d'une » manière honorable ; rejetez toute la faute sur d'autres. » Évitez surtout d'en dire du mal en présence du cardinal ))d'Amboise; car nous ne voudrions pas perdre la faveur de » son éminence sans en être dédommagés d'un autre côté. » Cette même politique se montre dans les instructions données à Machiavel pour sa mission auprès de César Borgia en 1 SOS, lorsque ce prince luttait contre les petits tyrans et les condottieri de laRomagne, qui avaient formé une ligue pour l'empêcher d'établir sa souveraineté sur ce pays. Les dépêches du jeune secrétaire, oCi il rend compte, jour par jour, de sa mission et de la manière dont Borgia a fait périr ses ennemis par la plus infâme des trahisons, et en foulant aux pieds les serments et les traités les plus solennels , seront lus avec le plus grand intérêt, comme complétant le tableau tracé par l'histoire de ce siècle de perfidies et de crimes.
La diplomatie jouait aussi un grand rêle dans les affaires de la république de Venise , qui, selon le génie de ses institutions , suivait une politique traditionnelle et invariable envers les états étrangers. Les autres répubUques de l'Italie furent déchirées par des factions implacables, et souvent elles furent bouleversées par des révolutions intérieures qui les empêchaient de suivre une politique extérieure aussi constante et aussi ferme que celle du sénat vénitien. L'aristocratie de Venise opprima la liberté du peuple en l'écartant de toute action directe sur les affaires publiques, mais elle fonda la puissance de la république sur des bases immuables, en dirigeant toutes ses forces vers l'agrandissement extérieur* Une série d'ordonnances, depuis le commencement du treizième siècle, pour régler le service diplomatique de la république, montre l'importance qu'on attachait à cette branche de l'administration. Par une ordonnance du sénat de 1368, les ambassadeurs, en revenant chez eux, devaient apporter au trésor tous les présents qu'ils avaient reçus en pays étrangers, et en même temps
ils devaient faire an rapport détaillé de leur mission. Pour être ambassadettr.il fallait être noble et avoir trente-hoit ans. La durée de chaque mission était limitée à trois ans par une ordonnance qui date seulement du seizième siècle, lorsque des missions permanentes étaient déjà presque généralement établies en Europe. Ce règlement était sans donte fondé sur cet esprit de méfiance et de jalousie qui caractérisait toute la politique vénitienne; mais souvent ou obvia à ses inconvé* nients en renvoyant le même ambassadeur à la même cour, après qu'il avait fait son rapport général sur sa première mission. Ces rapports {relaziom) des ambassadeurs vénitiens contiennent des notices très -détaillées sur le pays où l'ambassadeur avait résidé, sur sa géographie et sa statistique, ses institiitions politiques et religieuses, ses alliances et ses forces militaires, son peuple, ses mœurs et ses coutumes, la personne du souverain, sa famille, ses favoris et ses ministres, enfin sur tous les objets et toutes les circonstances qui pouvaient influer sur la politique et la morale de son gouvernement. Ceux qui les ont écrits étaient des observateurs froids et pénétrants, placés sous un point de vue plus favorable à Timpartialité que celui des auteurs du pays , dont les mémoires sont souvent dictés par l'esprit de parti ou les préjugés de secte. Ces rapports forment une riche collection de mémoires sur Véiaj, politique des divers. étatâ de l'Europe^ depuis le commencement du seizième siècle jusqu'à la chute de la république , où ies meilleurs historiens de nos jours ont puis^ les matériaux de leurs ouvrages ^
Les titres officiels des agents diplomatiques en Italie étaient d'abord aratùres, oratari; au milieu du quatorzième siècle nous trouvons les dénominations de ambiaœiaiores, ambiaiasctori. Charles Y n'accordait ce dernier titre qu'aux envoyés des
* Reumont , Italienische Diplomaten und Diplomat. Verhàllnisse , 4260— 4550. Apud : Raumer, Historisches Taschenbuch, 4841, S. «2-4^7.
têtes Gouroimées et do la république de Venise, qui par son importance jouissait déjà des honneurs royaux, à l'exclusion des princes qui étaient soumis à la souveraineté de Tempereur. Le titre d'excellence était donné aux ministres du premier rang au commencement du seizième siècle. Dans les états monarchiques, le droit d'envoyer des ministres publics appartenait au prince; dans les républiques, aux autorités désignées par les lois fondamentales de l'état. Dans la république de Florence la commission et les instructions des ambassadeurs émanaient du « conseil des dix de la liberté et de la paix;)) et souvent même le choix des envoyés était fait et les instructions données par des autorités subordonnées pour les affaires spéciales concernant leur administration. De cette manière Machiavel fut envoyé à Venise en 4 525 par les consuls de Part de la laine (arte délia lana), pour traiter des affaires commerciales. Â Venise les ambassadeurs étaient nommés par le conseil des Pregadi, et quelquefois même par d'autres conseils pour des affaires spéciales, puisque l'ordonnance de 1296 leur enjoint de faire leur rapport au conseil qui les a nommés \
La langue nationale remplaça la langue latine dans les négociations diplomatiques pendant la dernière moitié du quinzième siècle. . Ce fut alors qu'on commença à écrire les lettres de créance, les instructions* et les dépêches en langue toscane. Les commissions ou lettres de créance étaient courtes et souvent coqtenaient le plein pouvoir de négocier; on peut citer, pour la formule observée dans ces occasions, la commission donnée à Machiavel pour sa mission à Forli en 4 499. « A son excellence la dame Catharina Sfortza Visconti et mon- » seigneur Ottaviano Riario , seignem'S de Forli et d'Imola. — »Très-chers et grands amis, nous vous envoyons Niccol6 «Machiavelli, citoyen de notre république et secrétaire de
* Reument, p. 431.
» notre conseil, qui vous dira bien des choses de notre part, yy auxquelles nous vous prions d'ajouter une pleine et entière »îoi comme si nous pariions nèus-mômes. Vole. Donné à >> notre palais le 43 juillet, 4 499. — Signé: Les prieurs de la » liberté et le gonfalpnier du peuple florentin.» Les instructions étaient très-minutieuses et rédigées avec une grande simplicité. Les dépêches étaient multipliées et remplies de détails sur les affaires de la mission. Les envoyés auprès des cours de ritalie, écrivaient tous les deux ou trois jours; ceux qui étaient accrédités auprès des souverains au delà des Alpes, au moins tous les quinze jours. Ces dépêches étaient envoyées par des courriers, ou par des occasions particulières, ou enfin par la poste ordinaire «près l'établissement des* postes régulières au seizième siède. Les ambassadeurs florentins se servaient de Tentremise des maisons de banque de leurs compatriotes établies en France pour faire passer leurs dépêches avec plus de sûreté et moins de frais. Les dépêches étaient souvent écrites en c^nffres; il parait cependant que l'art de chiffrer n'était pas bien perfectionné, puisque l'ambassadeur de Florence à* Naples écrivait en 4 507 au chancelier d'état dans les termes suivants : « Messer Marcello , nous devons vous avertir que » votfe secrétaire D. Luca est trop peu circoQspect en écrivant » vos dépêches. Il ferait mieux d'écrire toute la dépêche sans » chiflEres que de chiffrer seulement quelques passages. Quand Y> on réunit ce qui précède avec ce qui suit, il est facile de y» deviner le reste du passage, et ainsi tout le secret du chiffre )> est trahi. Nous vous prions donc de faire attention à cela.» Les ambassadeurs voyageaient avec peu de luxe, ordinairement à cbeva), et ils devaient suivre la cour partout, en temps de paix comme en temps de guerre. Suivant l'ordonnance du sénat de Venise de 1293, les ambassadeurs ne devaient avoir qu'un cheval de suite. En 1485 le nombre de chevaux était porté à douze, avec deux palefreniers. Dante voyageait tout seul par les forêts desAppenins lorsqu'il fut envoyé en mission auprès des
villes de la Toscane et de TUmbrie; et Machiavel, deux siècles plus tard, ne voyageait pas avec plus de commodité. Les ambassadeurs étaient fort mal payés, et les missions, au lieu d'être recherchées comme aujourd'hui, étaient repoussées même des personnes les plus riches et du plus haut rang. £n4Sl7l le sénat de Venise ordonna une amende pécuniaire pour le cas de refus d'une ambassade de la part des nobles. En 1280 on déclara qu'une maladie grave pouvait seule servir d'excuse en pareils cas. Enfin en 4360 il fut décrété que celui qui, après avoir accepté sa nomination comme ambassadeur, refuserait de se mettre en route pour se rendre à son poste, serait incapable de recevoir aucune charge ou bénéfice pendant l'année, il parait donc que Thonneur d'être' ambassadeur n'a pas été brigué par les nobles vénitieiis, et dans les archives de Florence nous trouvons des plaintes perpétuelles sur les grandes dépenses et le peu de profit de pareils emplois , même de la part de gens opulents, tels que Côsme deMédicis. Les dépêches de Machiavel sont remplies de réclamations les plus naïves et les plus amères contre la modicité de ses appointements, qui ne suffisaient pas à défrayer les dépenses les plus nécessaires. 11 avait peu ou point de fortune et vivait seulement de ses appointements mçdiques comme secrétaire de la république; ses missions diplomatiques étaient toutes des missions spéciales, qui entraînaient de grandes dépenses pour les voyages fréquents qu'elles exigeaient. Dans une dépêche datée de Saint- Pierre-les-Moustier, le 5 Août 4 500, et adressée au conseil des dix, il dit : «Magnifiques seigneurs, vous savez quel traitement » me fut assigné à mon départ de Florence , et celui qui fut » accordé à Francesco délia Casa, croyant sans doute que les » choses devaient aller de façon que mes dépenses seraient » moins considérables que les siennes. Il n'en est pas ainsi ; car, » n'ayant pas trouvé le roi à notre arrivée à Lyon, nous avons » été également obligés l'un et l'autre de nous pourvoir de • chevaux, de domestiques et d'habillements ; ce qui est la
» cause qae je suis la cour aux mêmes frais que loi. Cependant »il me parait Iiors de toute justice divine ou humaine, de )) n'avoir pas les mômes émoluments; et si la dépense que i)j^ occasionne vous parait trop forte, je vous ferai observer, » ou que ma dépense est tout aussi utile que celle de Fran- 9cesco, nu que les vingt dacats que Ton me donne diaque 9 mois sont jetés â Peau. Si sous croyez que je sois dans ce. » dernier cas, je prie vos seigneuries de me rappeler; si elles «pensent que je sois utile, je lés supplie de prendre des «mesures pour que je ne me ruine pas, et qu'elles me con- T> statuent du moins là-bas créancier des dettes que je pourrais » avoir contractées ici; car je piiis vous donner ma parole que »j'af dépensé jusqu'à présent au moins quarante ducats de » ma bourse, et. que j'ai donné l'ordre à mon frère, à Florence, »de me faire l'avance de soixante-dix. Je me recommande »à vous de nouveau, et je vous prie de ne pas permettre: Dque, sans l'avoir mérité, un serviteur fidèle ne retire que v^liorLie et dommage d'un emploi qui est pour d'autres une ». source d'honneurs et de profit.» Les rapports des ambassadeurs vénitiens confirment le même fait : ils demandent toujours qu'on leur laisse les présents qu'Us avaient reçus des princes étrangers, et qui, d'après le règlement , doivent être apportés au trésor de la république. Francisco Justiniani, à Son retour d'une ambassade auprès de François I^^ de France en 458îi, > termine le rapport de sa mission en protestant de sa pauvreté, et en demandant du sénat de lui laisser une chaîne d'or dont le roi lui avait fait cadeau, ou autrement de lui en accorder la valeur en argent \
La guerre maritime pendant le moyen ége fut confondue avec comuiat la piraterie dans la pratique barbare qui ne faisait pas de distinction entre les amis et les ennemis. Le premier essai tenté pour régler par un droit fixe les opérations de la guerre maritime,
' Reumont, pp. 483—504.
se trouve dfans ce monument antique et curieux de jurisprudence intitulé le Consulat de la Mer. Les recherches savantes de M. Pardessus ont démontré que cette compilation des décisions ou coutumes maritimes a été rédigée, vers la fin du quatorzième siècle, à Barcelone, en langue romane, dialecte qui est eacore, à quelques modifications près, la* langue vivante de l^provinee .de Catalogne \ Suivant cet .auteur, le Qmsidat ne do^t pas être considéré comme un code de lois maritimes, rédigé et promulgué par Pautorité législative d'un ou de plusieurs états, mais seulement comme un résumé des usages et coutumes ayant fo^ce de lois dans les différentes villes- riveraines de la Méditerranée pendant le moyen âge. Cette compilation doit être attribuée aux mêmes causes qui ont contribué à fonner cette collection des usages maritimes des iiations habitant les bords des mers occidentales, connue sous le nom de Aôles des jugemefnts. On peut même affirmer que les circonstances étaient plus favorables aux compilateurs du Consulat, parce que les villes maritimes delaXan^e d'Oc^ telles que Barcelone, Marseille et Valence, possédaient déjà au quatorzième siècle ua grand corps de jurisprudence maritime sous le nom de statuts ou coiU/umes. Ces codes ou collections écrites contenaient un grand nombre d'ordonnances locales renfermant des règlements d'institution positive et plusieurs règles et principes généraux que le temps avait graduellement consacrés dans la pratique du commerce de la Méditerranée. Ces statuts étaient, pour la plupart écrits en latin,, langue qui était encore familière aux jurisconsultes et autres savants ,' mais qui était déjà devenue une langue morte pour la classe des négociants et navigateurs. Cette classe était par conséquent vivement intéressée à posséder un manuel concis de la jurisprudence miiritime, tel que le Consulat, écrit en langue vulgaii*e et dans le style le plus simple. Néanmoins son auteur ou ses auteurs
^ Pardessus, Collection des lois maritimes antérieures au XVIIP siècle, tome II, ch. XII.
étaient assurément très-instruits des principes du droit romain, des Basiliques et de la l^^latîon des villes deTrance et d^Eâpa'gpe qw faisaient le commerce du Levant. Ces qualités eurent bientôt assuré à cette coliection une 'grande renommée, pendant que la sagesse et Péquité générale de. ses principes Pont /ait adopter par «tous les états maritimes sur les c6tes de la Méditerranée, commç supplément à leurs propres lois et coutumes. Sous c^.rapport le mérite en a été depuis générale- (nent reconnu par toutes les nations maritimes et commerçantes de. la chrétienté. Cette compilation. a été considérée par toutes ces nations comme étant d'une grande autorité,- embrassant la sagesse *et Texpérience réunies dès plus fameux états commerçants du moyen àgeu Par quelques-uns elle a été adoptée comme un système de jurisprudence ou code de lois", par d'autres ces principes ont été incorporés dans leurs ordonaances ou codes écrits. Les compilateurs de l'ordonnance de Louis XIV, de 4684, ont eu recours à cette source, eùtre autres, pour trouver des matériaux propres à former .ce célèbrci code maritime ^
Le Consulat de /amer renferme, non-seulement les règles
éJéinentaires applicables à la décision des litiges relatifs au
commerce et -à la navigation en temps de paix et eu temps de
guerre, mais, ce qui a plus de rapport avec notre sujet, il
' expose les maximes et les prindpes les plus importants qui
1 ExÉBiGON, dans son traité d'assurance, en parlant de la cri« tique amère de Hubner sur le Consulat (de la saisie des bâtiments neutres, discours prélim , p. XI,) dit : «Cet auteur ayant trouvé «dans le chapitre 273 des décisions contraires a son système, a été '^de mauvaise humeur contre Fouvi-age entier; mais s'il Veut exa- »miné avec soin, il se. serait convaincu que les décisions que le » Consulat renferme sont fondées sur le droit des gens. Voilà pour- »quoi elles réunirent les suffrages des nations; elles ont fourni »une ample matière aux rédacteurs de l'ordonnance de 4684, et ^malgré l'écorce gothique qui les enveloppe quelquefois, on y ad- » mire l'esprit de justice et d'équité qui les a dictées.
furent reconnus à cette époque quant aux droita respectifs des 'nations belligérantes, çt des neutres, dans les termes suivants : • • • • '
Coche de« prises ' (( Lorsqtfuu navlre armé, allant ou revenant, nu étant en
(la Consulat. ^ ' '
9 course, renconti:era un navire marchand, si ce dernier )) appartient à des ennemis, ainsi que sa cargaison , il' est «ii\utile d^en parler ', puisque chacun est assez instruit poar D savoir ce qu'on doit faire, et, dans ce cas, il n'est pas néces- » saire de donner de règle.
))Mais si le. navire qui sei*a pris appartient à des amis, » tandis que les marchandises qu'il porte appartiennent à des » ennemis,'l'amir^l dû navire armé peut forcer et contraindre le . » patron du navire qu'il aura pris à lui apporter ce qui appar- » tiendra aux ennemis, et même il peut l'obliger àf Je garder «jusqu'à qu'il soit en lieu de sûreté; mais il faut pour cela que » l'amiral, ou un autre pour lui, ait amarré le navire prise à sa f> poupe en lieu où il n'a pas crainte que des ennemis le lai » enlèvent; à la charge néanmoins par l'amiral de payer au • » patron de ce navire tout le fret qu'il aurait dû recevoir s'il «avait porté la cargaisoû là où il devait la décharger, ou de » la manière qui sera écrite sur le registre. Si, par événement, r> on ne trouve point de registre , le patron doit être cru à son )) serment sur le montant du fret.
« Encore plus, si, par événenlent, lorsque l'amiral, ou quel- » que autre pour lui, sera en lieu où il puisse mettre la prise » en sûreté , s'il veut que le navire porte la marchandise con- » fisquée, le patron ne peut s'y refuser. Mais ils doivent faire » une convention à cet égard ; et , quelque convention ou ac- «cord qui intervienne entre eux, il faut que l'amiral, ou celui » qui le représente, la tienne.
» Si, par événement, il n'est fait entre eux aucune promesse
^ On trouve en effet dans le chapitre GLXXXV [230] des règles sur la rançon dans le cas de prise, lorsque le navire et sa cargaison appartiennent à Tennemi du capteur.
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r> OU convention- relativemept au fret, il faut que Famiraly ou » celui qui le représente , paye au patron du navire qui auùra D porté dans le lieu qu'ils lui auront prescrit les marchandises D capturées, un fret égal à celui qu'un autre nanire devrait D avoir pour des marchandises pareilles, et même davantage V saDS aucune contestation; bien entendu que ce payement ne • 9 doit être fait qu'après quelle navire sera arrivé au lieu où » l'amiral, ou celui qui tient sa place, aura mis sa prise en Dsûretë, et que ce lieu, jusque auquel il fera porter la prise, » soit en pays d'amis.
«Lorâque le patron du navire capturé, ou quelques-uns des 1» matelots qui sont avec lui, disent qu'ils ont des effets* qui «iear appartiennent, si ce sont des marôbandises, ils ne doi- »veDt par être crus à leur simple parole; mais on doit s'en » rapporter au registre du navire, si l'on en trouve un. Si, «par événement, on n'en trouve point, le patron ou les mate- »lots doivent afBrmer la vérité de leur assertion. S'ils font 1» serment que ces mardiandises leur apparttiennent, l'amiral, «ou celui qui le représente, doit les leur délivrer sans » aucune contestation, en ayant égard cependant à la bonne * «réputation et à l'estime dont jouissent ceux qui {iréteront »ce serment et réclameront les marchandises.
»Si le patron capturé refuse de porter les marchandises
)> ennemies qui seront sur son navire, jusqu'à ce que ceux qui
))les auront prises soient en lieu de sûreté, malgré l'ordre que
)) l'amiral lui en donne, celui-ci peut le couler à fond ou l'y
» faire couler, s'il le veut , sauf qu'il doit sauver les personnes
»qui montent le navire ; et aucune autorité ne peut lui eu de-
D mander compte, quelles que soient les demandes et plaintes
i> qu'on lui en fasse. Mais il faut entendre c|ue toute la car-
»gaison de ce navire, ou la majeure partie, appartient à des
«ennemis.
dSI le navire appartient à des ennemis, et sa cargaison à
))des amis, les marchands qui s'y trouvent, et à qui la car- » gaison appartiendra en tout on en partie, doivent s'accovder » avec l'amiral pour racheter, à un prix convenable, et coomie » ils pourront, ce navire qui est de bonne prise; et il doit leur » offrir une composition on un pacte raisonnable, sans leur » faire supporter aucune injustice. Mais, si les marchands ne » veulent pas faire un accord ayeo l'amiral, celui-i^i a le droit »d'amariner le navire, et de l'envoyer au lieu où lui-oiéme n aura armé, et les marchand» SK>nt obligés de payer lé*firet de )) ce navire de môme que s'il .avait porté leur cargaison au » lieu pour lequel die était destinée, et ri^i de plus.
)>-Si, par événement, les marchandises éprouvent quelque » lésion en raison de la violence* que l'amiral leur aura iaiie, » celui-ci ne doit leur répondre de rien, puisqu'ils n'ont pas » voulu faire d'accord avec lui pour le rachat de ce navire qui D était de bonne prise; encore par une autre rati^on, parce que )> souvent le navire vaut plus que les marchandises qu'il porte.
))Mais cependant, si les marchands ont annoncé le désir » de faire un accord, comme il. est déjà dit ci-dessus, .et que )) l'anûral s'y soit refusé par orgueil on par esprit de jactance, » et, comme il a été dit, emmène avec les marchands, la car- D gaison sur laquelle il n'avait aucun droit, ceux-ci ne sont pas » obligés de payer de fret, en tout ni en partie, à cet amiral : » au contraire , il est obligé de leur rendre et restiiuer tout ))le dommage qu'ils éprouveront, ou qu'ils auront possibilité » d'éprouver par l'effet de cette violence.
«Mais lorsque le navire armé se trouve avec le navire » capturé en un lieu où les marchands ne pourraient par réa- »llser l'accord qu'ils ont fait, si ces marchands sont des hom- » mes connus, et tels qu'il n'y ait point à craindre l'inexécu- » tion de l'accord fait avec eux, l'amiral ne doit point leur faire )) violence; et s'il leur fait violence, il est obligé de payer le n dommage qu'ils souffriront; mais si, par événement, les mar-
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» chaods ne sont pas. des gens oonnus , ou ne peuvent pas )) payer le rachat, Painiral peut agir comme il a été dit \ »
11 résulte des articles que nçus venons de citer, que, d'après Tusage des peuples maritimes du midi de l'Europe à Vépoqu^ où cette compilation . a été rédigée, les maximes suivantes furent établies •comme lois pour régler la guerre maritime :
i"" Les marchandises appartenant à un ennemi, et chargées sur un vaisseau ami, seront sujettes à être capturées, et confisquées comme prise de guerre.
^° Dans ce cas le capitaine du bâtiment neutre devra ^e payé pour le fret des marchandises conlBsquéeB comme s'il les avait transportées au port de leur destination primitive.
3^ Que les marchandises appartenant à un amf, chargées sur un vaisseau emsemi, n'encourront pas de confiscation. .«
4° Que les capteurs qui avaient saisi le vaisseau Qnneini, et qui Pavaient amené dans un port de leur pays, devaient être payés pour le fret des marchandises neutres, comme s'il les avaient transportées au port de leur destination primitive ^
' Consulat de 'la mer, chap. CGXXXI {277] Du navire chargé de ^ marchandises pris par navire armé. (Pardessus, tome lï, pp.' 303—307.)
- n Liber cansulatus maris editus est lingua Italica, in quem
» relat® sunt constitutiones imperatorum GrsBCiœ, Alemaniœ, regum
wFrancorum, Hispanise , Syriœ, Cypri, Balearium, Venetorum, —
»GeDuensiuin, eu jus libri, titulo GCLXIV, tractantur hujus generis
»eontroversisB : ac sic definitur, si et navis et mercium hostium
')sint, rem esse in aperto, fieri ea capientium ; si vero navis sit
»pacem colentium, merces autem hostium, cogi posse ab his qui
"hélium gérant navem ut merces eas in aliquem portum déférât,
wqui sit suarum partium, ita tamen ut vecturœ pretium nautse sol-
»vatur. Si contra, navis hostilis fuerit, merces vero aliorum, de
'>nave transigendum : aut, si nolint vectores transigere, — cogen-
"dos ut cum navi eant in portum aliquem partium capientis, et
"Ut capienti solvant pretium quod navis debebatur.» (Grotius, de
J. B. ac P., lib. m, cap- I, § 5, in Not.)
Voyez aussi Zouch, Juris et judic. fecialis, P. II, § VIII, No. 5, 6.
jagcment Los chapUres du Consulat de la mer relatifs au droit de
des prUeit. '^
prises étaient destinés à régler ces associations de vaisseaux marchands armés qui naviguaient ensemble pour leur défense mutuelle contre des ennemis publics et des pirates, et étaient en môme temps autorisés à capturer des vaisseaux .et des marchandises ennemiSé Mais il n'est* nulle part question d'une commission- spéciale du souverain des capteurs, ou d'une procédure quelconque pour déterminer la validité des prises faites par eux, afin de les autoriser à s'approprier le butio saisi de cette manière. Le plus ancien règlement qui exige une telle commission, et qui ordonne une procédure formelle pour. l'adjudication des captures faites d'après son autorité, par les tribunau:!^ maritimes du po^ auquel appartiennent les armateurs,' est celui qu'on trouve dans l'ordonnance de Charles VI, roi de France, en l'année 1400, et répété depuis daAs plusieurs ordonnances du seizième siècle \ Les ordonnances et les traités maritimes de l'Angleterre, vers la même époque, supposent évidemment la nécessité d'une commission, ou des lettres de marque du souverain, accordées par
Bynkershoek, 2 /. Pub,, lib. I. chap. XIII, XIV. Heinecgius, De Nav. oh Vect. Merc. Comm., cap. II, §§ 8, 9. Robinson's Codéetanea Marititna, pp. 25 — 35, Note n. pp. 449, 474, 476.
Grotius, dans ce passage, a adopté la tradition presque universellement reçue des légistes, et des archéologues avant lui , qui a attribué le Consulat à une origine Italienne. Mais aucune tradition ni autorité des savants ne peut contreblancer le poids du fait bien constaté que le Consulat existe dans des manuscrits et dans des éditions imprimées d'une date plus ancienne qu'aucune édition italienne, dans une langue qui n'est ni italienne ni latine, mais dans ce dialecte de langue romane qui a été parlé dans la Catalogne pendant les treizième et quatorzième siècles, et qui est encore parlé avec peu de modifications de sa structure primitive dans la province où les premières éditions furent publiées. (Pardessus, tome II, ch. XII, pp. 46—42.)
' Valin, Commentaire sur l'ordonnance de la marine, liv. 3, lit. 9, Des prises, art. 4.
son amiral, comme essentielles pour valider les prises faites en mer, et établissent des règles pour l'adjudication de ces prises devant ses lieutenants ou députés, comme en France \ \3n acte du parlement d'Angleterre de 4444 (2. Hen. Y, ch. 6) ordonne à tous les armateurs qui auront pris quelques vaisseaux ou marchandises de l'ennemi, d'amener leurs prises dans vax port du royaume, pour y être jugés pardevant les tribunaux compétents, sous peine de confiscation. L'ordonnance de l'amirauté des Pays-Bas de 4487, sous le règne de l'empereur Masimilien, exigeait une commission de l'amiral, comme indispensablement nécessaire pour autoriser les captures en mer, et obligeait les capitaines des corsaires à prêter serment de ne pas commettre des déprédations contre les alliés ou amis. Pendant la guerre d'indépendance de la Hollande contre FËspagne, le comte de Leicester,. gouverneur des provinces révoltées, a fait introduire en 4586 le règlement d^ établi en France et en Angleterre, d'après lequel les vaisseaux captures en mer devaient être amenés dans un port le plus voisin pour y 6ire jugés. Les États-Généraux ont confirmé cette ordomiance en 4597, en exigeant des armateurs une caution contre les violences qu'ils auraient pu commettre contre les nationaux ou les alliés.
D'après les règlements du ConsuUU, au contraire, le jugement des prises est prononcé en pleine mer, par la seule autorité de l'amiral commandant la flotte ou le vaisseau armé, d'après les papiers de bord, et, s'il ne s'en trouve pas, d'après le serment décisoire des réclamants. Il peut même couler à fond le bâtiment neutre dont le capitaine aura refusé de transporter dans un lieu de sûreté les marchandises ennemies chargées sur son navire. Quant aux autres incidents de la prise, les rédacteurs du Consulat se contentent de poser les règles d'après lesquelles ces incidents doivent être décidés,
* Mabtens, Prises et reprises, chap, I, § 5. Robinson, Collectanea maritma, Advertisement, p. VII.
sans indiquer le tribunal devant lequel les réclamants doivent porter leurs plaintes, en cas d*abus de force ou d'actes de violence de la part des capteurs. Il est néanmoins probable que ces incidents étaient du ressort des tribunaux oonsoiaires établis dans tous les ports de la Méditerranée pour juger les causes maritimes , ou bien qu'ils devaient être décidés par le jugement des prud'hommes des lieux où le navire devait être conduit, comme il est prescrit dans le chapitre 290 do ConsukU concernant les reprises.
Pour mieux expliquer l'origine de cette législation destinée à régulariser les opérations de la guerre maritime, il faut se souvenir que l'indépendance personnelle de l'ancien Grermain vivait encore parmi ses descendants au milieu de l^narchie féodale du moyen âge. Chaque individu vengeait ses propres injures contre celui qui Tavait offensé, sans avoir recours à l'autorité des lois, car on ignorait alors le principe que la guerre est un droit appartenant au souverain seul. Les représailles étaient exercées par la seule volonté de l'individu lésé, même en temps de paix, non-setilement contre la personne et les biens de l'offenseur, mais aussi contre toutes les personnes et tous les biens de sa nation. L'anarchie qui pendant plusieurs siècles réduisit chacun à se faire justice, qui servît de prétexte aux guerres privées, et colora les brigandages de toute espèce, avait cessé assez généralement sur terre au douzième siècle. La nature des choses devait la laisser subsister plus longtemps sur mer. Il fallait de grands progrès dans la civilisation, et une sorte de convention entre tous les états, pour assurer la sécurité des navigateurs. Au douzième et au treizième siècle, et même longtemps après, un vaisseau richement chargé n'était jamais à l'abri des attaques des pirates. Rarement on pouvait obtenir justice des gouvernements , qui tantôt redoutaient ces coupables, tantôt étaient de connivence avec eux. L'absence d'une police régulière donnait à ces brigands la facilité de trouver des asiles; des portions entières
de pays étaient quelquefois occupées par eux, comme Vêtaient encore tout récemment les côtes barbaresques, et la nécessité de mettre fin à ces désordres avait décidé plusieurs villes de la Méditerranée à former des coalitions, comme il s'en forma dans la Baltique pour atteindre le même but \ Tant que les mers étaient couvertes de pirates, un navire marcliand ne pouvait guère hasarder seul un long voyage, quelque armé qu'il fût. On s'associa pour naviguer de conserve; on. choisît un chef appelé dans la suite amiral ^; on convint du partage du butin qu'on ferait en se défendant contre les pirates et les ennemis. Ces associations ne se bornèrent pas toujours à la d^ensive; on s'associa de même dans le dessein principal de nuire à. l'ennemi et aux pirates, sans s'embarrasser de donner une forme Jégale à ces expéditions ^. Dans un temps ott les gouvjBrnements n'entretenaient pas des forces maritimes permanentes, où les vaisseaux employés à leurs expéditions navales étaient requis, loués ou achetés pour le besoin du moment, il était assez naturel que, dès que la guerre se mamlestait , chaque état appelât ses sujets à spn secours en les constituant auxiliaires de ses armées navales *. On en a va plusieurs exemples dans l'histoire des guerres des républiques d'Italie entre elles ou contre l'empire d'Orient; les luttes longues et sanglantes qui subsistaient presque sans, interruption entre la France et PAilgleterre , en fournissent de nombreux.
Lorsque les griefs d'un état contre un autre n'étaient pas dénature à faire éclater la guerre, on avait recours à un autre droit qui n'était encore qu'un genre de guerre privée. Celui
* Baumbr, Gesckichte der Hohenstauffen, V. Bd., S. 4i6.
* Le mot amiral a été emprunté des Arabes qui appellent Amir ou Emir les chefs de leurs forces militaires et surtout maritimes. (DccAîîGE, GI08S. î)oc. Amiralius,)
' Martens, Prises et reprises, ch. I, § 3,
* DuGÀNGE, voc; Marcha,
qui se prétendait lésé par un habitant d^un autre pays, obtenait des magistrats de son pays Fautorisation de saisir partout où il pourrait des propriétés appartenant à l'un des sujets de Fétat auquel l'agresseur appartenait La plupart des statuts municipaux des treizième et quatorzième siècles attestent cet usage. Cette loi de représailles n'était pas seulement établie dans les villes maritimes : elle existait dans les villes intérieures de l'Italie et de l'Allemagne. Si, par exemple, un citoyen de Modène était pillé par un Bolonais , il portait plainte aux magistrats de sa ville, qui demandaient justice des magistrats de Bologne. Si cette demande n'était pas accueillie, on donnait au plaignant des lettres de représailles pour ravager le territoire de Bologne jusqu'à ce qu'il eût obtenu par la vente du butin une pleine et entière indemnité \ Des traités fixaient souvent un délai pour faire droit aux réclamants , .afin de prévenir de trop promptes représailles \ Déjà dans une multitude de traités de paix et de trêves du treizième siècle, on avait stipulé que les sujets des deux parties ne poujrraient exercer des représailles qu'après s'être adressés aux conservateurs de paix établis à cet effet, et après avoir vainement attendu d'eux le redressement de leurs griefs dans un terme fi^oe. Au quatorzième siècle, on commença à les obUger' d'obtenir préalablement des conservateurs une permission moyennant des lettres de représaiUes et de marqîie.
niMque *et**de ^^^ lottros do représailles donnaient le droit de s'emparer des représailles. |jjg^g étrangers dans l'enceinte de la juridiction du souverain qui les accordait. Les lettres de marque (du vieux mot marche qui signifie limite) autorisaient à les saisir hors des limites du territoire. On a cependant confondu dans la suite ces deux expressions, et on s'en sert aujourd'hui indistinctement pour désigner l'un et l'autre.
D'abord en France on commença à conférer aux gouver-
* MuRATORi, Dissert. 53.
2 Pardessus, tome II, Introduction, pp. CXX— GXXI.
neurs des provinces et aux parlements le droit d'accorder les lettres de marque et de représailles. Ensuite les États du royauiae assemblés à Tours , ayant fait des représentations au roi [sur la nécessité d'user de grandes précautions à cet égard, Charles YUI, par un édit de 4 485, réserva au roi seul le droit d'accorder des lettres de représailles, « qui ne pouvaiait, » disaient les États-Généraux , être baillées sans grand avis ))et cognoissance de cause, et sans les solennités de droit en «tel cas requises.» En Angleterre, déjà la grande charte de Tan 4245 assurait aux marchands étrangers la liberté de l'entrée, du séjour et de la sortie du royaume, en n'exceptant que le seul cas d'une guerre déclarée. Un acte du parlement de l'an 4353 porte que les biens d'un marchand étranger ne seront pas saisis pour les crimes ou dettes d'un autre, si ce n'est dans le cas où quelques seigneurs étrangers, après avoir causé dommage aux sujets anglais, se refusent à donner satisfaction après en avoir été duement requis; «le roi ayant le i> droit de marque et représailles, comme il a été usité par le t> passé.» Le même recours au souverain avant d'exercer des représailles était stipulé dans un grand nombre de traités de la même époque \
On trouve des diplêmes déjà du douzième siècle, où il est question du droit de marche ^; mais là , ce droit ne signifie que la faculté de saisir d'autorité privée les biens de ceux contre lesquels on avait des griefs, et même leurs personnes. On trouve d'autres exemples, à la fin du treizième siècle, de sujets sollicitant auprès du souverain des lettres de marque '. Mais il semble que ce ne fut qu'au quatorzième siècle que se forma l'usage de considérer comme nécessaire l'obligation d'être muni de telles lettres de marque; aussi ne fut-ce qu'à
' Mahtens, Prises et reprises, ch. 1, § 4. ^ Voyez le diplôme de 4152, cf. Du Gange, voc. Marcha. ' C'est ainsi que le roi Edouard V d'Angleterre dit dans une lettre de 1205: «Bernardus nobis supplicavit ut nos sibi licentiam mar-
cette époque qu'où en fit mention dans les traités. C'est ainsi que dans une ordonnance de Philippe-le-Bel de 4313, qui se rapporte au traité avec le roi d'Aragon, il est dit qu'avant d'en venir au droit de marque, la réquisition à l'amiable devra précéder, et qu'il sera nécessaire : ut de reqtdsiti in reddenda justitia defecta constet iUi qui marcham indicere voluerit per Utteras regias vel alia publica instrumenta, antequam ad tUctam marcham faciendam procédât \ Dans un acte publié par Rymer, Edouard 111 d'Angleterre fait des remontrances contre des lettres de marque accordées par le roi d'Aragon â un nommé Bérenger de la Tone , qui avait été pillé par un corsaire anglais, disant que puisque le roi d'Angleterre avait toujours été prêt à rendre justice au plaignant, il lui paraissait, ainsi qu'aux hommes sages et savants qu'il avait consultés, qu'il n'y avait pas lieu à accorder des lettres de marque ou de représailles contre ses biens ou contre ceux de ses sujets *.
Le droit de représailles était un reste de l'ancien Pehderecht et il pouvait être exercé non-seulement dans le cas d'iujure faite à la personne ou à la propriété d'un sujet étranger, mais aussi pour obliger au payement d'une dette. Dans quelques pays on avait poussé les conséquences de ce
n candi homines et subditos de regno Portugalliœ et bona eorum »invenire posset, concederemur , quousque de sibi abbatîs intewgram habuisset restitutionem. » (Prymer, Fœdera, tom. 11, p. 692.) Dans le traité de trêve entre la France et TAngleterre du 7 mai i360, il est question de faire cesser les représailles, marques et contreprises, ( Dumont, tom. II, P. I , p. 16.) Voyez aussi la lettre du roi de France au roi d'Aragon de 4396. (Du Gajîge, I. c. )
* Martens, Prises et reprises, ch. I, § 4.
^ « Videntur sapientibus et peritis, quod causa de jure, non sub- ))fuit marcham seu reprisaliam in nostris, seu subditorum nostro- )>rum bonis concedendi. » M. Hàllam remarque que ce passage est curieux, puisqu'il reconnaît l'existence d'un droit des gens coutumier dont la connaisancc était déjà devenue une sorte de science. {Middle âges, vol, H, ch. IX, 61, 2, p, 247.)
principe jusqu'à rendre tous les commerçants d'un état solidaires des dettes de leurs compatriotes '.
Une distance de plusieurs siècles sépare le temps où a été . Ouidofi rédigé le Consulat de la mer et celui de la rédaction du Guidon de la mer, A cette dernière époque, les principes du droit maritime privé, tels qu'on l'observe maintenant, étaient fixés. Le rédacteur du Guidon de la mer conçut et exécuta habilement le projet de réunir en un corps de doctrines ce qu'il avait appris par son expérience et ses études. Il s'occupa principalement du contrat d'assurance, dont l'usage, beaucoup plus moderne que celui des autres contrats maritimes, méritait efiectivement une attention spéciale. Cependant ce contrat n'est pas le seul objet dont se soit occupé le rédacteur : il parle de presque tous les contrats maritimes. Les chapitres VI et XI traitent des prises et des rachats, et le chapitre X des représailles et des lettres de marque.
M. Pardessus suppose que le Guidon de la mer a été rédigé en¥rance vers la fin du seizième siècle. Le nom du rédacteur est inconnu; ce qui est incontestable, c'est qu'il a été composé par on particulier. Il ne doit pas être considéré comme une loi positive, ou même comme-une coutume rédigée avec l'intervention ou l'approbation de l'autorité publique. Néanmoins presque toutes les décisions du Gtddon concernant les contrats maritimes, ont été adoptées et converties en loi par l'ordonnance de la marine de Louis XIV de 4684, et ensuite par le Code du commerce actuel de la France ^
Les dispositions de l'ordonnance de 4684 relatives aux lettres de marque ou de représailles en temps de paix, ne sont que la reproduction presque littérale de celles du Guidon (k la mer sur le même sujet. Cette ancienne collection des us et coutumes de la mer s'exprime ainsi sur cette matière :
' PuTTER , Beitràge zur VOlkerrechts - GeschichtCj §§ 149 — 151. Hallam, Middle Ages, vol. H, part. II, p. 247. * Pardessus, tome II, pp. 371, 372.
« Lettres de marque ou de représailles se concèdent par le ))roy, prince, potentats, ou seigneurs souverains, en leurs » terres, quand, hors le fait de la guerre , les sujets de divers »obéyssances ont pillé, ravagé les uns sur les autres, et que » par voye de justice ordinaire droit n'est rendu aux intéressez, »ou que par temporisation ou délais justice leur est déniée.
))Gar, comme le seigneur souverain, irrité contre autre » prince sou vojsin, par son héraut ou ambassadeur, demaDde D satisfaction de tout ce qu'il prétend luy avoir esté fait, si » Toffence n'est amendée il procède par voie d*armes, aussi )) à leurs sujets plaintifs , si justice n'est pas administrée, font «leurs griefs, mande leurs ambassadeurs qui résident en ))COur vers leurs majestez, leur donnent temps pour aviser » leurs maistres. Si par après restitution et satisfaction n'est » faite , par droit commun à toutes nations, de leur plein pou- » voir et propre mouvement concèdent lettres de marque, )> contenant permission d'appréhender, saisir, par force ou )) autrement, les biens et marchandises des sujets de celuy » qui a toléré ou passé sous silence le premier tort; et comme )> ce droit est de puissance absolue, aussi il ne se communique » ny délègue aux gouverneurs des provinces, villes et citez, r> amiraux, vice-amiraux, ou autres magistrats.
«Elles se concèdent aux naturels, sujets et regnicoles,pour » chose pillée, depredée, retenue ou arreslée par force à eux » appartenant, mesme par bénéfice du prince, aux étrangers » naturalisez , ou a ceux qui ont droit de bourgeosie pour » pareilles causes que dessus.
» Le plus fréquent usage se pratique pour des marchands » depredez sur mer, trafiquant en estrange pays, lesquels, en » vertu d'icelle, trouvent par mer aucuns navires des sujets » de celuy qui a toléré la première prise, l'abordant, s'ils sont » les plus forts, mettent en eflFet leurs représailles.
» Et pour les grands abus qui se commettent esdites lettres, )) deux restrictions y seroient requises : la première, que vraye
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» estimation fust faite en principal et interests de ce qui a » esté pillé, tout ainsi comme si en jugement contradictoire )) Vimpetrant eust obtenu efifet en cause, et que la somme fust » designée esdites lettres, ou à l'attache d'icelles , afin qu'ayant »fait reprise, l'estimation fust faite au premier port de » leur descente (appelle le substitut du procureur du roy ) de » la valeur de la prise , et les droits royaux ou d'admirauté » levez, ce qui reste fust endossé ausdites lettres, et que cery> tain temps fust limité, hors lequel elles seront prescrites.
y> Tout ainsi comme peut avoir esté fait tort en terre ferme » par arrest ou saisissement par force, en cas pareil, sa ma- )) jesté concède lettres de marque, pour estre arrestez et saisis » les biens et marchandises des autres, la part oii elles seront » trouvées.
» Ainsi si par faux donner entendre, les lettres estoient im- » petrées, la chose connue, elles seront révoquées; et si l'im- » petrant les a mis en eflFet,il doit estre condamné au quadruple »pour la téméraire poursuite : ce qui a été besoin de déduire »ponr estre l'usage desdites lettres de grande conséquence y> entre les marchands, dont il sort de grands différents, tant »pour leurs prises, arrests et frais de navires, que pour les y> assureurs ^ »
11 serait presque inutile de faire observer que l'effet d'une déclaration de guerre pendant le moyen âge était de frapper de confiscation tout ce que possédaient les sujets de la puissance ennemie, si ce n'était pour ajouter que la ville de Marseille donna le premier exemple de l'abolition de cette injustice. La grande charte de l'Angleterre aussi prescrivait qu'en cas de guerre la personne des marchands étrangers devait être gardée et traitée de la même manière que les marchands anglais étaient traités dans le pays ennemi. La confédération des villes anséatiques avait également stipulé avec plusieurs
^ Guidon de la mer, ch. X, §§ 4—5.
princes du Nord, qu'en cas de guerre on devait accorder un certain temps à leurs citoyens , résidants et trafiquants dans les territoires de ces princes, pour se retirer avec leurs effets \ Système (lu Do cottc manière il s'introduisit une sorte de droit des gens
Consulat . i i, i i .
consacré par maritimes qui tendait à supprimer les désordres et les irré-
des traités. ^ ^'^
gularités qui avaient existé auparavant. On avait des ennemis; on cherchait à leur nuire en s'emparant de leurs propriétés : des puissances étaient neutres; un acte d'hostilité pouvait les rendre ennemies ; leurs navires devaient être respectés. Mais l'amour du gain portait quelquefois les neutres et même les amis à se charger des marchandises que les sujets d'une des puissances belligérantes craignaient d'exposer à la prise. Souvent aussi des sujets d'une puissance amie ou neutre chargeaient leurs marchandises sur les navires d'une puissance belligérante. Pour concilier le droit de la guerre contre l'ennemi avec le respect dû aux amis et aux neutres, on adopta assez généralement la règle que le navire ennemi ne donnerait pas lieu à la prise des marchandises amies ou neutres qui s'y trouvaient, et réciproquement; que la marchandise ennemie était de bonne prise quoiqu'elle fût trouvée sur un navire ami. Nous avons déjà vu que telle fut la règle du Consulat de la mer, et ces mêmes principes se trouvent reconnus dans un traité entre la ville de Pise et celle d'Arles, de 122-1 ^; dans deux traités d'Edouard III, roi d'Angleterre, avec les villes maritimes de Biscaye et de Castiiie de 1351, et avec les villes de Portugal de 1 3ô3 ' ; et dans le traité entre Edouard
ï PÛTTER, SS. 154--153.
' MuRATonr, Antiquitates italicœ medii œvi, tom. IV, col. 398.
^«Et si les gentz le dit roi d'Engleterre et de France preignent »cn la mer, ou en port, nuls niefs de ses adversairs on ene- »mys, etc., en les dites niefs soient trouez marchandises, ou autre )>bien, des ceux de la seigneric del roi de Castelle, ou del counte ))de Viscay, qu'ils soient rendiiz a les marchauntz de Castelle, ))ou de Viscay, de qu'ils sont, a lour loial serement. En en cas
IV, roi d'Angleterre et Maximilien et Marie, ducs de Bour< gogne, de 4 478 \
Ou ne voit pas que ce système, doût le droit de visite, ob- Exceptions à
, ,. . , . c« système
jet de tant de discussions modernes, était une conséquence évidente, ait éprouvé de contradictions depuis le douzième .jusqu'au quinzième siède inclusivement, excepté dans les deux cas suivants :
i " Par le traité de 1 468, entre Edouard IV, roi d'Angleterre, et François, duc de Bretagne, il fut réciproquement stipulé que les marchandises appartenantes aux sujets des deux états et chargées à bord des vaisseaux ennemis, seraient de bonne prise *.
»que nul marchaunt de Castelle, ou de Viscay, soit troue en la »nief, que adonqes les dites biens soient amenez en Eugle- )} terre, et sauvement gardez tantque les ditz n\archants eient »provez que les dites biens soient leurs. Et autel feront, en sem- «blable cas, ceux de la seignurie del roi de Castelle et del counte »de Viscay, et les gentz et subjetz de la seignurie le dit roi nd'Ëngleterre et de France.» (Rtueb, Fœdera, tom. HI, pars I, p. 17.)
cflTEM, Mercatores, nautœ, seu magistri navium marinarii et suboditi patriarium Brabantiœ, et aliorum patriarum dominorum du- »cum, non adducent aut adduci fadent par mare, frandulose vel »quocumque colore, aliqua bona seu mercandisas iuimicorum »AngliâB, Hibernise, vel Calesise, et de hoc quotienscumque erunt » super hoc per subditos Angliae, guerram operam dantes, fuerint )>interrogati, tenebuntur facere justam et veram confessiouem et «declarationem.»
1 a Et pari modo mercatores; nautœ, seu magistri navium, mari- » narii et subditi partium Angliœ, non ducunt vel duel facient, frau- »dulose vel quocumque colore, aliqua bona vel mercandisas alio- »rum forensium hostium, et inimicorum Brabantiœ, et aliorum (> dominorum, ducum prœdictorum; et, quotienscumque erunt su- »per hoc per subditos patriarum prœdictarum, in guerra laboran- »tes, interrogati, tenebuntur facere veram et justam confessiouem »et declarationem.» (Rther, Pœdera, tom. V, pars II, p. 88.)
- «Et par ce qui est dit par ce présent traicté, n'est pas entendu, » que si les gens du pays de Bretaigue mettaient leurs parsones , « biens, ou marchandisez en navires de partie d'ennemiez de nous
â^ La ligue anséatique , qui profitait de toutes les circonstances pour obtenir, soit par force, soit par de prudentes négociations , de la part des autres états maritimes, un droit de neutralité favorable à ses intérêts de commerce et de navigation, dont elle n'accordait, ou ne reconnaissait pas toujours la réciprocité à leur égai^d, s'assurait par des traités la libre navigation aux ports des puissances belligérantes avec lesquelles elle restait en paix; mais pendant qu'elle était engagée en guerre, elle prohibait tout commerce des neutres avec le pays ennemi , non-seulement celui des marchandises considérées comme de contrebande, telles que les armes et les munitions de bouche , mais souvent aussi elle étendait cette prohibition à toute sorte de marchandises.
Sauf ces deux exceptions, on peut affirmer que la liberté des bâtiments neutres, ainsi que des marchandises neutres chargées sur des bâtiments ennemis, était généralement reconnue pendant le moyen âge, tandis que les marchandises ennemies étaient de bonne prise, quels que fussent les bâtiments sur
»et de nos pays et royaume d'Angleterre, non aians sauf conduit »de nous, ne esteans en truez ou abstinans de guerre avesquez »nouS| que les gens du dit partie d'Angleterre ne puissent pran- »dre et acquérir a eulx lez personnez et biens qu'ils prandre- «rount dedans les navires ennemiez de party de nous et de » notre dit paiis et royaume d'Angleterre, et aussi pourront les »gens du party de Bretaigne prandre et acquérir a eulx les par- » sonnes et biens du party d'Angleterre, qu'ilz troverount en na- » vires ennemiez du dit paiis et duchie de Bretaigne , non ayans » saulfconduit du dit duc, ne esteans en treus ou abstinant de » guerre avesquez lui, ainssi qu'il est dit de ceulx de party d'An- »gleterre; mais les gens de chescune party purrount mesner et »rammener par meer et par terre, rivers, et eaus doulces, les » nuez d'eulx en party de l'autre, et chascune d'eulx en son party , »les biens des gens qui ne serront ennemiez de l'autre partie, ))sans ce qu'ilz en soient empêches, ne que les gens d'une parly «leur y porte dammage en ascnne manière.» (Rymer, Fœdera, tom. V. pars 11, p. 161.)
lesquels elles étaient chargées \ On peut également affirmer qu' avant le dix-septième siècle il n'y a point d'exemple de traité ou d'ordonnance qui rend libres les marchandises ennemies chargées à bord d'un bâtiment neutre, ou, en d'autres termes, qui consacre la maxime que le pavillon couvre la marchandise. Il n'y â même point avant le seizième siècle d'exemple d'ordonnance d'aucune puissance belligérante qui ait adopté la maxime que la robe d'ennemi confisque celle dlami, et qui ait prononcé la confiscation des marchandises neutres chargées sur un vaisseau ennemi , ou même celle des bâtiments neutres chargés de marchandises ennemies '. Le même principe anti-social observé parmi les peuples de Droit
d'aabaine.
l'antiquité, qm regardaient les étrangers comme ennemis, et qui leur refusaient, à moins d'un pacte spécial, tout droit de protection sur le territoire d'un autre souverain, subsistait encore au moyen âge parmi les nations chrétiennes de ï'Ëurope. D'après ce principe , les étrangers étaient exclus de tout droit de succession aux biens situés dans le territoire d'un autre état; ils ne pouvaient pas léguer leurs propres biens situés dans un autre pays, et même ces biens étaient confisqués au profit du souverain du lieu lorsqu'ils mouraient dans son territoire. Le droit d'aubaine, qui existait alors dans toute sa rigueur, a été depuis gradueUement aboli parmi les nations les plus civilisées.
Le droit qui s'était généralement introduit à l'époque dont nous parlons, de confisquer les débris des navires naufragés , les marchandises que la tempête portait sur le rivage, et quelquefois même de réduire les personnes des naufragés en captivité, a pris son origine dans le même principe barbare.
^Pabdessus, tome II. Introd. pp. GXXI, CXXII, p. 303, Note 4. Pltteb, §§ ^54—106
* Grotius, De /. B. ac P., lib. III, ch. VI, § 6. — Life of sir Leoline Jenkins, vol. II, p. 720.
Droit (le naufrage.
Les propriétaires étrangers étant regardés comme dénués de droit de protection de la part du souverain du pays, il s^ensuivait que leurs biens pouvaient être confisqués par lui, ou par le seigneur féodal auquel le souverain avait concédé ses droits ^
La législation des empereurs romains sur cette matière, également conforme à la justice et à Phumanité, était partout tombée en désuétude ; on voit par la multiplicité des lois faites au douzième siècle pour abroger cet usage barbare , combien il était général; et le grand nombre des privilèges particuliers que les souverains accordaient, prouvent encore que ces lois étaient mal observées.
Dès le sixième siècle le code des Visigotbs avait prononcé des peines contre quiconque pillait les naufragés ; cependant Tusage de confisquer leurs effets et les débris de leurs navires existait encore en 1 068 en Catalogne , où le code visigothique était la loi commune; puisque la coutume nommée Usatici, donnée à la ville de Barcelone par Raymond Bérenger, tendait à abolir cette confiscation. Cette coutume ne parait pas avoir été exécutée, puisque Jacques P' en 1343, et Alphonse HI en 4286, furent obligés d'en renouveler les dispositions *.
Â l'époque où le grand Théodoric régnait sur une partie de l'Allemagne et de l'Italie, il avait proclamé des principes conformes à ceux de la législation romaine. Le concile de Latran avait en 1 079 frappé d'anathème ceux qui spoliaient les naufragés , et dès 1 4 72 une constitution impériale de Frédéric 11 contenait la même règle. Sans doute ces lois ne furent point exécutées, puisqu'une nouvelle constitution impériale devint nécessaire en 1221 ^ Cette loi tomba encore en désuétude, et dans tous les pays où elle aurait dû étendre son influence,
* RoBERTSON, Hist. Charles V, vol. Note XXIX.
* Pardessus, Lois maritimes antérieures au XVII siècle, tome II, Introd. p. GXV.
* Constit. Frederici II, § 9, ad cale. corp. Juris.
le fisc ou les habitaDts du rivage coutiiiuaient à s'approprier les effets naufragés \
Les constitutions du royaume de Sicile de 1213 avaient prononcé des peines contre ceux qui s'emparaient des effets jetés sur le rivage par la tempête, et ordonné que ces objets fussent rendus à leurs propriétaires ^. On voit cependant qu'en 4 270 , Charles d'Anjou, se fondant sur des lois plus anciennes , exerça le droit de confiscation, même contre des navires croisés ^. Son infortuné compétiteur, Gonradin, le dernier des Hohenstauffen , avait en 4268 fait avec la république de Sienne un traité par lequel il renonçait au droit de naufrage *.
Les mêmes contradictions se présentent dans les législations des républiques d'Italie. Un statut de Venise de 1 23i défendait de s'emparer des biens des naufragés, à quelque nation qu'ils appartinssent, et punissait ceux qui les ayant recueillis , ne les rendaient pas dans les trois jours aux propriétaires. Cependant cette même république faisait avec saint Louis , roi de France, un traité pour l'abolition respective du droit de naufrage dans les deux états; et même en 1 434 les magistrats de Barcelone étaient encore obligés de négocier avec ceux de Venise pour obtenir la même faveur *.
En France, la voix de la religion et la sagesse de Saint- Louis avaient essayé de mettre un terme à cette effroyable injustice ^. Cependant une ordonnance de 1277 prouve que le roi exerçait ce droit dans ses domaines , puisqu'il en affranchissait spécialement quelques étrangers. II existait encore au commencement du douzième siècle dans le Ponthieu, sur les
' MunATORi, Antiq. ital. medii œvi, tom. II, col. H — 48, 403. * Const. regni siculi, lib. I, tit. XVIII, ap. Concioni, tom. ï, p. 313, ' McRATORi, Rerum Italie, script., tome VI, col. 554 . ^ RoussET , Supplément au corps diplomatique , tome II , Part. I, p. 426.
^ Pardessus, Lois maritimes, tome H, Introd. p. CXVi. ^ Ibid., Tome I, pp. 343—348.
côtes septentrionales de la France, et il n'y fut aboli qu'en 1191. Cet abus substitait encore dans cette province en 1315. Une ordonnance de cette date, monument fort curieux de législation en ce qu'il prescrivait la promulgation et l'exécutioo dans ce royaume de la constitution impériale de 1321, assura de nouveau aux naufragés la protection royale. Il y a quelque probabilité que la ville de Marseille ne tolérait point cette injustice dans le territoire soumis à ses magistrats, puisqu'on 1SI19 elle fit avec le comte d'Ëmpurias un traité par lequel ce prince renonçait, en faveur des Marseillais, au droit de naufrage, moyennant quelques avantages qu'il recevait en retour. Si l'usage de confisquer les effets des naufragés eût été en vigueur à Marseille, la remise aurait été réciproque, et, dans le fait, on n'en trouve point de traces dans les statuts de cette ville \
En Angleterre, Edouard le Confesseur avait prononcé l'abolition du droit de naufrage dès le onzième siècle. Les rois anglo-normands Henry P»*, Henry H et Richard 1*^' renouvelèrent ces dispositions; mais on peut citer, comme preuve que ces lois ne furent pas exécutées, les traités par lesquels les souverains d'Angleterre accordaient aux commerçants étrangers qu'ils voulaient favoriser, l'exemption de la confiscation pour naufrage, connue sous le nom de wreck. Cependant la rigueur de l'ancien usage fut modifiée sous Henry P'; il fut alors ordonné que s'il se sauvait quelque personne ou même quelque animal vivant du vaisseau naufragé, le droit de confiscation ne devait pas avoir lieu. Enfin par l'acte du parlement d'Edouard III, chapitre 1 3, il fut ordonné que si le vaisseau périssait, pendant que les marchandises de sa cargaison étaient jetées à terre, celles-ci devraient être rendues aux propriétaires, moyennant une indemnité raisonnable pour le sauvetage '.
' Pardessus, Tome II, Introd., pp. CXVI. GXVII. ^ Blagkstone, Commentaries on the Laws of England, vol. I, pp. 200—292.
Les constitutions impériales que nous avons déjà citées, et
une loi spéciale pour TÀllemagne de 1195, n'empêchèrent
pas que la confiscation des effets naufragés ne subsistât dans
ce pays, puisqu'un grand nombre d'actes du treizième siècle
en font remise à plusieurs villes.
La ligue anséatique fut la première parmi les états du nord de l'Europe qui réduisit l'ancien droit de confiscation en cas de naufrage à une simple perception pour le sauvetage des effets naufragés. Elle stipulait en même temps, par des traités en faveur de ses citoyens, le droit de réclamer la restitution, dans l'an et jour, de ces effets, quoique quelque personne ou quelque animal n'eût pas été sauvé du vaisseau naufragé. Cet exemple fut suivi par plusieurs états sur les côtes de la Basse Germanie, de la Frise, et des Pays-Bas. Cependant, ou ces mesures équitables n'étaient pas généralement établies, ou elles n'étalent pas appliquées à tous les peuples indifféremment, puisque des documents du quatorzième siècle attestent que des privilèges ou des traités étaient encore nécessaires pour obtenir l'abolition de la confiscation des effets naufragés. L'usage établi de s'en emparer, soit au profit des habitants du rivage, soit au profit du fisc, survécut à toutes ces sages et humaines dispositions. U est même assez remarquable que sur les côtes de la Prusse on s'imaginait que ce droit barbare, étendu jusqu'au point de réduire les personnes en esclavage, était fondé sur la législation rhodienne. Dans quelques pays , on avait poussé l'abus jusqu'à feindre des naufrages sur terre, et à confisquer, par analogie, les objets qu'un accident atteignait en voyage, comme ceux que frappait la tempête. Les baillis de Tarchevéché de Brème furent excommulûés par le pape Grégoire XI en 1 375, jusqu'à ce qu'ils eussent renoncé à exercer le droit de naufrage sur cette partie des côtes de la mer du Nord. Au dix-septième siècle même, les iiucs de Lauenberg se vantaient de leur modération en rédui-
saut le droit de confiscation à un tiers des marchandises sauvées \
Le droit n'était pas plus fixe et Téquité mieux respectée en Orient. Les Basiliques, qui en formaient la législation générale, protégeaient les naufragés ; cependant les habitants du rivage étaient dans l'usage de s'emparer de leurs effets, et des sauve-gardes impériales étaient nécessaires pour se mettre à l'abri de ce pillage. Le chapitre XLVI de VAmse des baurgeois de Jérusalem j n'apporta dans ce pays qu'un demiremède à l'abus, en restreignant la confiscation à une partie du navire naufragé.
On doit être moins surpris de voir les musulmans user de ce droit envers les chrétiens, et réciproquement ceux-ci l'exercer contre les musulmans. C'était la conséquence de l'état d'hostilité entre ces peuples ; plusieurs traités du treizième siècle contiennent des stipulations dont l'objet est de s'en faire la remise respective ^
Nous avons déjà vu que c'était la coutume de beaucoup de pays maritimes au moyen âge, que tout étranger jeté sur la côte par une tempête, au lieu d'être humainement secouru, tait emprisonné et mis à rançon. On peut citer un mémorable exemple de cet usage dans le cas de Harold, fils de Godwin, qui allant en Normandie, en \ 065, fut poussé par le vent vers l'embouchure de la Somme sur les terres de Guy comte de Ponthieu. Harold et les compagnons de son voyage subirent cette loi rigoureuse; après avoir été dépouillés, ils furent enfermés par le seigneur du lieu dans une de ses forteresses. Guillaume, duc de Normandie, réclama de son voisin, le comte de Ponthieu, la liberté du captif, d'abord avec de simples menaces , sans nullement parler de rançon. Le comte de Ponthieu fut sourd aux menaces, et ne céda qu'à l'ofifre d'une grande somme d'argent et d'une belle terre. De cette manière
* Pardessus, tome II, Introd. GXVIÏ. Putter, pp. 423— i 26.
* iBiD., tome II, p. CXVIII.
le dac eut en sa paissance le fils de Godvçin, et lui fit jurer sur les reliques des saints d'aider le duc à obtenir le royaume d^Àng\eterre après la mort d^Édouard. On se souviendra aussi de Texemple de Richard Gœur-de-Lion, qui, en revenant des croisades pour retourner en son royaume, fut naufragé sur les côtes de l'Adriatique, et voulant ensuite passer par les territoires du duc d'Autriche , fut jeté en prison par ce dernier, vendu à l'empereur Henri VI, et racheté par ses vassaux moyennant une immense somme d'argent. En 4406, Robert, roi d'Ecosse, envoyait son fils et hérétier présomptif en France pour son éducation. Le jeune prince , voyageant le long des côtes d'Angleterre , eut l'imprudence de débarquer pour se reposer des fatigues de la mer. Il fut fait prisonnier en pleine paix et gardé pendant dix-huit ans par Henry IV d'Angleterre, et ne fut enfin libéré qu'en payant une rançon de quarante mille marcs, et en jurant d'observer la paix entre les deux royaumes. On pourrait citer d'autres exemples de pareilles actes de violence, mais ceux-ci sufilront pour prouver que le privilège d'exterritorialité, attribué par le droit des gens modernes à la personne d'un souverain passant par le territoire d'an antre souverain, était inconnu à cette époque. Il ne fallait rien moins qu'un sauf-conduit, ou un pacte spécial, pour garantir, même les simples individus voyageant en pays étranger, da pillage et de l'emprisonnement. Le commerce trouvait les entraves les plus décourageantes dans ces usages. Il fallait, comme en Orient, se réunir en caravane pour voyager en Europe. Les avanies n'étaient pas moins fréquentes chez les chrétiens que chez les infidèles. Des seigneurs, non contents d'établir arbitrairement des pièges sur leurs terres , couraient le pays pour rançonner et piller les voyageurs. Il fallait à chaque instant se racheter de la cupidité de celui dont le donjon dominait un défilé ou le passage d'un fleuve. La puissante ligue des villes anséatiques, qui s'étendit sur toutes les côtes
et toutes les rivières de la mer du Nord et de la Baltique, depuis FËscaut jusqu'en Livonie, contribua d'abord à faire abolir ces usages barbares, en obtenant des privilèges en faveur de ses propres citoyens, privilèges qui furent bientôt convertis en immunités générales \ Cette ligue n'était pas seulement un système d'états confédérés; c'était une véritable souveraineté internationale , qui traitait d'égal à égal avec les tètes couronnées, et obtenait en Russie, dans les trois royaumes de la Scandinavie, dans les Pays-Bas, et en Angleterre, pour ses comptoirs et ses commerçants, des privilèges au moyen desquels ils étaient presque indépendants de la juridiction du pays. Si l'institution de cette fameuse confédération fut dirigée dans un but de monopole et d'intérêt commercial, il faut avouer qu'elle contribua, même en cherchant ce but, aux progrès de la civilisation, par l'abolition de la piraterie, du droit de naufrage et d'aubaine , des avanies et d'autres actes de violence, tolérés ou exercés par les princes féodaux de cette époque. Des réformes dans les relations alors subsistantes entre les états du Nord, que ni la puissance religieuse des papes ni la puissance temporelle des empereurs n'avait pu obtenir, furent accordées à cette association disposant des ressources navales de cette partie de l'Europe. Si elle n'adopta pas le système du droit des gens maritime, favorable à la liberté du commerce et de la navigation des neutres, consacré par les usages des états de la Méditerranée, c'est qu'elle se trouvait dans la nécessité de maintenir sa prépondérance maritime en interdisant tout commerce avec ses ennemis, tandis que la position des états commerçants du Midi les engageait à ménager les intérêts de leurs voisins, qui pouvaient bien devenir des ennemis formidables. Le système du CkmsukU de la mer a été souvent modifié par des traités , et plus souvent par l'usage
^ Pardessus, tom. Il, p. GVIII. Putter, pp. 437— U4. 44?.
et la force , suivant les fluctuations de la politique et de Pintérét des divers états qui les portaient à étendre ou à limiter les droits de la guerre ^
^ Depuis la publication de la première édition de notre ouvrage , il a paru un traité sur l'histoire du droit des gens parmi les nations de l'antiquité et pendant le moyen âge, rempli de recherches savantes et de réflexions judicieuses. (Voyez Beitràge zur Vôi^ kerrechts - Geschickte und Wissensehaft, von Dr. K. Th. Pûtter, ausserordentlicher Professor der Rechtswissenschaft an der kQnigl. Universitat zu Greifswald. Leipzig, 4843.).
On a eu raison de choisir l'époque de Ja paix de Westphalie comme celle dont on peut déduire Thistoire moderne du droit international. Cet événement marque comme ère importante dans le progrès de la civilisation européenne. Là finit cette longue suite de guerres, issues de la révolution religieuse accomplie par Luther et Calvin , et de la lutte politique conimencée par Henri IV et Richelîett, et continuée par Mazarin, contre la prépondérance politique de la maison d'Autriche.
Cette paix fonda en Allemagne l'égalité des trois croyances religieuses, catholique, luthérienne et calviniste, et eut pour objet d'opposer une barrière perpétuelle à d'autres innovations religieuses et aux sécularisations futures des biens ecclésiastiques.
Elle rendit les trois cent cinquante états souverains de l'Empire presque indépendants de l'empereur. Elle arrêta les progrès de l'Allemagne vers l'unité nationale sous la bannière catholique , et amena le développement ultérieur de la puissance de la Prusse, qui, fille de la réformation, fut ainsi naturellement placée à la tète du parti protestant et devint la rivale politique de la maison d'Autriche, qui, de son côté, maintenait encore son ancien rang de chef temporel du corps catholique. Cette paix introduisit deux éléments étrangers dans la constitution intérieure de l'empire. La France et la Suède comme garants de la paix, et la Suède comme membre du corps fédératif, obtinrent ainsi le droit d'intervenir perpétuelilement
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daus lea affaires intérieures de rAUemagoe. La paix de WesU phalie réserva aussi à chaque éVà% le droit de faire des j
alUauees, auasi bieo entre eu^ qu'avec des puiasanoes étrangères, pourvu que ces alliances ne fussent dirigées ni eontre Vempereur et TEmpire, ni contre la paix publique et celle de Westphalie, Cette liberté centribua à rendre le système fédératif de l'Allemagne une nouvelle garantie de l'équilibre de l'Europe. Le corps germanique, placé au centre de l'Europe, contribua par sa composition, dans laquelle entraient tant d'intérôls divers religieux et politiques, à maintenir l'indépendance et la tranquillité des états voisina '•
La paix, de Westpbalie eonfirma ces révolutions politiques qui brisèrent les liens qui unissaient autrefois à l'Empire les cantons suisses et les provinces unies des Pays-Bas.
En reoonnaissant ces républiques, dont Tindépendance, quoique vivement contestée par les deux branches de la maison d'Autriche, était depuis longtemps solidement établie, on consacraii le droit qu'a tout peuple opprimé de seoouer le joug de ses tyrans, et de résister à une oppression devenue intolérable.
Ces nouvelles républiques, ainsi que les villes libres de PAllemagne, confirmées par la paie dans leurs droits régaliens, servirent longtemps de lieux de refiige aux victimes de l'intolérance religieuse ou politique, qui y trouvaient un asile dont la sécurité était rarement violée, et où la liberté de la presse leur donnait la faculté d'en appeler à l'opinion publique de l'Europe contre leurs persécuteurs puissants.
La paix de Wes^ihalie continua de former la base du droit public européen, et fut toujours renouvelée et confirmée dans
^ HisaTZBERG , Dissertation sur la balance du commerce et celle du pouvoir, lue devant l'académie des pcienoes et des belles lettres à Berlin, 4786, p. ^b. Schoei^l, Histoire abrégée des traités de paix, vol. I, p. 182. Hegel's Werke, 9. Band, S. 434, Philosophie der Geschiefae,
chaque traité de paix entre les états du centre de PËurope jusqu'à la révolution française.
La paix de Westphalie fut suivie de celle des Pyrénées , conclue entre la France et FEspagne. Ce dernier traité (4659) décida de la longue lutte touchant la suprématie entre les deux monarchies, et prépara à la maison de Bourbon les voies au trône d'Espagne, en unissant Tinfante Marie-Thérèse au roi Louis XIV.
La pacification du Midi fut ainsi accomplie , et les traités d'Oliva et de Copenhague (1660) garantissaient celle du Nord, en mettant un terme aux discussions entre les partisans des religions catholiques et protestantes dans les royaumes Scandinaves; eu ratifiant la succession de la maison de Yasa au trône de Suède, et en déterminant les limites de la puissance et du territoire de la Suède, du Danemark et de la Pologne.
La paix de Westphalie, où finit le siècle de Grotius, s'accorde avec la fondation de la nouvelle école de publicistes, ses disciples et ses successeurs en Hollande et en Allemagne. Elle compléta le code du droit public de l'Empire, qui devint ainsi une science cultivée avec beaucoup de soin dans les universités allemandes, et qui contribua puissamment à faire grandir la science générale du droit public européen. Elle marque aussi l'époque de l'établissement fixe des légations permanentes, par lesqueUes les relations pacifiques des états de l'Europe ont été depuis maintenues, et qui, joint à l'usage admis d'une langue aussi généralement répandue que la langue française, et appliquée d'abord aux négociations diplomatiques, et plus tard aux discussions sur le droit international, contribua à donner un caractère plus pratique à la nouvelle science créée par Grotius et perfectionnée par ses successeurs.
c«M}itation La constitution de l'empire germanique , définitivement germaniqae. g^^^g p^p fg ^^^ Je Wcstphalic, forma un édifice politique singulièrement compliqué. Cet empire était composé de trois cent
cinquante-cinq états souverains, tant féodaux qu'ecclésiastiques et municipaux, et différant entre eux par leur étendue et leur importance relative. Il y avait en effet cent cinquante états séculiers, gouvernés par des électeurs, des ducs, des landgraves, des margraves, des comtes et des burgrayes; cent vingt-trois états ecclésiastiques, gouvernés par des électeurs, des archevêques, des évéques, des abbés, des grands-maîtres des ordres de chevalerie, des prieurs, des abbesses, tous nommés à vie; et enfin soixante-deux villes impériales, gouvernées sous forme de répuUique.
Outre ces différences qui résultaient des divers gouvernements de ces états, il y en avait une autre bien {dus grande encore, celle qui provenait de la différence de religion.. Lb nord et l'ouest de l'Allemagne étaient occupés par les grandes puissances protestantes : la Saxe, le Brandebourg et la Hesse. Les états catholiques étaient surtout situés au raidi et à l'est, occupés par l'Autriche et la Bavière, et sur les bords du KbÂû oti étaient placés les trois grands électorats ecclésiastiques , Mayence, Cologne et Trêves Ml y avait en outre: l'archevêque de Salzbourg, qui avait une des plus vastes possessions de l'Allemagne, et qui était tenu de fournir autant de troupes à l'armée fédérale que les plus puissants électeurs; Tévéque de Munster, qui pouvait lever 20^000 hommes de troupes pour son propre compte; et enfin les évéques de Wurtzbourg, Bamberg, Liège, Paderbom et Hildesheim, qui pouvaient se mettre chacun à la tète de 8,000 à 4 0,000 homtnes , étaient comptés parmi les plus importants états de l'AQemagne. Le grand-maitre de l'ordre Teutonique et les quatre abbés de Fulda, Kempten, Murbach et Weissembourg, étaient remarquables aussi par leurs grandes richesses. Parmi les maisons souveraines, celle d'Autriche s'élevait
* L*empereur Maximilien (au XVI® siècle) appelait la vallée du Rhin, die Pfaffetigasse (la rue aux prêtres).
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de beaucoup au dessus de toutes les autres. Outre l'édat et la puissance de la eouronue impériale, la branche allemande de la maison de Hapsbourg possédait rAutriche, la Styrie, la CamioIO) la Hongrie et la Bohème. Aprôs la maison d'Âutridie, la maison Palatine était ineontestablem^t la plus importante; elle était partagée en deux branches, dont Tune possédait la Bavière, et avait acquis U dignité électorale pendant la guerre de trente ans, et l'autre possédait le Palatiaat inférieur, c'està-dire celui du Rhin. Gomme la maison électorale de Bavière était catholique, les états ecclésiastiques des bords du Rhin se trouvant naturellemeint placés soussa prol^ction. L'ardievèdié de CoiDgne et les évèohés de Munsler, Paderbom et HiidqHibeitti, étaient otxikiairement accordés à des prniees bavarois.
Le6 naaiscns pixHestaâles les plus importantes étaient celles de Saxe et de Brandebourg, qui jouissaient toutes deux de la dignilé électorale. La maison de Saxe possédait la Saxe, la Misnie, la Thuringe, les deux Hfe^KMS , le «omté de Benneberg et les duchés de Magdebourg et deCcbourg. La brandie Âlbertine de cette maison forme maintenant la maison royale de Saxe; la branche ËrnesUne était partagée en deux autres, celles de Weimar et de Ootha, qui à son tour se subdivise en trois branches : Cobourg, Altenbourg et Meiningen. La maison de Branéebourg, moins puissante que celle de Saxe pendant le seizième «iède, acquti pendant le cours du siède suivant cette importance «qui en a feit finalement la plus grande puissance du nord de rAHemagoa. Elle possédait déjà le Brandebourg, le duché de finisse, une partie de la Pomérâfnie, les évéd^és de Halbersiâdt, ]ffinden «t€amfn, lous trorâ déjà séculariaés et convertis en principautés, le duché de €lèves, tes comtés de la Mandic et de Ravensberg , et enfin l'archevôché de Magdebourg en perspective.
Après les quatre maisons souveraines, d'Autriche, de Bavière, de Saxe et de Brandebourg, les plus importantes étaient
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celles de Brunswick, de Limeboung, de Wurtemberg» de Basse, de HoIsteijQ, de Bade et de Meckleobourg*
La ipnisBance l^isiiitiTe de ceUe grande confédération ap^ parlffliadt à la diète de l'Empire, composée de trois collèges, celai des électeurs, celui des prinees, et enfin celui des villes impériales. Pour qu'un recès ou décret de la diète AU pronmlgné, il Mlait en théorie qu'il fût approuvé par ces trois ooUéges; ieur consentement se déterminait par des votes. Mais dans la pratique, l'accord entre l'empereur et les ooUéges des électenrs el des prinees l'emportait sur le dissentiment du collège des villes impériides.
Le premier orilége était composé de huit membres, à savoir: les trais électeurs ecdésiasCiques de Mayeace, Cologne et Trêves, et les cinq électeurs sécuU«*s: le roi de Bohême, le duc de Saxe , le marquis de Biandebenig, le duc de Baviène et le padalin du Bhin. L'électeur de Mayenee, archichanceher du saint Empire romain, était le présidait de ce collège.
Le second cottége, œltti des prinees, était bien plus nomr breox et eompliqué quant à son organisation. Les deux cent quarante-six membres de ce coUége éteieout subdivisés en trois dasses. La première classe se eomposait des archevêques, des évéques, des abbés, des grands-maitres des ordres de chevalerie et des abbesses. La seconde classe comprenait les ducs et landgraves. Les comtes, les barons et l^ margraves lanuaient la troisièiDe dasse. Les votes étaient partagés selon la nature, l'étendue et le nombre des souverainetés.
Quelquea-iins des meoBl^res de la première classe votaient individuellement (mriaJtm)^ d'autres votaient eoUeotivamenl; iomaSm). Les archevêques, les abbés et les grands^malires des ordres de chevalerie vêtaient de la première manière quand à leur charge Ms réunissaient la dignité de prince. Comme la même personne pouvaSt fort bien posséder plusieurs principautés eodésiastiques, elk avait droit à autant
404 PAIX DE WESTPHAUE.
de voies que les états qu'elle possédait avaient de voix selon Torganisation de FEmpire. Les prélats qui n'étaient point princes étaient divisés en deux sections, dont chacune avait droit à une voix. La section de Souabe contenait quinze abbés et cinq abbesses , tandis que celle du Rhin était composée de huit abbés et onze abbesses.
La seconde classe de ce deuxième collège ne comprenait que les princes qui avaient le droit de voter individuellement. Quelques-uns d'entre eux avaient même plusieurs voix. Ainsi le roi de Suède avait droit à trois voix pour les duchés de Bremen, de Verden et de la Poméranie ultérieure (Varpom" mem); le marquis de Brandebourg avait droit à cinq pour Pélectorat, les principautés de Halberstadt, Minden, Camin et de la Poméranie citérieure (HûUerpommern) ; la maison de Hanovre en avait quatre, et ainsi les autres.
Les membres de la troisième classe, composée des comtes immédiats, au nombre de cent cinquante, ne pouvaient voter que collectivement et n'avaient en tout que quatre voix.
Le second collège était tantôt présidé par l'archevêque de Salzbourg et tantôt par l'archiduc d'Autriche.
Le troisième collège, celui des villes impériales, était partagé en deux sections : celle du Rhin, qiil comprenait vingtcinq villes, et celle de Souabe, qui en comprenait trente-sept. Chaque section avait droit à un vote collectif.
Mais cette manière compliquée de délibérer n'était observée que dans les diètes générales où l'empereur présidait en personne. Dans les diètes ordinaires tout le corps germanique n'était représenté que par vingt-quatre députés , dont quatre électeurs, six évéques princes et un prélat, sept princes séculiers, deux comtes et quatre députés des villes. On formait ainsi cinq classes de représentants, dont chacune à tour de rôle était tenue d'être présente pendant six mois aux séances de la diète. Les princes étaient libres de s'y présenter en personne ou de s'y faire représenter par des députés; et dans la pra-
tiqae, le plas souvent les vingUquatre représentants étaient remplacés par des délégués envoyés à cet eSet. Cette organisation fut complétée en 1654, et la diète, devenue permanente en 4663, siégea à Ratisbonne depuis ce moment jusqu'à la cbute de Pempire germanique; en 4806 \
Les décrets de la diète avaient besoin de la sanction impénale. L'élection de l'empereur, qui avait commencé par être populaire, finit bientôt par appartenir à peu près exclusivement aux huit électeurs; mais par Fusage qui s'était insensiblement établi de nommer le fils aîné de la maison d'Autriche, roi des Romains, la couronne impériale était défait devenue héréditaire.
Uempire était partagé en dix cercles, dont chacun était tenu de fournir un certain nombre d'hommes à l'armée fédérale et de faire exécuter les décrets de la diète.
Le pouvoir judiciaire appartenait à la chambre impériale et aa conseil aulique. Le premier de ces tribunaux, fondé par MaxiuùUen P^, fut réorganisé après la paix de Westphalie, et composé de quatre présidents et de cinquante assesseurs. Les présidents, dont deux devaient être catholiques et deux protestants, étaient nommés par l'empereur. Vingt-six des assesseurs devaient être catholiques; deux d'entre eux étaient nommés par l'empereur et les vingt-quatre autres par les divers électeurs catholiques et par les états de l'Empire. Il fallait que les] vingt-quatre autres assesseurs fussent protestants et nommés par les électeurs et les états protestants. Pour contrdbalancer la prépondérance qu'avait le parti catholique dans le tribunal suprême de l'Empire, on décida, par une stipulation du traité d'Osuabruck, que toutes les disputes entre catholiques et protestants seraient terminées par des juges dont une moitié protestante et l'autre catholique. Pour des cas semblables on devait suivre le même sys-
' MiGNET, Négociations relatives à la succession d'Espagne, tome II, pp. 8—42.
tème dans la cour aulique. Le parti protestant contesta parfois, il est vrai, le droit de ce tribunal à juger les divers membres et sujets de PEmpire, mais il n'en continua pas moins à agir comme tribunal impérial jusqu'au moment 3e la dissolution complète de l'Empire \
Telle fut la constitution germanique arrangée et définitivement arrêtée par La paix de Westphalie (1648) et par le recès de la diète de Batisbonne en 4662. C'est avec raison que l'on a observé « que quels qu'aient été les défauts de cette consli- )) tution , elle n'en avait pas moins une qualité excellente : elle » protégea les droits du faible contre le plus fort Le droit des )) gens fut d'abord enseigné en Allemagne, et fut le fruit du )> droit public de l'Empire. Borner autant que possible les » droits de la guerre et de la conquête était un principe bian )) naturel chez ces petits états dont l'ambition n'avait rien à » gagner par là ^.
Pour faciliter l'étude de l'histoire du droit des gens, nous avons cru utile de partager eo quatre périodes distinctes le temps qui s'est écoulé depuis la paix de Westpludie jusqu'à nos jours.
La première période s'étendra depuis la paix de Westphalie en 1648 jusqu'à celle dUtrecht en 1743.
La seconde, depuis la paix d'Utrecht 1 71 3 jusqu'aux traités de Paris et de Hubertsbourg en 1763.
La troisi^ne, depuis les paix de Paris et de Hubertsbourg 1 763 jusqu'à la révolution française de 176d.
La quatrième enfin s'étendra depuis 1789 jusqu'à nos jours.
' ScHOELL , Histoire abrégée des traités de paix, tome I, chap. ^. 3, 4.
" HALLES Middie Ages, vd. I, ch, 6.
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Le temps qui s'est éooalé entre la paix de WestphaKe et § i-
Obserratlons
oelte d'Utrecht est rempli par la longae sotte de guerres générales. suscitées par la pditîqoe ambitieuse de Louis XI?, qui chercha à étendre les frontières de la France vers le Rhin , et à acquérir, pour sa dynastie, le riche héritage de TEspague et des Indes , lors de l'extinction des mêles de la branche espagnole de \a maison d'Autriche. Pendant cette période, le progrès de ces gueires a été de temps en temps suspendu par les traités de pak d'Âix-la-GhapelIe en i 668 , de Nimègue en 4 678 , et de ftyswick en 4697. Chacun de ces traités n'était en effet qu'une trêve par laquelle les parties belligérantes ne cherchaient qu'à gagner du temps et à rassembler les moyens nécessaires pour renouveler la lutte. Pendant ce long combat, la république des Provinces4Jnies fut alternativement l'alliée ou l'ennemie de la France et de l'Angleterre , suivant que les craintes inspirées par l'agrandissement territorial de l'une de ces puissances, ou la rivalité commerciale et la domination maritime de l'autre, prédominaient dans les conseils politiques de la Bdiande.
LVstoire de cette longue suite de guerres et des négociations par lesqadles elles furent suspendues , fournit beaucoup d'exemples des progrès que le droit des gens continuait à faire malgré les violations de feit de ses préceptes qui n'arrivent que
trop souvent dans les relations qu'ont entre eux les divers états de l'Europe. Les révolutions des Pays-Bas et de la Suisse avaient été confirmées par la paix de Westphalie en 4 648. La guerre civile entre Charles P' et le peuple anglais, terminée à la môme époque par l'établissement de la république en Angleterre, sépara plus que jamais les lies britanniques du système politique du continent. La diplomatie de Gromwell ressemblait à celle de Napoléon quant à l'éner^e, mais elle visait à la conservation et non à la conquête. Du reste, la position insulaire de l'Angleterre était différente, comme elle l'est encore, de celle de la France, qui a toujours été entourée de puissances rivales, pour lesquelles son agrandissement par suite de mutations intérieures pourrait devenir le motif ou le prétexte de se mêler de ses affaires domestiques. Le cardinal Mazarin, qui n'avait en vue que les intérêts politiqaes et commerciaux des deux pays, n'hésita pas à reconnaître le gouvernement d'un usurpateur qui avait répandu le sang de son souverain sur l'échafaud. Il consacra le principe que les relations d'amitié et de commerce entre divers états n'ont aucune relation nécessaire avec les formes de leurs gouvernements respectifs., et il chercha à maintenir la bonne intelligence entre la France et l'Angleterre, en exécutant avec une scrupuleuse exactitude les stipulations des traités subsistants, qui avaient été conclus entre son souverain et la maison de Stuart, alors détrônée et bannie du pays qu'elle avait gouverné. M. de Neuville , l'envoyé de Mazarin au parlement d'Angleterre, dans son audience publique, posait ainsi les principes de politique internationale d'après lesquels le gouvernement français agissait dans cette circonstance. «L'union, disait-il^ » qui doit être entre les états voisins ne se règle pas suivant )>la forme de leurs gouvernements; c'est pourquoi s'il a plu T> à Dieu par sa providence de changer celle qui était ci-devant » établie dans ce pays, il ne laisse pas d'y avoir une nécessité » de commerce et d'intelligence entre la France et l'Angleterre.
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» Ce royaume a pu changer de face, et de monarchie, devenir r> répubh'que, mais la situation des lieux ne change point. Les n peuples demeurent toujours voisins et intéressés l'un avec « Vautre par le commerce. Par ces considérations importantes 0 au bonheur de deux états si puissants, il semble que ceux T» qui en ont la conduite doivent employer tous leurs soins »pour prévenir les inconvénients capables d'altérer en quel- 9 que sorte les anciennes alliances \ »
La révolution anglaise de 4688 venait de placer à la tète du gouvernement britannic[ue Guillaume III, prince énergique et habile, qui par ses alliances continentales avait entravé PaccompUssement des projets ambitieux de Louis XIV.
Ce fut alors seulement que le monarque français embrassa la cause des Stuarts. Ses intérêts politiques s'accordaient alors avec le principe de la légitimité et du drmt divin.
Pendant toute cette période, l'influence des écrits des publicistes, tds que Grotius et ses successeurs , apparaît visiblement dans les conseils et dans la conduite des nations. La diplomatie du dix-septième siècle était savante et laborieuse dans ie maniement des afiiadres. Ses documents sont remplis d'appels faits non-seulement aux considérations de politique, mais aussi aux principes du droit, de la justice et de l'équité, et à l'autorité des oracles du droit public, à ces règles et à ces principes généraux, par lesquels les droits du faible sont protégés contre les envahissements de la force supérieure, par l'union de tous ceux qui sont intéressés dans le danger commun. Dans notre siècle, ces discussions laborieuses paraissent superflues et même pédantes. Ces principes généraux sont sous-entendus, et on ne se trouve pas dans la nécessité de les démontrer par des raisonnements ou par l'autorité des savants. Mais dans les temps dont nous parlons ils n'avaient pas encore acquis force d'axiomes, et deman-
^ Capefigue, Richelieu, Mazarin, la Fronde et le règne dit Louis XIV, vol. VIIÏ, ch. XGV.
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daieat d'être confirmés par des raisonnements et par un appel aux témoignages qui démontraient Taccord général des hommes éclairés sur ces règles de justice qui régissent ou doivent régir les relations mutuelles des états. S 2. Parmi les principes constamment invoqués dans les discus-
Principe r r i
d'intenrentioD slous diplomatiques de cette période, était celui du droit d'ini'é"unuî?cde8 tervention, afin de prévenir Pagrandissement démesuré d'un pai««ance8. g^^ ^^^ j^ FEurope menaçant la sécurité générale et Pindépendance des nations, en mettant en perturbation Péquilibre de leurs forces respectives. Quelles qu'aient été les disputes relatives à son application, le principe même était généralement reconnu. L'idée primitive d'un arrangement systématique pour garantir aux états renfermés dans la même sphère d'action politique, la possession intègre de leur territoire et autres droits souverains, est aussi ancienne que la science de la politique même. Le système d'équilibre des puissances, s'il n'était pas compris en théorie, était au moins adopté en pratique par les anciens états de la Grèce et les nations limitrophes ^ Néanmoins , il faut avouer que le premier exemple de l'application effective du système d'équilibre à cette surveillance perpétuelle, qui a été depuis habituellement exercée sur les forces respectives des états européens, ne peut être distinctement assigné à une époque plus reculée que celle du développement que leur politique a reçu après Penvahissement de PItalie par Charles YIII, à la fin du quinzième siècle. Les princes et les républiques de ce pays ont apphqué, dans cette occasion, aux affaires de l'Europe en général les mêmes maximes qu'ils avaient déjà appliquées à régler l'équilibre entre les états de l'Italie. Pendant le seizième siècle les longues et violentes luttes entre les différents partis religieux que la réformation avait fait naître en Allemagne, s'étendirent sur toute l'Europe, et la double complication de
^ Voir Introduction, p 43.
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rintérét politique des peuples et de Pamlntioii des prinees, leur communiqua im nouveau degré d'animosité. Les grandes puissances catholiques et protestantes protégèrent mutuellement les adhérents de leur propre croyance dans le sein des états rivaux. L'intervention de PAutriche et de l'Espagne, plusieurs fois répétée en faveur du parti catholique en France, en Allemagne et en Angleterre, celle des puissances protestantes pour protéger leurs coreligionnaires persécutés en Allemagne, en France et dans les Pays-Bas, donnèrent une couleur particulière aux transactions politiques du dixseptième siècle. Une particularité plus étonnante encore se présente dans la conduite de la France catholique sous le ministère du cardinal de Richelieu, qui, par un singulier raffinement de politique, soutint les princes et les peuples protestants de l'Allemagne contre la maison d'Autriche, en même temps qu'il persécutait avec une inflexible sévérité les sujets français professant la religion réformée. Les libertés des Protestants allemands étaient reconnues par la paix de Westphalie et garanties par la France et la Suède. Mais le droit réservé par la paix aux états de l'Empire de former des alliances entre eux, ainsi qu'avec des puissances étrangères, a été exercé pour la première fois, en 4654, pour la formation de la ligue du Rhin , composée des électeurs ecclésiastiques et d'autres princes catholiques dont les états étaient situés sur les bords de ce fleuve. Les princes protestants de l'Allemagne, avec la Suède à leur tète, suivirent cet exemple en stipulant une semblable alliance à Hildesheim en 4654. Ces deux ligues furent confondues dans l'alliance du Rhin, conclue à Francfort en 4 658, à laquelle Louis XIV accéda et dont l'objet était de garantir la neutralité de l'Empire dans la guerre qui se continuait encore entre la France et la brandie espagnole de la maison d'Autriche.
Le principe d'intervention pour la conservation de Féqui- ^^^^^^^^ libre des puissances est énoncé avec beaucoup d'exactitude ,
et en même temps avec beaucoup de modération, par Féné- Ion , dans son Examen de la conscience sur les devoirs de la royauté, écrit pour l'instruction de son élève, le duc de Bourgogne. Dans cet ouvrage il cite, comme exemple des cas auxquels le principe peut devenir applicable, l'agrandissement démesuré de la maison d'Autriche sous Charles Y et son successeur Philippe II, qui, après avoir conquis le Portugal, voulait se rendre maître de l'Angleterre. En supposant que son droit à la couronne de ce dernier pays fût aussi incontestable qu'il était évidemment mal fondé, Fénélon soutient «qae l'Europe entière aurait eu raison néanmoins de s'opposera son établissement en Angleterre, car ce royaume si puissant ^ ajouté à ses états d'Espagne, d'Italie, de Flandre, des Indes orientales et occidentales, le mettait en état de faire la loi, surtout par ses forces maritimes, à toutes les autres puissances de la chrétienté. Alors Summum jus, summa injuria. Un droit particulier de succession ou de donation devait céder à la loi naturelle de la sûreté de tant de nations. En un mot tout ce qui renverse l'équilibre, et qui donne le coup décisif pour la monarchie universelle, ne peut être juste quand même il serait fondé sur des lois écrites dans un pays particulier. La raison eu est que ces lois écrites chez un peuple ne peuvent prévaloir sur la loi naturelle de la liberté et de la sûreté commune, gravée dans les cœurs de tous les autres peuples du monde. Quand une puissance monte à un point que toutes les autres puissances voisines ensemble ne peuvent plus lui résister, toutes ces autres sont en droit de se liguer pour prévenir cet accroissement, après lequel il ne serait plus temps de défendre la liberté commune. Mais, pour faire légitimement ces sortes de ligues, qui tendent à prévenir un trop grand accroissement d'un état, il faut que le cas soit véritable et pressant : il faut se contenter d'une ligue défensive, ou du moins ne la faire offensive qu'autant que la juste et nécessaire défense se trouvera renfermée dans les desseins d'une
agression; encore même faut-il toujours, dans les traités de ligues offensives, poser des bornes précises, pour ne détruire jamais une puissance sous prétexte de la modérer.
» Cette attention à maintenir une espèce d'égalité et d'équi- \\bre entre les nations voisines, est ce qui en assure le repos commun. A cet égard, toutes les nations voisines et liées par le coQunerce font un grand corps et une espèce de communauté. Par exemple, la chrétienté fait une espèce de république générale qui a ses intérêts, ses craintes, ses précautions à observer. Tous les membres qui composent ce grand corps se doivent les uns aux autres pour le bien commun, et se doivent encore à eux-mêmes, pour la sûreté de la patrie, de prévenir tous progrès de quelqu'un des membres qui renverserait l'équilibre, et qui se tournerait à la ruine inévitable de tous les autres membres du même corps. Tout ce qui change ou altère ce système général de l'Europe est trop dangereux, et traîne après soi des maux infinis.
Y> Toutes les nations voisines sont tellementliées par leurs intérêts les unes aux autres, et au gros de l'Europe, que les moindres progrès particuliers peuvent altérer ce système général qui fait J'équilibre, et qui peut seul faire la sûreté publique. Otez une pierre d'une voûte, tout l'édifice tombe, parce que toutes les pierres se soutiennent en se contrepoussant.
D L'humanité met donc un devoir mutuel de défense du salut commun entre les nations voisines contre un état voisin qui devient* trop puissant, comme il y a des devoirs mutuels entre les concitoyens pour la liberté de la patrie. Si le citoyen doit beaucoup à sa patrie, dont il est membre, chaque nation doit à plus forte raison bien davantage au repos et au salut de la république universelle dont il est membre, et dans laquelle sont renfermées toutes les patries des particuliers.
» Les ligues défensives sont donc justes et nécessaires , quand il s'agit véritablement de prévenir une trop grande
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puissance qui serait en état de tout envahir. Cette puissance supérieure -n'est donc" pas en droit de rompre 1^ paix avec les autres états inférieurs , précisément à cause de leur ligue défensive; car ils sont en droit et en obligation de la [faire. • »Pourjine ligué défensive, elle dépend des. circonstances; il faut qu'elle soit fondée sur des infractions de paix, ou sur la détention de quelque pays des alliés, ou sur la certitude de quelque autre* fondement semblable. Encore même faut-il toujours , comme je Pai déjà dit , borner de tels traités à des conditions qui empêchent ce qu'on voit souvent, c'est C[u'une nation * se sert de la nécessité d'en rabattre une autre qui aspire à la tyrannie universelle, pour y aspirer elle-même à son tour ^ )> " . '
Après avoir posé ses principes généraux, il en fait Papplication pour régler la politique de l'Europe, et enseigne le système que la France doit suivre dans ses relations avec les états voisins , système tout à fait différent de celui qu'adopta JLouisXIV. •
Il semblerait que la politique raisonnable et naturelle de ce roi aurait été de chercher seulement à conserver la prépondérance de la fraiice suf les deux branches de la maison d'Autriche," comme elle avait été garantie par la paix de Westphalie et celle des Pyrénées, au lieu de vouloir- troubler Pétat de possession établi par ces traités. Ses projets ambitieux menaçaient Pindépendance de la* Hollande, et en même temps la sécurité de PAIlemagne et des Pays-Bas espagnols. La coalition de l'Empire, do l'Espagne et des Provinces-Unies contre la France fut dissoute, en 4678, par la paix de Nîmègue, qui garantissait à la dernière puissance une augmentation considérable de territoire, et jetait les semences d'une autre guerre qui éclata en 1689. La révocation de Pédit de Nantes, en 4685, produisit une réaction contre le principe catholique,
' Oeuvres de Fénélon, vol. ÏÏI, p. 364, édit. 4833.
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rept*ésenté par Louise XW. Son alliance avec Jacques II, ayant ' pour objet de rendre ce monarque absolu, et d^établir la reii* gioii catholique en Angleterre; hâta la révolution de 1688, qui plaça le stathoude'r de la Hollande sur le trône d'Angleterre par le choix de la nation. L'accession de l'Angleterre à la ligue d'Augsbourg, compléta la confédération-dés états protestants de FËurope avec la maison catholique de l'Autriche, dans ses deux branches de l'Allemagne et de L'Espagne, cctntre le nouveau danger dont on croyait que l'Europe était menacée par cette même puissance qui, sous Henri IV. et Richelieu, l'stvait sauvée de la monarchie universelle de la même maison d'Autriche. Guillaume IH se mit «à la tété du principe qui l'avait porté au trAne. Le sort des armes avait forcé Louis JlIY . de renoncer d toutes ses conquêtes, et de reconnaître l'usurpateur protestant comme- souverain légitime, à la paix de Ryswick, en 1697. •
La ligne mâle de' la- branche espagnole de la maison d'Au- oaerre de la
. . * succession
incue était près de 5'éteindre dans la personne de Charles IL d'Espagne
La succession aux vastes états de la monarchie espagnole était réclamée par les maisons régnantes de France, d'Autriche et de Bavière, toutes tenant leurs titres du chef des femmes, qui; d'après les anciennes lois de TEspagne, étaient aptes à. succéder et à transmettre la succession. Les prétentions de la maison de Bourbon avaient été expressément abandonnées par le traité de mariage entre l'infante Marie- Thérèse et Louis XIV. Mais cette renonciation n'empêcha pas ce dernier de réclamer ce riche héritage pour les descendants de ce mariage. Pendant les négociations compliquées auxquelles donna lieu la question de la succession espagnole, son but était d'assurer à sa lignée une portion de cet héritage, et surtout d'empêcher qutf l'Autriche ne se l'appropriât entièrement. Le but des Espagnols était de s'opposer au partage de leur monarchie, et celui de l'Europe, d'empêcher que les deux couronnes de France et d'Espagne, ou d'Autriche et d'Espagne ,
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ne fussent réunies sur la même léte, et ne donoas^ent à la maison de Bourbon ou à celle d'Autriche une prépondérance fatale. On conseilla à Guillaume IH, dans Tîntéréidu maintien de la paix et de Téquilibre du continent, de consentir aii traité de partage proposé par Louis XIV et signé à la Haye, en 1698, entre la France et les deux puissances maritimes, PÂngleterre et la Hollande, par lequel le royaume d'Espagne et des Indes , la Belgique et la Sardaigne étalent assignés au prince électeur de Bavière; les royaumes de Naples et de Sicile, les places et îles dépendantes de l'Espagne sur la côte de la Toscane, le marquisat* de Final, et la province de Guipuzcoa au dauphin de France, et le Milanais à l'archiduc . Charles. La cour d'Espagne prolesta contre ce traité,, comma une violation des lois fondamentales de la moûarchie et de l'indépendance de la nation. On répondit à cette protestation en invoquant le droit d'intervention, afin de prévenir la reconstruction de la monarchie de Charles V avec sa prépondérance de forces si menaçantes pour -les autres états de l'Europe, et pour empêcher, d'un autre côté, le danger qu» pourrait résulter de l'union des deux couronnes de France et d'Espagne \
Charles II, que cette tentative de disposer de ses états, pendant qu'il vivait encore, fit sortir de sa léthargie, signaux testament, par lequel il déclara le prince électeur de Bavière son héritier universel, espérant encore par ce moyen conserver l'intégrité de la monarchie espagnole, pendant qu'il sacrifiait les prétentions de la branche allemande de sa propre maison. La mort du prince de Bavière arriva peu de temp
* M. DE ToRCY répondit «qu'il s'agissait d'un traité secret ^ pure éventualité, et que le droit public européen n'empêchait p que les puissances intéressées ne prissent les précautions ûbc^ saires pour empêcher que la monarchie de Charles-Quint ne ^ reconstituée avec toutes ses forces menaçantes pour l'indépen et la sûreté des autres états.» (Capefigue, Louis XIV, son y vememerU et ses relations avec l'Europe, vol. IV, chap. L*'*'
après, et en 4700, les mêmes parties conclurent un nouveau traité de partage par lequel le royaume d'Espagne et les Indes, la Belgique et la Sardaigne furent assignés à rarchiduc Charles ; et le lot dans la succession assigné au dauphin par le premier traité fut augmenté des duchés de Lorraine et de Bar. Charles II, aussi mécontent de cet arrangement que du premier, fit un nouveau testament en faveur du duc d'Anjou, petit-fils de Louis XIY et de Marie-Thérèse. L'acceptation de ce testament par Louis XIY fut suivie de cette longue et sanglante guerre, que termina la paix d'Utrecht en 4743.
U est démontré par M Mignet, dans l'introduction à son édition des documents relatifs à la succession d'Espagne, que Louis XIV a non-seulement violé la fol des traités, mais qu'en ' même temps il s'est écarté de toutes les règles d'une saine politique, en acceptant la couronne d'Espagne pour son petitfils, le duc d'Anjou, d'après le testament de Charles U. Le deuxième traité de partage des états de la monarchie espagnole de 4700, lui assurait les moyens d'atteindre pour la France ies limites. du Rhin et des Alpes, en échangeant une partie des possessions de l'Italie garanties au dauphin, contre les Flandres espagnoles, la Savoie et le comté de Nice. U a néanmoins préféré, à cette extension des limites et de la puissance de soQ pays, la satisfaction tout égoïste de placer son petit-fils sur le trène d'Espagne. Comme le dit M. Mignet, cette saccession c< fat le pivot*^r lequel tourna presque tout son règne. Elle occupa sa pcMque extérieure et ses armées pendant plus de cinquante ans; elle fit la grandeur de ses commencements et les misères de sa fin.
D Le traité des Pyrénées de i 659, cimenté par le mariage de Louis XIV avec l'infante Marie-Thérèse, devait servir, dans l'intention de ses négociateurs , à mettre fin à la longue lutte entre les deux monarchies. Ils avaient en même temps imposé aux deux psffties contractantes une renonciation solennelle à l'héritage de la monarchie espagnole, afin d'empôcher la
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réumoQ d'états aussi vastes que ceux de la France et de l'Espagne sur la même tête. Louis XIV réputalt cet acte nul en lui-même, comme dérogeant à la loi fondamentale de l'Espagne, qui permettait aux femmes de posséder la couronne. Il travailla néanmoins dès l'année 4664 à le faire révoquer, sous prétexte que Philippe IV n'avait pas payé la dot acocordée à sa fille Marie-Thérèse , en échange de ses droits à la succession espagnole. En attendant l'ouverture de la succession totale, il suscita après la mort de Philippe IV une question relative à quelques provinces des Pays-Bas, en appliquant le droit civil de dévolution à la transmission de la souveraineté de ces provinces. Marie-Thérèse, sa femme, étant ' du premier lit, tapdis que Charles II était du second, il revendiqua pour elle la partie des Pays-Bas qui admettait le droit de dévolution. Cette prétention donna lieu à la guerre qui fut terminée par la paix d'Aix-la-Chapelle, en 4658.
r> L'attention de Louis XIV avait été longtemps détournée de la succession d'Espagne par ses guerres injustes et impoli- •tiques contre la Hollande et contre l'Allemagne. Ce ne fut qu'après la paix de Ryswrld^ qu'il s'occupa de nouveau de cette, succession, sur le point de devenir vacante.
» N'espérant pas tout l'héritage, il travailla à se ménager l'acquisition d'une partie. Il s'adressa aux puissances mêmes qui avaient été les ennemies les plus persévérantes de sa grandeur, à la Hollande et à l'Angleterre, animées alors du même esprit et dirigées par le même homme. Guillaume UI les avait placées à la tête des coalitions formées pour contenir Louis XIV, et pour empêcher la ruine de l'équilibre continental. Louis XIV ne se trompa pas en pensant que cet habile politique admettrait une partie de ses droits pour éviter qu'il les revendiquât en totalité les armes à la main, et qu'il lui marquerait son lot dans la succession espagnole de peur qu'il ne s'en attribuât un trop grand, s'il le prenait lui-même. Eu effet, Guillaume 111 consentit, dans un intérêt de paix et d'équi-
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libre, à diviser d'avance la monarchie espagnole entre les trois compétiteurs qui se la seraient disputée après la mort de Charles U.
« Le 4 4 octobre i 698, un traité de partage, signé à la Haye par les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, des Provinces- Unies et de Louis XIY, répartit, ainsi qu'il suit, les états de Cliaries II : Le prince électoral de Bavière 4ut avoir r£spagne , les Indes, les Pays-Bas et la Sardaigne ; le dauphin de France , le royaume de Naples, celui de Sicile, les ports qui appartenaient aux Espagnols sur la côte de Toscane, le niarquisat de Final et le (juipuscoa;rarchiduc Charles, le Milanais. Ce traité de partage ne convint pas à la cour de Vienne, et mécontenta au dernier point celle d'Espagne, dont il blessait l'oi^eil et démembrait les états. À peine Charles 11 en eut -il crânaissance, qu'il pevint à la résolution qui lui avait fait abandonner le parti autrichien. Il institua par un testament nouveau le prince électoral de Bavière pour son héritier universel, n espéra conserver l'intégrité de la monarchie, en la confiant à un prince qui n'alarmerait personne, et qui réunirait le droit de la nature au droit testamentaire.
»Mais cet héritier, imposé par la prévoyance de l'Europe à la plus grande partie des états espagnols, et donné à leur totalité par la sollicitude de Charles II, n'en profita point. Il mourut le 8 février 4699. La promptitude et l'opportunité de sa mort la firent attribuer à la maison d'Autriche, à qui elle paraissait devoir être utile. Quoi qu'il en soit, 11 fallait un nouvel arrangement de la part de l'Europe, un testament nouveau de la part de Charles IL
» Louis XIY, Guillaume m et le grand pensionnaire Heinsius , qui avaient conclu le premier traité de partage, en négociérent un second. Deux puissances seulement restaient intéressées dans la succession d'Espagne, la France et l'Autriche. Le second traité de partage , sigué à Londres le 25 mars 4 700 , divisa cette succession entre elles, en donnant FEspagnc , les
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lades, les Pays-Qas, la Sardaîgoe, àTarchiduc Charles; et en ajoutant au lot précédemment accordé au dauphin, les duehés de Lorraine et de Bar. En échange de ses états héréditaires, le duc de Lorraine devait avoir le Milanais. Cet arrangement n'augmentait pas les dynasties françaises, mais il étendait les possessions de la France. Si les Piaiys-Bas n'étaient pas annexés à la couronne comme en 1 6^8, et n'étaient point destinés à compléter vers le nord la frontière nationale , Louis XIV acquérait la Lorraine sur un autre point presque aussi ouvert, et qu'il était aussi nécessaire de fermer. U avait été possible d'obtenir les Pays-Bas , en 1668, de l'empereur Léopold, qui pouvait être indifférent à l'extension de la France du côté de la Hollande; mais comment les demander à la Hollande et à l'Angleterre, qui avaient fait une longue guerre pour empocher que laFrance ne s'agrandit vers leurs frontières ou sur l'Océan. Aussi Louis XIV n'y songea -t-il point. Mais le traité de 1700 rachetait cet incontestaWe désavantage sur celui de 1668, en plaçant un prince isolé dans le Milanais, et en donnant à deux princes différents de la même maison les monarchies d'Espagne et d'Autriche, que celui de i 668 accordait à un seul
» Louis XIV négocia auprès de tous les états de l'Europe pi)ur les faire accéder au second traité de partage. Le duc de Savoie s^attribuant des droits sur la succession espagnole, il lui offrit le royaume de Naples, en échange du comté de Nice et du duché de Savoie. Si cette négociation avait réussi, comme son début portait à le croire, et si le traité avait été religieusement exécuté par Louis XIV, la France eût dès lors obtenu sa frontière des Alpes et se fût avancée vers sa frontière du nord.
» Mais il s'agissait surtout de faire accepter à il'empereur son lot, et à Charles H le traité de partage. On ne devait pas l'espérer, et l'on ne put pas y parvenir.
» L'empereur, qui, depuis la dernière guerre, avait considéré la Hollande et l'Angleterre comme ses alliées, fut extre-
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mement irrité de leurs négociations secrètes avec Louis XIV, pour disposer souverainement d'une succession à laquelle il se croyait un droit exclusif, et que ces puissances lui avaient garantie par l'article secret du traité du 42 mai 1689. Ce procédé lui parut une sorte de trahison. Autant par dépit que dans l'espoir d'obtenir une meilleure part, il s'adressa à Louis XIY lui-même. U lui fit proposer par le marquis de Yillars , ambassadeur de ce prince à Vienne , et par le comte de Sinzendorff, son propre ambassadeur à Paris, de ratifier ostensiblement le traité de partage de mars 1700, à condition qu'ils en feraient un autre très-secret par lequel le Milanais serait assuré à la maison d'Autriche, qui, en retour^ céderait à la France toutes les Indes et même les Pays-Bas. La cour de Vienne voulait absolument le Milanais, ainsi qu'il lui avait été accordé par le traité de 1668, et, pour l'obtenir, elle était disposée à faire les plus grandes concessions.
))Mais Louis XIV craignit que ces offres, dont la sincérité était très-probable, n'eussent pour but de le compromettre vis-à-vis de l'Angleterre et de la Hollande, dont la première n'entendait point qu'il possédât les Indes, et la seconde qu'il acquit les Pays-Bas. En les acceptant , il se fût exposé à une guerre certaine avec ces deux puissances, tandis qu'en s'en tenant religieusement au partage qu!elles voulaient, pour ainsi dire, imposer à la France et à l'Autriche, il s'assurait dé leur concours pour forcer cette dernière à l'exécution du traité. U croyait pouvoir compter d'autant plus sur leur bonne foi, que par cet acte elles s'étaient entièrement compromises vis-à-vis (le l'empereur. Louis XIV refusa donc d'entrer en négociation secrète avec Léopold, et signifia que si ce prince voulait obtenir quelque changement au traité de partage, il fallait que les trois puissances signataires du traité y concourussent. Il espéra que son refus péremptoire de négocier directement et secrètement intimiderait la cour de Vienne et l'obligerait d'accepter le partage qu'elles avaient résolu. Cet espoir fut trompé.
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Trois mois avaient été accordés à Tempereur pour prendre une décision. Ce prince, voyant qu'il ne pouvait engager Louis XIV à traiter seul avec lui, déclara, à l'expiration de ce terme , qu'il refusait d'adhérer au traité qu'on lui proposait. Il aima mieux, et avec raison, courir les chances de l'avenir.
» Quant à Charles II, il avait appris ce nouvel attentat contre sa succession avec autant de douleur et d'indignation qu'il pouvait en entrer dans son àme sans force. Il espéra remédier à ce nouveau partage par un testament nouveau , et éviter le démembrement de sa monarchie en la transmettant à un successeur unique. Mais quel prince désigner pour être ce successeur? Le prendrait* il dans la maison d'Autriche comme l'y portait sa tendresse? Le choisirait-il dans la maison de France, comme le lui conseillait la politique? Il éprouvait une • cruelle perplexité. S'il préférait un prince autrichien, il exposait la monarchie espagnole à être démembrée; s'il préférait un prince français, il déshéritait sa propre maison. Placé entre la voix du sang et l'intérêt de son pays, il était obligé de sacrifier son peuple à sa famille , ou sa famille à son peuple.
» Il hésita quelque temps, mais .il se décida pour la résolution la plus nationale. Il y fut poussé. par le parti espagnol, à la tête duquel était le cardinal Porto -Carrero. Ce parti ne voulait pas la division de la monarchie, qui l'aurait profondément humilié, et qui de plus l'aurait privé de ces vice-royautés considérables et de ces nombreux conseils de Flandre, des Indes, d'Italie, qui seuls entretenaient encore la grandeur et l'activité de la noblesse. Il détestait les Autrichiens, parce qu'ils étaient depuis longtemps en Espagne. Il aimait les Français , parce qu'ils n'y étaient pas encore. Les uns avaient eu le temps de lasser par leur domination, tandis que les autres avaient été servis par leur éloignement même.
)) A ces sentiments de haine ou de sympathie, qui jouèrent plus tard un si grand rêle dans la guerre de la succession, se
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joignaient an attachement réel pour la loi fondamentale , et Topinion arrêtée que la France seule serait en état de défendre Vintégrité de la monarchie. La France, en effet, était voisine de toutes ses possessions, tandis que FAutriche en était éloignée; elle pouvait pénétrer, par sa frontière du nord, dâDS les Pays-Bas; par sa frontière du sud, dans la Péninsule; par sa frontière de l'est, dans le Milanais, et se rendre, par ses côtes, dans le royaume des Deux-Sidles et dans les Indes. Seule contre FEurope entière pendant huit ans, elle l'avait vaincue, tandis que rAutriche, réunie à toute l'Europe contre h France , n'était pas parvenue à l'entamer. Ce parti pensait dès lors que si la monarchie était donnée à l'Autriche, celle-ci ne pourrait pas empêcher la France de l'envahir et de s'en approprier une partie, et que l'unique moyen d'en sauver l'intégrité était de la placer sous la protection de la France. Mais, afin de pourvoir à la fois à l'indépendance de l'Espagne et èi la sécurité du continent, il voulait que les deux couronnes, quoique portées dans la même maison, ne fussent jamais placées sur une seule tête. C'était conserver l'acte de renonciation dans son esprit, en le détruisant dans sa forme, puisque cet acte n'avait eu pour but réel que la séparation des deux états.
» Charles 11 sentant approcher sa fin, excité par le cardinal Porto-Carrero, ayant tour à tour consulté le .conseil d'état, le conseil de Castille, les principaux membres du clergé et le pape, qui se prononcèrent tous dans le même sens, à l'insu de la cour de France, qui n'y contribua ni par ses démarches, ni par ses désirs, il signa, le Si octobre 4700, cinq mois et et demi après le second traité de partage , le fameux testament par lequel il instituait le duc d'Anjou, deuxième fils du dauphin, son héritier universel. A défaut du duc d'Anjou, il appelait au trône d'Espagne le duc de Berry ; à défaut du duc de Berry, l'archiduc Charles, et à défaut de l'archiduc Charles , le duc de Savoie. Vingt-huit jours après il mourut.
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))Le testament fut accaeilli en Espagne par une approbation universelle; mais on n'y était pas sans inquiétude sur la décision que prendrait la cour de France. On ne savait pas si Louis XIV accepterait toute la monarchie pour son petit-fils, ou s'il s'en tiendrait aux provinces que le traité de partage en avait détachées pour lui-même. Ce prince avait eu connaissance du projet du testament par le cardinal Janson qui eu avait été instruit à Rome, et par les confidences soucieuses que les principaux Espagnols avaient adressées à M. de Blécourt, son chargé d'affaires à Madrid, en l'absence du marquis d'Harcourt. Celui-ci, redoutant l'effet du second traité de partage, s'était prudemment retiré de Madrid, et quelques mois après il avait été envoyé à Bayonne, où il attendait, à la tète d'un corps d'armée, l'ouverture de la succession d'Espagne. Quoique Louis XIV connût le fond du testament, dont il ignorait toutefois les substitutions, il était disposée exécuter le traité de partage. Ses armées étaient préparées, et il avait demandé aux états de Hollande et au roi d'Angleterre le secours en vaisseaux et en soldats qui pouvait lui être nécessaire pour se mettre en possession de son lot. Les Hollandais lui avaient promis douze vaisseaux et les Anglais quinze. Ces deux puissances en effectuaient l'armement avec sincérité, mais en le réglant sur la santé lentement défaillante de Charles II, et -elles assuraient Louis XIV que leurs troupes étaient prêtes.
» Telle était la situation des choses et des esprits lorsque le testament de Charles H arriva, le 9 novembre, à Fontainebleau, où se trouvait dans ce moment la cour de France. Louis XrV assembla un conseil pour discuter ce qu'il fallait faire. Quatre personnes seulement y assistèrent avec lui : le dauphin, comme père du duc d'Anjou, le duc de Beauvilliers, président du conseil des finances et gouverneur des enfants de France, le marquis de Torcy, ministre Jes affaires étrangères, et le chancelier Pontchartrain. II s'agissait de prendre
la plus grande résolotion du siècle. Louis XIV avait à choisir entre une couronne pour son petit-fils, ou un agrandissement de ses états soutenu par l'Europe, entra Pextension de son système au delà* des Pyrénées et des Alpes, par rétablissement d'une branche de sa maison en Espagne et en Italie, et UDe extension de sa propre puissance; entre Thonneur de la royauté et l'avantage de son royaume; entre sa famille et la France. Les deux résolutions pouvaient amener la guerre, mais, dans un cas, courte et d'un succès infaillible; dans l'autre, d'une durée et d'une issue également incertaines.
))Torcy, qui prit le premier la parole, se prononça pour Tacceptation du testament. II ne dissimula point les inconvénients et les dangers de cette résolution. U dit que le roi serait accusé de violer sa parole; qu'il s'exposait à une guerre inévitable; que les princes voisins ne soufiriraient pas. qu'il donnât tranquillement des lois , sous le nom de son petit-fils y aux vastes états soumis à la couronne d'Espagne dans l'ancien et le nouveau monde; que ses peuples respiraient à peine depuis la paix de Rylâwick, et qu'ils n'avaient pas encore réparé l'épuisement des guerres précédentes. Mais il dit, d'un autre câté, qu^on n'avait pas à se décider entre la guerre et la paix, entre la royauté du duc d'Anjou et les provinces attribuées à la France, mais entre la guerre et la guerre, la totalité de la monarchie espagnole ou rien; que le testament substituait la maison d'Autriche à la maison de France, si celle-ci le rejetait; qu^on n'aurait aucun droit de revendiquer une partie de la succession qu'on aurait refusée dans sa totalité; qu'il faudrait la conquérir sur les Autrichiens, qui en deviendraient les possesseurs légitimes, aidés par les Espagnols qu'on blesserait profondément, qu'on aliénerait à jamais, et qui défendraient avec ardeur l'intégrité de leur monarchie ; qu'on serait mollement secondé par les Anglais et les Hollandais, et peutêtre abandonné par eux; qu'on placerait de nouveau un prince autrichien sur les Pyrénéen, et qu'à faire la guerre, il valait
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»Le duo de BeauviHiers émit un avis contraire : il fat pour le partage et contre, le testament. L^acceptation du testament lui parait être la guerre avec toute FEurope, et la guerre avec toutp l'Europe, la ruine de la France. Le chancelier Ponchartrain résuma les opinions, difiéi^entes sans, oser en embrasser aucune. Le dauphin ^ poussé par I^mbur paternel' et sensible à la gloire d'être fils et père de roi, parla sans hésitation en faveur du testament. Louis XIV, longtemps sOendeux, décida. Sa décision, qui renferma tant de revers pour lui et de -si longues agitations pour l'Europe, resta trois jours secrète. Il la prit avec cette grandeur calme qui. lui était naturelle. Il l'annonça en ces- termes au duc d'Anjou, en pré> sencadu marquis Gastel des Bios, ambassadeur d'Espagne : «Monsieur, le roi d'Espagne vous a fait roi. Les grands vous » demandent, les peuples vous souhaitent, et moi j'y coursons. Songez seulement que vous êtes prince de France.)^ Il le présenta ensuite à sa cour, en disaht : «Messieurs, voilà »le roi d'Espagne.» — Tout était décidé ^.-w S 3. La paix dVtrecht fut pour la France ce que celle de
Paix (l'Ulrecht . • . ^ .
1713. Westphalie avait été pour la maison d'Autriche. L'empereur Joseph I^ étant mort sans héritiers mâles, et son frère l'archiduc Charles lui ayant succédé, la réunion de la monarchie espagnole avec la branche autrichienne devenait de nouveau un objet d'appréhension de la part des puissances intéressées au maintien de l'équilibre du continent, et qui avaient déjà tellement réduit la puissance de la France, qu'elles préféraient reconnaître les prétentions d'une branche cadette de la maison de Bourbon sur la couronne d'Espagne , sous la condition qu'elle ne devait jamais être unie à celle de la France. Le traité d'Utrecht établit cette séparation comme une des
^ MiGNET, Négociations relatives à la succession d'Espagne sous Louis XIV, tome I. Introd., pp, LXIX — LXXIX,
règles fondamentales du droit public européen, et en même temps il arracha la Belgique , le Milanais , et Naples à |a monarchie espagnole, et en dota la maison â^Autriche. Les .conditions de cette paix renfermaient une application pratique du système d'équilibre et du principe d'intervention, quoique les mêmes résultats eussent pu être obtenus en exécutant les traités de partage, sans l'énorme perte ^'hommes et d'argent qu'a coûtée la guerre de la succession. II a été objecté à ces traités qu'ils furent rédigés dans le seul but de la sécurité de TËurope, et sans égard au consentement delà nation espagnole, ou au bien-être des états partagés de cette manière et assignés à de nouveaux maîtres. A. cette objection, oti a ré.- • poQdu que la guerre a été amenée par le même danger contre lequel on a voulu se'garantirparles traités de partage, et un danger qui, suivant l'opinion du siècle, fut assez menaçant pour justifier la guerre, ne pourrait être regardé comme insT&ffîsant pout justifier les mesures destinées à l'empèbher. La p»x d'Utrecht sanctionna de nouveau la légitfanité de la révohition anglaise de 4688, et garantit la succession protestante à la couronne brjtanm'que dans la maison d'Hanovre, comme elle avait été établie par acte du parlement. La cause des Stoarts et le principe du droit divin sur lequel elle reposait furent de cette manière définitivement abandonnés par la France. Les traités d'Utrecht ont été constamment renouvelés et confirmés depuis cette époque , dans chaque traité de paix successif entre les grandes puissances continentales et maritimes jusqu'à la révolution française. Cette confirmation à été pour la première fois omise dans la paix de Lunéville en 4800, et dans celle d'Amiens en 1803. Le seul changement important opéré pendant toute cette période dans les arrangements territoriaux stipulés par cette- grande transaction, fut celui du traité de Vienne de i 738, qui a transporté la couronne des Deux-Siciles à une branche de la mfaison de Bourbon. Sous
d'autres rapports le midi de PEurope a reposé et repose encore sur les bases du traité d'Utrecht *. § 4. Les événements de la guerre de trente ans en Allemagne
<ie^a^ dernière avaicut amené sur la scène européenne une puissance qui '^'%'ièSlt™'' n'avait joué auparavant qu'un rôle secondaire et subordonné. Un des éléments nouveaux et étrangers introduit dans le système fédératif de PAUemagne par la paix de Westphalie, fut la Suède. Le génie militaire de Gustave-Adolphe et le génie politique d'Oxenstiern avaient donné au parti protestant et antiautrichien les moyens de triompher du parti impérial et de dicter les conditions de cette paix, et le poids de la Suède pesait dès lors dans la balance de PEurope comme une puissance médiatrice, dont les intérêts furent étroitement liés aux droits des neutres et au maintien de Péquilibre qu'elle avait contribué à établir. Ses diplomates furent publicistes, et ses publicistes furent diplomates. Grotius fut ambassadeur de la Suède à Paris, et le fils de Grotius fut ministre dé la Suède en Hollande, lorsque cette république, dont Pexistence même était menacée par la puissance envahissante de Louis XIV, excitait au plus haut point Pintérét général de PEurope en faveur d'un peuple qui avait conquis son pays sur POcéan, pour le rendre un des boulevards de l'indépendance des nations. s 6. Puffendorf, né en Misnie, un des publicistes formés à Pécole
Paffenfforf, , i i
né en i63'2, (Je Grotius, fut chargé, comme instituteur, de Péducation des
mort en 1680. 7 O > >
enfants de l'ambassadeur de Suède à la cour de Copenhague. En 4658, au commencement de la guerre entre le Danemark et la Suède, quand les îles danoises furent envahies par Charles IX, Puffendorf fut détenu comme prisonnier par les Danois avec les autres membres de la famille de l'ambassadeur. Cette infraction au droit des gens dans sa personne, dirigea Pattention du savant vers les bases sur lesquelles les
* MiGNET, Négociations, etc., vol. I, Introd., p. XCVII.
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publicistes ont fondé Tobligation de œ droit, et, étant privé de livres, il chercha à dissiper l'ennui d^une détention de huit mois, en méditant sur ses lectures passées. De cette manière, il composa de ses souvenirs de Grolîus et de Hobbes une compilation qu'il publia ensuite sous le titre d'éléments de jurisprudence universelle. Dans ce petit ouvrage, il prétend suivre la méthode des géomètres, en posant ses définitions et ses axiomes, et en démontrant ses inductions avec une exactitude mathématique , que l'on reconnaît généralement à présent que les raisonnements philosophiques n'admettent pas. Néanmoins ce traité le fit connaître du pid)Bc et des protecteurs de la nouvelle science de la jurisprudence naturelle, qui alors était en vogue. L'électeur palatin Gfaarles-Louis, auquel il fut dédié, appela l'auteur à la chaire du droit naturel et du droit des gens que ce prince éclairé avait fondée dans l'université de Heidelberg, encore célèbre parmi les grandes éco^ les de l'Allemagne. Dans ses leçons publiques, PttflEmdorf s'est servi comme manuel du traité de Grotius De jwre beUi ac pacis, qui l'a convaincu, d'après son propre aveu, qu'un ouvrage plus exact et plus complet sur la science de la jinrisprudence naturelle manquait encore. En répondant aux conseils du ministre d'un prince allemand qui l'exhortait à entre* prendre un tel ouvrage, Pu&endorf disait que cette tâche «demandait un esprit pénétrant, un jugement libre de toute prévention, une immense bibliothèque, beaucoup de loisir et une correspondance suivie avec les savants, avantages dont il manquait; néanmoins qu'il Fentreprendrait. » En 4670, on lui offrit la chaire de professeur de jurisprudence à l'université de Lund, récemment établie par Charles XI. Deux ans après, il publia son grand ouvrage De jurenaiurœ et gerUium, dont il fit plus tard un abrégé sous le titre De offims homms et cwis. Ces ouvrages furent bientôt traduits dans les langues principales de l'Europe; ils furent répandus, étudiés et commentés partout. On attribuait alovs une immense importance à l'étude L 9.
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des ouvrages des publiclstes; chose frappante, quand on voit le peu d'usage qu'on en fait maintenant. Le judicieux Locke lui-tnéoite dit, dans son traité sur l'éducation , que lorsque l'élève aura bien appFofoïi(M le De affiom de Qtcéron, il lui faudra faire lire l'ouvrage de Gmtias sur les droits de la guerre et de la paix, ou bien,, ce qui vaudra peut-être mieux encore, ceM de PufbiKlorf sur le droit naturel et le droit des gens, dans lequel il pourra s'instruire sur les droits naturels, ainsi que sur l'origine et la fonnatîim de la société et les devoirs qui en résultent.
Ce livre de Pufendorf, inférîeur au grand ouvrage de Grotius et par la forme et par le fond, est aoooinpagné, oomme celui de son prédécesseur, d'une profixâon, de citations d'auteurs anciens, sacrés et profanes, qui ttès-souv^it ne sont pas applicables au aiget dont il est question, et quelquefois sont mal comprises par l'écrivain. Grotius lait usage du téinoignage des philosophes, des historiens, des poètes et même des orateurs, pour mânU^r l'accord d^un grand nombre d'esprits de diverses époques et de divers pays dont il déduit ce consentement général, qui, à son avis, constitue la foroe obligatoire de ces règles de jusâîse qui doivent régir les relations entre les états. JNous Terrons plus ta^d que la théorie de Puffendorf sur la nature et l'ob%aitiQai du di^ international, était tout à fait difiFéi*ente de celle d^ Grotius. Il est, par conséquent, beaucoup moins excusable de s^ètre conformé au goût dominant du siècle, sous ce rapport. Ce que dit La Bruyère sur le compte de ceux gui sont affectés de cette manie de citations peut être appliqué à Puffendotff. «Htole, soit qu'il parle, soit qu'il harangue ou qu'il écrive, veut citer : il fait dire au prince des philosophes que le vin enivre, et à l'orateur romain, que l'eau le tempère. S?îl se jette dans la morale, ce n'est pas lui, c'est le divin Platon qui asëure que la vertu est aimable, le vice odieux, ou que l'un ou l'autre bo tourne en habitude. Les choses les plus communes, les plus triviales, et qu'il est même
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capable de penser, il veut les devoir aux anciens^ aux Latins, aox Grecs \ »
Pour déterminer jusqu'à quel point la science du droit international fut avancée par les travaux. de PuflGradorf, il est nécessaire d'examiner dttis quel état cette science a été laissée par Grrdinsj GeA écrivain célèbre a fait usage du terme du droit naturel, comme renfermant ces règles de justice quî doivent ré^ la conduite de riiomme, consid^^ comme être moral et respmisable, et supposé vivre dans un état social in^ dépendant des institutions positives, ou, comme on ditto'dinair' rement, vivant dans Tétat naturel «Le droit naturel, dit*'il, est dicté par la droite raison , qui nous fait connaître qu^il y a dans certaines actions une obligation morale, et dans d'autres actions une difformité morale selon la ccmvenance ou la répugnance qu'elles ont avec la nature raisonnable ou sociable, et que par ocmséquent de telles actions sont ordon^ nées ou prohibées par Dieu, Pauteur de la nature. Les actions à Végard desquelles la raison nous fournit de tels principes sont obligakMres ou immordes par eUes-mémes, et sont donc nécessairement ordoni^es ou prohibées par Dieu li>
Grotius distingua le droit des gens du droit naturel, par la Ddture diverse de leur origine, et Pobligatîoo qu'il attribua au consentement général des nations, constaté par leurs usages et leur politique. Dans l'introdoetion de son traité des lois de la guerre et de la paix, il s'exprime ainsi : a Je me suis servi en faveur de ce droit des témoignages des philosophes, des historiens, des poètes, et même des orateurs, non qu'il iaille s'y fier aveuglément, car ils s'accommodent souvent aux préjugés de leur secte > à la nature de. leur sujet, et à Plntérét de leur cause; mais c'est que quand plusieurs esprits^ eft, divers temps et eau divers heisx, sont d'accord dans les sentiments^ cela doit être rapporté à une cause générale; Or, dans les
' La Bruyère^ Caractères, yoI. il, chap. 42.
^ Grotius, De jure belli ac paeis, lib. I, § X, 4, 2.
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questions dont il s'a^t, cette cause ne peut être que l'une ou l'autre de ces deux, ou une juste conséquence tirée des principes de la justice naturelle, ou un consentement universel. La première nous découvre le droit naturel, Ja seconde le droit des gens. Pour distinguer ces deux branches de la mémo science, il faut considérer, non les termes caéiftes dont les auteurs se servent pour les désigner (car ils confondent souvent les termes droit naturel et droit des gens), mais la nature du sujet dont il est question. Car si une maxime dont on ne peut déduire des principes certaiiMS, se trouve néanmoins observée partout, on a lieu d'en inférer qu'elle doit son origine à l'institution positive \y>
Ensuite il remarque que le droit des gens tire sa force obligatoire du consentement de toutes les nations, ou au moins de plusieurs. « Je dis de plusieurs, car à la réserve du droit naturel, qui est aussi appelé droit des gens, on ne trouve guère d'autre droit qui soit commun à toutes les nations. Souvent même il arrive que ce qui est dii droit des gens dans une partie du monde, ne l'est pas dans une autre, comme nous le montrerons en son lieu, à Tégard des prisixmiers de guerre et du droit de posdiminie \ »
Sans nous arrêter à déterminer sous quels rapports la définition du droit naturel par Grotius manque de darlé et de précision, ou en quoi elle diffère des notions sur la même matière qui sont inculquées dans des termes assez vagues et inintelligibles par Puifendorf , nous pouvons observer que ce dernier publioiste ne partage pas l'opinion du premier, sur Ja nature et l'obligation du droit des gens. Pour se faire mieux comprendre, Puflfendorf emprunte les expressions du plus clair et du plus précis des écrivains, H(d:^s, qui partage le droit naturel entre « le droit naturel de l'homme et le droit naturel des états, ordinairement appelé le droit des gens. Les pré-
^ Grotius, De jure belli ac pûds, proleg., §. XLL 2 Ibid., Ibid., lib. f, cap. I, § XIV, 440, 4.
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ceples de tous les deux sont les méoies; mais compie les états , une fois établis, prenn^it les qualités personnelles des individus, ce droit, que nous appelons droit naturel quand il est appliqué à des individus, s'appelle droit des gens quand il est appliqué à des êtres entiers, ou à des nations ou peuples entiers ^d Â cette opinion Puffendorf souscrit implicitement ^ en avouant qu'il ne reconnaît ad'aiHre espèce de droit des gens, volontaire ou positif, qui ait la force de loi proprement dite, et qui soit imposée aux nations comme émanant d'un supérieur '. »
En ajoutant cette qualification au terme du droit des gens volontaire ou positif, comme étant le droit qui a la force de loi proprement dite, et imposée aux nations comme émanant d'un supérieur, Pufifendorf semble montrer qu'il a entrevu dans cette question une lueur de la vérité. On peut certaine, ment douter jusqu'à quel point les règles qui ont été adoptées pour régir la conduite de ces sociétés indépendantes des liommes qu'on appelle des états, peuvent être rigoureusement qualifiées de lois. Un habile pul^dste de nos jours a très-bien
' floBBES, De cive, cap. XiV. §. 4. Quelques exemplaires de cet ouvrage furent imprimés à Paris, et distribués parmi les amis intimes de Tauteur en 4642; mais le livre même n'a été publié qu'en <647. [Stbwabt, PrelinUnary dissertation on the progress of metaphysical and ethical philosophy since the Revival of letters in Europe, p. 90.]
a Gomme écrivain sur le droit des gens, Hobbes ne mérite maintenant aucune attention. Je remarquerai donc seulement, sur celte partie de son système philosophique, que son but est précisément le contraire de celui de Grotius ; le dernier cherchant partout dans son ouvrage à étendre, autant que possible, entre les états indépendants les mêmes lois de justice et d'humanité qui sont universellement reconnues entre les individus ; tandis que Hobbes, en transposant Targument, exerce son génie pour montrer que la répulsion morale entre les sociétés indépendantes et avoisinanles, est un tableau vivant de ce qui devait avoir existé entre les individus avant l'institution du gouvernement. » [Stewart, ibid.]
* PuFFEKDORF, De juve nat, et gen., lib. II, cap. III, § 23.
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observé que «cdes lois (proprement dites) sont des coimaandements éiaanant d'un être moral, ou d'un corps déterminé d'êtres moraux, auxquelles est jointe une pénalité comme sanction. Telle est la loi de la nature, plus proprement dite la loi de I>ieu ou la loi divine; et telles sont les lois politiques prescrites par des supérieurs politiques, à des personnes dans un état d'assujettissement à leur autorité. Mais les lois qui sont imposées par l'opinion générale sont qualifiées comme lois par une ext^ision analogue du terme. Telles sont les lois qui règlent la conduite des sociétés politiques et indépendantes dans leurs relations mutuelles, et qu'on appelle la loi des nations ou la loi internationale. Cette loi entre les nations n'est pas une loi positive, toute loi positive étant prescrite par un supérieur déterminé ou souverain, à un individu ou à des individus dans un état d'assujettissement à son auteur. La règle concernant la conduite des états souverains, considérés dans leurs relations mutuelles, est qualifiée comme loi par son analogie à la loi positive, étant imposée à des nations ou des souverains par des opinions généralement reçues entre les peuples, et non point par le commandement positif d'une autorité supérieure. Les devoirs qu'elle impose sont sanctionnés par des peines, morales; par la crainte de la part des souverains, de provoquer l'hostilité gteérale, et d'en encourir les maux probables, s'ils se rendaient coupables de la violation des maximes généralement reçues \ »
Après avoir nié l'existence d'un droit des gens positif ou volontaire, fondé sur le consentement des nations, et distinct du droit naturel ou de ces règles de justice par lesquelles tous les êtres moraux sont liés, Pufiendorf modifie cette opinion, en admettant que l'usage des nations civilisées a introduit certaines règles pour adoucir les pratiques de la guerre; que ces règles sont fondées sur un consentement tacite, et
* AusTiN, Province of Jurisprudence determiihed , pp. 447, U8, 207, 208. London. 4832.
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que leur obligation cesse par la dédaration expresse d'un état engagé dans ime guerre juste, qu'il ne se soumettra plus à ces règles. U ne peut y avoir de doute qu'une nalioki belligérante , voulant se soustraire à l'obligation du droit des gens ooncer* nant la manière usitée de faire la guerre à une autre, peut le (aàre en courant le risque de souffrir les peines de rétorsion de la part de cette autre, ou de Phostilité générale des peuples civilisés. U a été très^bien observé par un célèbre magistrat et publidste de nos temps « qu'une grande partie du droit des gens est basée sur l'usage et les pratiques des nations. Nul doute qu'il a été introduit par des principes généraux (du droit naturel) ; mais il ne marche avec ces principes que jusqu'à un certain pdnt; et s'il s'arrête à ce point, nous ne pouvons pas prétendre aller plus loin, et de dire que la seule théorie gén^^le pourra nous soutenir dans un procès ultérieur. Par exemple, d'après les principes généraux, il est permis de détruire votre ennemi, et les seuls principes généraux ne font pas beaucoup de distinction sur la maniée dont on remplit ce but de la guerre, mats le droit conventionnel du genre humain, témoigné par l'usage général, établit une distinction et permet l'em^doi de certains moyens de destruction, tandis qu'il en prohibe d'autres; et un état belligérant est tenu de se renfermer dans les moyens que l'usage général du genre humain a em{doyés, et de renoncer à ceux que ce même usage n'a pas approuvés dans les pratiques ordl*naires de la guerre, quoiqu'ils pmssent être sanctionnés par ses principes et ses objets \ d
On peut faire la même observation à l'égard de ce que dit PuSendorf sur les privilèges des ambassadeurs, privilèges que Grotius prétend du droit volontaire des gens, tandis que Puffendorf les regarde comme dépendant ou du droit naturel qui donne aux ministres un caractère sacré et
* Sir W. Scott (Lord Stowell), Robinson's Admirably reports, Vol. I, p. UO.
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inviolable, ou da consentoment tacite constaté par l'usage des nations, les douant de certains privil^es qui peuvent être refusés suivant la volonté de Pétat ou du souverain auprès duquel ils sont accrédités. Cette distinction entre les privilèges des ambassadeurs qui dépendent du droit naturel et cean qui dépendent des mœurs et de Pusage est entièrement sans fondement, puisque dans les deux cas ces privil^es peuvent être méconnus par un état qui veut encourir le risque de rétorsion ou des hostilités , les seules peines par lesquelles les devoirs du droit international peuvent être maintenus. « Le droit des gens, dit Bynkershoek, n'est qu'une présomption fondée sur l'usage, et une présomption de cette nature cesse du moment que la volonté de la partie intéressée est exprimée en contradiction avec elle. Je prétends que la règle est générale concernant tous les privilèges des ambassadeurs , et qu'il n'y en a pas dont ils puissent prétendre jouir contre la déclaration formelle du souverain , parce qu'un dissentiment exprès exclut la supposition d'un consentement tacite, et qu'il n'y a de droit des gens qu'entre ceux, qui s'y soumettent volontairement par une convention tacite \ »
Cependant il n'en est pas moins vrai que le droit des gens fondé sur l'usage regarde un ambassadeur, dûment reçu dans un autre état, comme étant ^cempt de la juridiction du lieu par le consentement du souverain de cet état, consentement qui ne peut pas être retiré sans encourir le risque de rétorsion ou d'hostilités de la part du souverain par lequel il est envoyé. On peut affirmer la même chose de tous les usages qui forment la loi entre les nations. Tous ces usages peuvent être rejetés par ceux qui veulent se déclarer dispensés d'observer cette loi , et d'encourir le risque de la rétorsion de la part de la nation lésée par çon infraction ou bien de l'hostilité du genre humain.
' Bynkershoek, De foro legatorum, cap. XVIII. § VL
Une très-petite partie du grand ouvrage de Pufiendorf est occupée par Texposition des règles qui régissent ou qui doivent régir les rapports entre ces sociétés qui ne reoon* naissent aucun autre supérieur que le suprême arbitre de l'univers. Les autres parties de Pouvrage traitent non-seulemeot de l'exposition des règles de justice, y comprenant les droits et obligations respectifs du souverain et du sujet, mais aassi de tous les autres devoirs de la moralité publique et privée. L'idée que se faisaient Puffendorf et les autres publicistes du mémo siède du droit naturel comprend, dans le but de cette science, non-seulement les règles de justice, mais les règles enjoignant tous les autres devoirs de l'homme, identifiant de cette manière ces objets avec ceux de la morale. Cette partie de son ouvrage, qui traite du droit international proprement dit, comprend les cinq derniers chapitres du huitième livre, presque exclusivement composés d'une compilation de GroUus et de ses successeurs, compilation où l'on ne trouve ni génie ni saine criti€[ue , et dans laquelle nous cherchons en vain ces détails complets et précis qui sont regardés avec raison par des publicistes modernes comme essentiels à la joste application et à la pratique des principes généraux. Ces défauts semblent presque justifier le jugement sévère de Leibnitz qui appelle Pufiendorf , vir partim jiirisconsutÊus, et minme phUosophtùs, et qui nous a laissé une réfutation convaincante de la théorie du droit naturel qui forme la base de l'ouvrage de Puffendorf. Suivant l'opinioii de ce grand philosophe , il a complètement manqué son but comme traité systématique sur la jurisprudence naturelle \ En regardant autour de lui pour
^ «Inspexi opus, quod a multo tempore non consulueram, deprehendique principia defectîbus non exiguis laborare. Quum tamen plerœque sententi«) in progressa non adœodum principiis cohaereant, neque ex ils tanquam causis deducaotur, sed potins aliunde ex bonis auctoribus mutuo sumantur; nil prohibet, libellum multa bona frugis continere, et viccm compendii doctrinse de ure naturae iis prœstare, qui, levi aliqua tinctura contenti, scien-
découvrir quelqu'un capable d'achever une telle œuvre, il n'a trouvé que deux esprits à la hauteur de cette tâche immense. <( Une entreprise si gigantesque pourrait avoir été accomplie par l'esprit pénétrant d'un Hobbes, s'il n'avait pas commencé par de mauvais principes, ou par le jugement et le savoir de l'incomparable Grotius, si ses talents n'avaient été dissipés sur une grande variété de sujets, et si son esprit n'avait pas été distrait par les agitations d'une vie remplie de sollicitude douloureuse \ »
Cette opinion présente im contraste frappant avec les éleges démesurés dont l'ouvrage de Pufiendorf est accablé par quelques-uns de ses contemporains , dont l'admiration a été excitée par la nouveauté de cette extension des limites de la jurisprudence naturelle à la science de la philosophie morale , avec laquelle elle allait être bientôt identifiée et confondue. De cette manière, les ouvrages des publicistes devinrent les manuels d'instruction des professeurs de cette science dans plusieurs des universités les plus célèbres de l'Europe, et furent regardés comme indispensables à une éducation complète. Cependant une comparaison impartiale des œuvres de Puffendorf avec celles de ses prédécesseurs nous met dans la nécessité de dire qu'il a laissé la science du droit international dans le même état où U l'a trouvée quant à ce qui regarde son progrès véritable. Néanmoins l'influence indirecte des œuvres de Puffendorf et des autres publicistes formés à l'école de
tlam solidam non adfectant, quales aunt nimis molti attditores. Qptarem tamen exstare aliquid firmius et efficacius, quod lucidas fœcundasque definitiones exhibeat, quod ex rectis principiis conclusiones \eluti filo deducat, quod fondamenta actionum exceptionumque natura validarum omnium ordine constituât, quod dénique sdentiaB alumnis certam rationem praBbeat prœtermîssa supplendi, oblatasque quastiones per se dacidendi, determinata quadam via. Hœc enim a scientia absoluta et rite tradita exspectari debent.» (LEiBifrrz, Opéra, tom. IV, p. 27ô, Edit. Dutens.) ^ Leibnitz, Ibid.
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Grotius, avec tous leurs défouts, comme des traités destioés à Texposkion de la science, était puissamment sentie dans le respect toujours croissant qu'on avait pour ces preneurs de la justice, dont les écrits respirent l'humanité, la paix, et la tolérance mntadle. Ce fut dans l'Allemagne protestante que la science^ mixte du droit pubUo et de la jurisprudence natu* relie ftit cultivée avec le plus grand succès. Les écrivains scientifiques de cette terre intellectuelle n'avaient pas encore appris à manier avec fadlité leur langue riche, abondante j et expressive. Â cette époque ils écrivaient toujours dans la iaague morte de Home pour insUniire les hommes vivants de leur sièdie et de leur pays. E^ Allemagne phis que dans tout autre pays , la vie active et la Aie scientifique étaient , comme elles le sont encore , détachées l'une de l'autre comme deux mondes séparés. La communication entre eux était maintenue par la langue savante commune à toutes les deux. Thomasius tul le premier savant qui se servit de railemand dans ses leçons publiques, et Leibnitz le premier qui se servit du français pour des discussions philosophiques.
Leibnitz, si justement comparé par Gibbon à ces conque- lJ,,^;^ rants dont l'empire a été perdu par l'ambition de la conquête mort^'ïn^ mè. universelle, embrassa, dans le cercle immense de ses vastes connaissances, la philosophie de la jurisprudence et les détails pratiques du droit. Néanmoins il n'a laissé aucun ouvrage complet sur ces matières, et il faut compulser dans sa correspondance et ses autres publications pour trouver quelques notions éparses sur la jurisprudence universelle. Ses idées concernant les vrais principes sur lesquels doivent être fondé le droit naturel et le droit des gens, sont exposées avec beaucoup de concision dans la préface de sa grande collection des trai^ tés et autres actes diplomatiques publiés en 469^. «Le droit, dit-il, c'est le pouvoir moral; l'obligation c'est la nécessité morale. Par pouvoir moral, j'entends celui qui prévaut avec
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un homme de bien autant que si c'était un pouvoir physique. Un homme de bien est celui qui aime tous les hommes autant que la raison le permet. Par ccmséquent, la justice qui régit cette affection €[ue les Grecs appelaient la philanthropie, peut être propremeiît appelée la bienveillance d'un homme sage. La sagesse est la science du bonheur. De cette source découle la loi de la nature , dans laquelle il y a trois degrés : le droit strict, ou la justice commutative; l'équité, ou la justice dislributive; et la piété , la probité, ou la justice universelle. Outre les règles de justice qui découlent de cette source divine qu'on appelle la loi naturelle, il y a une loi volontaire établie par Fusage ou par l'autorité d'un supérieur. De cette manière la loi civile, dans l'intérieur d'une république, est sanctionnée par la puissance suprême de l'état; tandis qu'à l'extérieur la loi volontaire des nations est établie par le consentement tacite des nations. Mon pas qu'elle soit nécessairement la loi de toutes les nations et de tous les siècles, parce que les Européens et les Indiens diffèrent souvent entre eux concernant les notions qu'ils se sont faites du droit Internationa], et même parmi nous il peut être changé par le laps de temps, et il y ^^ a de nombreux exemples. La base du droit international c'est la loi naturelle, à laquelle on a apporté diverses modifications selon les temps et les lieux \ »
§ 7. Spinosa adopta des maximes fort cMfférentes des principes
né^ en "i632 ^ doux et bicnveillants de Leibnitz. Il convient avec Hobbes que l'état de la nature est un état de guerre ; que tous les hommes ont un droit naturel à toutes les choses, et que chaque sociéle politique a le droit d'agir d'après sa convenance envers les autres états indépendants, comme ils sont censés vivre dans un état de guerre perpétuelle entre eux. Il professe méi»® cette maxime absurde et détestable, que les nations ne son
* Lehinitz, Pt*éf, cod. jur. gent. diplomat.
mort en 1677.
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obligées à observer les traités faits entre elles, qu^autant que riuiérét ou le danger qui motiva leur formation n'a point cessé d'exister \
Le docteur Zouch, célèbre jurisconsulte anglais , professeur $ g. du droit romain à l'université d'Oxford, et iuge de la haute né ca^idyo.
mort en 1660.
cour de l'amirauté, publia, deux ans après la paix de West* phalie, un sommaire de la sci^ce'^ue les écrits de Grotius avaient contribué à rendre si populaire parmi les hommes d'état et les savants de PEurope. Ce petit ouvrage , intitulé
' «Si altéra civitas alteri bellum inferre et extrême adhibere média velit, quo eam sui juris faciat, id de jure tentare licet; quandoquidem ut bellum geratur, ei sufficit, ejus rei habere yoluDtatem. At de pace nihil statuere potest, nisi connivente alterius civitatis voluntate. Ex quo sequitur, jura belli uniuscujusque civitatis esse; pacis autem non unius, sed duarum minimum civitatum esse jura, quae propterea confœderata dicuntur. Hoc fœdus tam diu fixum manet, quamdiu causa foederis pangeodi, nempe metus damni, seu lucri spes, in medio est; hoc autem aut illo civitatum alterutri ademto manet ipsa sui juris, et vinculum, quo civitates invrcem adstrictaB erant, sponte solvitur, ac proinde unicuique dvitati jus integrum est solvendi fœdus, quandocunque vuit, nec dici potest, quod doio vel perfldia agat, propterea q^od fîdem solvit, simulatque metus vel spei causa sublata est Si >quœ ergo civitas se deceptam esse queritur, ea sane non confœderat» civitatis fîdem, sed suam tantummodo stultitiam damnare potest, quod scilicet salutem suam alteri, qui sui juris, et cui sui imperii salus summa lex est, crediderit. .Ceterum Odes, quam sane ratio et religio servandam docet, hic minime toUitur. Nam cum sçriptura non nisi in génère doceat (idem servare, et casus singulares, qui excipîendi sunt, uniuscujusque judicio relinquat, nihil ergo docet, quod iis, quoe modo ostendimus, répugnât. (Spinosa, Tract. Theol. Polit, , cap. lU. , cf. Ompteda , Literatur des Vôlkerrechts, Bd. I, p. 266.)
Maguiayel dit aussi : «Non puô pertanto un Signore prudente, ne debbe osservare la fede, quando fale osservanzia gli torni contro, e che sono spente le cagioni che la fecero promettere. E se gli nomini fussero tutti buoni, questo precetto non saria buono: ma perche sono tristi. e non l'osserverebbero a te, tu ancôra non Tbai da osservare a loro : Ne mai ad un Principe mancheranno cagioni légitime di colorare Finosservanza. » ( // Principe, Cap. XVIII.)
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Juris etjudim feciaUs, sivejuris inter gentes et quœstiomm de eodem expUcatis, qui n^est en grande partie qu'on abrégé deGrotius, avec des citations à Tappui, tirées pour la plupart da droit romain et de l'histoire romaine, ne mériterait pas une menlioD spéciale entre les ouvrages innombrables des publidstes^sice n'était pour la dénomination plus caractéristique donnée par cet auteur pour la première fois à la règle qui régit^ ou qui est censée régir les rapports entre les états indépendants. Cette règle, il l'appelle Jus inter gmteSy pour la distinguer du Mg&h thrni des jurisconsultes romains, qui ont appliqué ce terme à ce qu'on appelle dans nos temps modernes le droit naturel, c'est-à-dire cette règle de conduite prescrite par Dieu, l'auteur de la nature, à toutes les créatures raisonnables. Ce nouveau terme du droit entre les getis a été depuis adopté par le chancelier d'Aguesseau (œuvres, vol. IV, p. 267), et depuis changé en celui de droit inkmational, pour exprimer d'une manière plus significative cette branche de jurisprudence qui en général est désignée par le nom de droit des gens, dénomination si peu caractéristique, que si elle n'était pas comprise parla force de PuMge, elte pourrait être confondue avec la jurisprudetice civile ou avec celle dtm seul état '.
Zouch fait la même distinction que Grotius, entre le droit naturel et la loi qui est censée prévaloir entre les nations, le premier étant une saine déduction des principes de la justice naturelle , tandis que la dernière est établie par un consentement constaté par l'usage général des nations. « La loi entre les gens, dit-il, est la même qui, parmi les Romains, obtenait la dénomination spéciale de Jus feciale, dont la connaissance est appelée par Cicéron prjestabilem scîkntiam , gw(p i" conditionibus regum, popidorum exterarumque ncUionum, ^^ omm demque jure pacis et beUi versatur ^ Le coHége des
^ Bentham, De la morale et de la législation, chap. *d> § ^' XXrV. Note p. 307, édit. de Briwtelles. ^ Grotius, et après lui Zouch, ont mal conajxris le véritable sens
hérauts (comme nous l'enseigne Denis d'Halicarnasse) a été institué par Nama Pompilius. Le devoir de ce collège était de reconnaître les pactes, les lignes, les lésions pabli€[ues souffertes par des alliés ou d'autres, l'envoi des ambassadeurs, les ruptures d'alliances, les déclarations de guerre, et de vefller à l'exécution de ce qui était décrété par le sénat ou le peuple romain. Les livres contenant cette loi ont péri. Cependant on peut en retrouver les traces dans les livres sacrés, dans les Pandectes et le code de la jurisprudence romaine , dans des auteurs grecs et latins, dont les opinions et les témoignages peuvent nous instruire dans ce qui a été généralement reçu suivant la raison naturelle et suivant l'usage des nations, parce que (en se servant des expressions de Grotius) quand plusieurs esprits, en divers temps et en divers lieux, sont d'accord dans leurs sentiments, cela doit tenir à une cause générale quî^ dans les questions dont il s'agit, ne peut être qu'une juste conséquence tirée des principes de la justice naturelle, ou un consentement universel. La première nous découvre le droit naturel, la seconde le droit des gens. Mais en outre les contâmes et les usages géniaux qui sont reçus comme lois entre les nations , il y a aussi cette loi qui prend son origine dans le consentement mutuel de certaines nations témoigné dans les p<ictes, conventions et ligues. Gomme le consentement mutuel d'un seul peuple fait la loi pour ce peuple, les nations en général aussi bien qu'un seul peuple sont liées par leur consentement '. »
du passage cité du discours magnifique de Cicéron Prô legê Mmnlia , comme s'il s'agissait de l'importance de la science du droit international, tandis que Cicéron parle seulement de retendue des connaissances de Pompée dans tout ce qui regardait les relations extérieures de Rome, et les lois de la paix et de la guerre : «Ad praestabilem efuâ scientiam (pas prœstabilem esse scientiam), qu» in conditionibus regum, populoriuu esterarumque nationum, in omni denique jure pacis et belli versatur. » (Ompteda, Litteratur des Vôlkerrechts, Bd. I, p. 448.) * ZouGH, De jure inter gentes, Pars I, § I , No. i .
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Cet extrait donne une idée du caractère général de cet ouvrage. C'est delà jurisprudence internationale enseignée par des exemples historiques , se référant constamment au droit romain , comme une espèce de code universel dont Tattiorité était encore généralement reconnue en Europe. Zouch fut le successeur d'AIberico Gentili à la chaire de droit romain dans l'université d'Oxford, où cette science était enseignée comme préparatoire pour l'admission des avocats au barreau des tribunaux ecclésiastiques et maritimes, tandis que les étudiants destinés pour la pratique du droit municipal, étaient élevés dans les collèges de droit (innsof court) à Londres. § 9. Zouch fut remplacé comme juge à la cour de ramiraulé
Léoline Jenkins , ^ "* ^ <r., i ii
né en 1625, par sir Léoline Jenkins. Pendant le règne de Charles U, ce
mort en 1684. *^ ^ , .
dernier fut employé par ce monarque dans plusieurs missions diplomatiques assez importantes. Ses œuvres contiennent une riche collection de consultations savantes, relatives aux procédures en matière de prises et autres questions de droit maritime. Ces rescrits furent donnés en réponse aux demandes qui lui furent adressées par le roi ou par son conseil, et elles ont d'autant plus d'importance qu'elles ont été pour la plupart rédigées à une époque où l'Angleterre occupait une position neutre comme puissance maritime, et était par conséquent intéressée à maintenir les droits des neutres. Les conclusions qu'elles renferment sont dictées par un esprit d'impartialité et d'équité qui fait d'autant plus d'honneur à leur auteur, qu'elles furent adressées à un monarque qui donnait peu d'encouragem^it à ces vertus , et que Jenkins lui-même était trop homme de cour pour être disposé à les pratiquer, excepté dans ce qui avait rapport à sa qualité de magistrat \ john^îden, Pendant la môme année où paraissait l'ouvrage deZoucn nSfrt'ïnm^i. (^^^tt), Seldou publia son traité, De jure naturaU etgen^^^^ juûôta disciplinanm Hebrœtyrum, Cet ouvrage fait preuve d'une
^ W. Wynne, Life of sir Léoline Jenkins, etc., Vol. 2 fol. l'O»^^"'
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grande érudition et d'une connaissance approfondie des insitutions propres aux anciens Juifs et de leurs opinions sur le jtis gentium^ entendu dans le sens des jurisconsultes romains, aussi bien que de leurs usages et de leurs pratiques dans les rapports de la guerre et de la paix. Il a été publié après le traité de Grotius sur les droits de la paix et de la guerre ; mais il ne contient aucune allusion aux doctrines de ce grand publiciste. Selden divise le droit des gens en deux parties : la loi primitive ou naturelle des nations, et la loi secondaire ou celle qui tire son origine de la convention et de l'usage. Dans son traité intitulé Mare clausum, et écrit en réponse au Mare Uberum de Grotius, il avait exposé avec plus de clarté et de précision ses idées sur cette loi secondaire des nations, qu'il identifie avec celle que les publicistes plus modernes ont appelée le droit des gens positif ou volontaire \
Peu de temps après la publication du traité de Puffendorf ^ „„5/^j^^,j^, De jure naturœ et genUum, Samuel Rachel, professeur de juris- ^tnln^w^i prudence à l'université de Kiel , et ensuite ministre du duc de Holstein^Gottorp au congrès de Nimègue, publia deux dissertations sur ce même sujet, dans lesquelles les opinions de Puffendorf sur la nature et l'obligation du droit international , sont mises en question. L'auteur de ces dissertations commence en affirmant qu'outre le droit naturel qui lie tous les hommes vivant dans un état social, il y a d'autres lois d'institution positive, obligatoires entre les individus , entre les souverains et leurs sujets , et entre les états indépendants. La première de ces lois positives forme la loi municipale ou civile; la seconde forme le droit public; la troisième forme le droit des gens. Ce dernier est fondé exclusivement sur le consentement
' «Intervenieus autem jus gentium dicimus, quod non ex communi pluribus imperio, sed interveniente sive pacto sive morum Qsu natum est, et jus gentium secundarium fere solet indigitah. » (Selden, Mare clausum, lib. I, cap. IIT. )
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positif, exprès ou tacite, de diverses nations ne reconnaissant aucun supérieui' ou souverain commun, qui s'engagent à observer certaines règles de conduite dans leurs rapports mutuels. Le droit des gens est une loi d'institution positive. Il ne faut pas, par conséquent, le confondre avec le droit naturel II ne faut non plus en chercher les sources dans le droit romain, qui n'était autre chose que le droit municipal ou civil d'une seule nation. Suivant cet écrivain, le droit des gens peut être défini de cette manière : « jus gbntium est jm plurhm liberarum gentium pacto sioe placâo expresse aut tadte mtwïiy qm tUilàatis gratiâ s^i invicem obUgantur. » On peut le diviser en droit des gens général, et droit des gens particulier, jus gentium ctymmune et proprmm. Le droit des gens général est celui qui prévaut, si non parmi toutes les nations, au moins parmi les plus civilisées; le droit des gens particulier est celui qui a été établi exclusivement entre un nombre limil^ d'états pour leur usage et utilité spéciale. Ce dernier estfondé sur le consentement formel prouvé par des traités et des conventions entre ces états, tandis que le premier est fondé sur le consentement tacite. Le droit des gens particulier est un droit non écrit, jus non scriptum^ tirant sa force obligatoire, comme tous les droits non écrits et coutumiers, de la soumission de ses sujets longtemps continuée \
Cette polémique concernant l'origine et la force obligatoire du droit international, a divisé en deux sectes les publicistes allemands de la dernière partie du dix-septième siècle. La première de ces sectes, adhérant aux doctrines de son maître PuffendorflF, contestait entièrement l'existence d'un autre droit des gens que le droit naturel appliqué aux sociétés politiques ou états indépendants; tandis que la dernière adoptait lepr'ï^' cipe de Rachel, en fondant le droit des gens sur le droit naturel modifié par Fusage et la convention. Mais il serait tou
. * Samuel Rachel, De jure naturœ et gentmm (Us^iertoUon^^ fîitœ, 4676.
à fait oiseux d'analyser les diverses publications sur la théorie de la jurisprudence naturelle, qui sortaient en si grande abondance de la presse allemande pendant cette période.
Nous allons donc, sans nous arrêter à cette discussion stérile, passer à une revue de ces questions plus pratiques du droit des gesns maritime, qui ont donné lieu aux négociations , aux guerres et aux transactions les plus importantes pendant la dernière moitié du dix-septième et le commencement du dix-huitième siècle. Les questions suscitées à cette époque ne sont pas encore complètement résolues. Elles ont été renouvelées vers la fin du dix-huitième siècle, et plusieurs d^entre elles sont encore en litige entre les puissances de l^arope, qui ont m souvent changé leurs systèmes de législation maritime pour l'accommoder à la politique du jour, suivant leurs positions relatives comme belligérantes ou neutres. Cette circonstance rendra nécessaire un examen plus détaillé de ces questions q[ue celui que nous pouvons donner à d'autres parties de notre travail. Une analyse complète de toutes les questions spéciales du droit des gens qui ont été agitées depuis la paix de Westphalie, et qui pourraient jeter qudque lumière sur les progrès que ce droit a faits depuis cette époque, excéderait évidemment les limites qu'il faut mettre à un mémoire. Nous choisirons donc de préférence entre les matières diverses qui se présentent dans ce vaste sujet, celles qui sont les plus importantes sous le point de vue politique, et par leur application actuelle aux rapports mutuels des états en temps de paix et en temps de guerre.
Nous avons déjà dit que, d'après l'usage général des peuples de l'Europe au moyen âge, les maximes suivantes furent établies comme lois, pour régler la guerre maritime :
1" Les marchandises appartenant à un ennemi, et chargées D^oit^disgetts sur un vaisseau ami , seront sujettes à être capturées et confisquées comme prise de guerre.
maritime.
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^^ Dans ce cas, le maître du bâtiment neutre devra être payé pour le fret des marchandises confisquées, comme s'il les avait transportées au port de leur destination primitive.
3" Que les marchandises appartenant à un allié , chargées sur un vaisseau ennemi, n'encourront pas de confiscation.
4^ Que les capteurs qui avaient saisi le vaisseau ennemi, et qui Tavaient amené dans un port de leur pays , devaient être payés pour le fret des marchandises neutres, comme s'ils les avaient transportées au port de leur destination primitive *.
Le témoignage de Grotius et d'autres publicistes du dixseptième siècle, montre que Fou suivait à cette époque, pour ce qui regardait le droit des gens maritime, ces règles que le Consulat de la mer avait tracées dès le quatorzième siècle. U y avait pourtant quelques exceptions , résultant des ordonnances de la France et de PEspagne, pendant toutes les guerres maritimes qui ont eu lieu entre la paix des Pyrénées en 1659, et la paix d'Utrecht en 4743. Mais, à ces exceptions et quelques autres près, créées par des conventions spéciales, ces maximes peuvent être considérées comme formant le droit maritime de toute la chrétienté.
Dans Pintervalle entre la paix de Nimègue A 678, et la guerre entreprise par Louis XIY en 4 689, pour rétablir Jacqaes 11 sur le trône d'Angleterre, les efforts du gouvernement français furent dirigés avec zèle et succès pour développer les ressources maritimes de la France, et encourager son commerce, sa navigation et ses pêcheries comme pépinière de ses matelots; à perfectionner ses arsenaux, ses ports, et ses écoles d'architecture navale. Dans le même but, les anciennes coutumes et règlements relatifs au commerce maritime furent recueillis dans un code uniforme par l'ordonnance de la marine de 4684. Cette ordonnance contient une collection de
^ Voir Introduction, p. 72.
règlements pour diriger la conduite des armateurs munis de commission pour faire la course, et des tribunaux maritimes auxquels appartenait le jugement des prises. Ces règlements étaient compUés des anciennes ordonnances françaises, depuis Charles VI, en 4 400, jusqu'aux édits les plus récents des rois de France sur le même wjet, avec les anciennes lois et coûtâmes maritimes recueillies dans le quatorzième siècle, par les auteurs du Consulat de la mer. 11 a été démontré par M. Pardessus que la collection encore plus ancienne qui a reçu le titre de Rôles d'Olér on ou Jugements d^Oléron, ne doit pas être attribuée à une origine exclusivement anglaise^ comme Selden et autres écrivains Font supposé, mais qu^eile a été rassemblée à diverses époques pendant que les provinces maritimes de la France avoisinantes sur la Manche et la baie de Biscaye, étaient encore sous la domination des rois d'Angleterre de la race normande. Cette collection traite aussi des captures maritimes, comme ayant toujours été depuis un temps immémorial sous la juridiction de Famiràl, et cette juridiction parait avoir été réglée de la même manière dans les deux pays ^. L'ordonnance de la marine de 1684 a réuni dans ordonnance
_ - _ . ,, -, de la marine
un sed el même code, et en même temps sanctionné d'une deiesi. manière plus complète, les principes et règles du droit concernant les prises, qui avaient été graduellement formés par les anciiras usages et des arrêts judiciaires. Quand Louis XIV promulgua ce beau modèle de législation, son intention n'était pas d'imposer des lois au^ autres nations qui étaient indépendantes de son autorité, mais seulement à ses propres sujets, à ses juges d'amirauté, et aux armateurs munis de ses commissions pour faire la course, et qui étaient responsables envers M de ce qu'ils faisaient en guerre sous son autorité, comme il l'était lui-même envers les états étrangers dont les
* Pabdessus, Lois maritimes antérieures au 18™* siècle, tome I, «hap. VIII.
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sujets pourraient avoir été lésés par leur faute. L'usage des nations, qui forme la loi des nations, n'avait pas alors, et n'a pas encore établi un tribunal impartial pour décider sur la validité des captures maritimes. Chaque état défère la juridiction de ces litiges aux tribunaux maritimes établis sous son autorité dans son territoire, amc un ressort définitif à un tribunal d'appel sous le contrôle direct du gouvernement. La règle d'après laquelle les tribunaux constitués de cette manière sont tenus de procéder pour la décision de ces cas, n'est pas la loi civile de leur propre pays, mais la loi générale des nations, et les traités particuliers par lesquels ce pays est lié aux autres. Us peuvent, pour rechercher la loi générale des nations, recourir à ses sources ordinaires dans lespublicistes. ou bien dans les ordonnances promulguées par leur souverain . d'après les principes reconnus par les légistes du pays, comme conformes au droit public. Mais, dans l'un ou l'autre cas; c'est toujours le droit commun des gens qu'on suit, comme la seule règle dont on recoimalt l'autorité. .
Théorie de coîe ^ théoric do CCS ordonuances est bien expliquée par un des prises, savaut magistrat anglais de notre époque. « Quand Louis XIV, dit-il, publia sa fameuse ordonnance de la marine; personne n'a supposé quil avait la .prétention de donner des lois à l'Europe , parce qu'il a rassemblé et mis en ordre dans la forme d'un code, les principes du droit maritime conune iis furent entendus et reçus en France. Je dis, comme ils furent entendus en France, parce que, malgré que la loi des nations doive être la même dans tous les pays, comme les tribunaux qui font l'application de cette loi sont indépendants les uns des autres , il n'est pas possible qu'ils ne soient pas en désaccord sur son interprétation, dans les diSérents pays qui reconnaissent son autorité. À cette époque au moins, il n'était pas prétendu qu'un seul état pouvait établir ou changer la loi des nations, mais il a été trouvé convenable d'établir de certains principes de décision, afin de donner une règle uniforme
JUSQU'A CELLE DUTREGHT. 454
à leurs propres tribunaux, et eu même temps de faire cou^ naître cette règle aux i:ieutres. Aussi les tribunaux français ont bien compris Pesprit et le but des ordonnances publiées par leur gouvernement Us n'ont pas considéré ces ordonnances comme des lois positives liant les tribunaux d'une manière absolue, mais seulement comme établissant des présomptions légales, desquelles ils tirent les conclusions Sûr lesquelles sont basés leurs jugem^ts en matière de prises \ »
Cette question des principes sur lesquels sont fondées les ordonnances en matière de prises, est envisagée de la même manière paç M. Portalis, dans ses conclusions au conseil des prises dans l'affaire du vaisseau américain le Pigou, qui avait été condamné par le tribunal inférieur, faute de rôle d'équipage exigé par plusieurs ordonnances françaises anciennes et modernes. Après avoir posé le principe que toutes les ques> lions de neutralité sont, ce qu'on appelle des questions de bona pdeSf il a énoncé que la qualité de neutre doit être constatée pas des preuves ; et de là les règlements contenus dans les ordonnances, exigeant que la neutralité des vaisseaux et de leurs cargaisons doit être prouvée par de certains documents spécifiés, et entre autres par un rôle d'équipage dans mie forme prescrite. « Mais ce serait une erreur de croire que Je défaut d'une seule de ces pièces, ou la moindre irrégularité dans l'une d'elles, pût faire prononcer la validité d'une prise. Quelquefois des pièces en forme cachent un ennemi que d'auires circonstances démasquent. Dans d'autres occasions le caractère de neutralité perce à travers des omissions ou des irrégularités de forme, qui proviennent d'une simple négligeoce, ou qui sont fondées sur des motifs étrangers à toute fraude. Il faut aller au vrai, et dans ces matières, comme dans
^ Conclusions du chevalier W. Grant, au tribunal d'appel pour les colonies et en matières de prises à Londres. (Marshall, On Insurance, Vol. I, p. 4i5.)
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toutes ceUes qui sont régies, non par des formules sacramentelles ou de rigueur, mais par des principes de bonne foi, il faut dire, avec la loi, que de simples omissions ou de simples irrégularités de formes ne sauraiant nuire à la vérité, si d^ailleurs elle est constatée, et si aUquid ex solemnibus deficial, cum œquitas poscU, subveidendum est. »
Dans FaflEaiire du navire américain le StaJUra, il a été observé par le même légiste distingué aqu'^i généraljles règlements de la course, qui ne portent qu'improprement le nom de lois, et qui par eux-mé.mes sont essentiellement variables pro temporibus et caims, sont toujours susceptibles dans leur application d'être tempérés par des vues de sagesse et d'équité. J'ajouterai qu'en exécutant des règlements d'une extrême rigueur, il faut plutôt les restreindre que les étendre, et que dans le choix de divers sens dont ils peuvent être susceptibles on doit préférer celui;|qui est le plus favoraUe à la liberté du commerce. Le di*oit ne naît pas des règlements, mais les règlements doivent naître du droit: Conséquemment, les lois et les règles particulières doivent toujours être exécutées de la manière la plus conforme aux principes de la raison universelle, surtout dans les matières appartenant au droit des gens, dans lesquelles les législateurs se sont glorifiés de n'être que les respectueux interprètes de la loi universelle '. »
Les ordonnances de la marine d'ime nation quelconque, peuvent donc être regardées non-seulement comme des témoignages historiques de l'usage de cette nation en ce qui regarde les pratiques de la guerre maritime, mais aussi comme constatant l'opinion de ses hommes d'état et légistes contemporains, sur les règles généralement reconnues, comme étant conformes au droit des gens universel.
* CoQclusions de Portails relatives à la prise du navire américain le Statira devant le conseil des prises, 6 Thermidor, an 8. p. 6.
Les rédacteurs de rordonnance de la marine de Louis XIY (;ode des prises ont adopté la maxime du ConsubU de la mer, que les marchandises ennemies chargées sur un vaisseau neutre étaient de bonne prise, tandis qu'ils ont rejeté la règle que les mar<chandises neutres chaînées sur un vaisseau ennemi, étaient exemptes de confiscation. En renversant cette dernière maxime, ils ont non -seulement déclaré confiscables les marchandises d'un allié chargées sur un vaisseau ennemi, mais ils ont confondu dans le même arrêt de condamnation les vaisseaux amis chargés de marchandises ennemies, limitant de cette manière le commerce licite des neutres à leurs propres marchandises transportées dans leurs propres vaisseaux \
L'extrême sévérité de ces règlements rend nécessaire un examen plus minutieux relatif aux circonstances et aux antécédents historiques qui ont accompagné leur incorporation dans le code maritime de la France.
Les anciennes ordonnances de François P<^, des années 4533 et 4543, et de Henri lU, de l'année 1584, avaient adopté la maxime énoncée par Demomac, d'après l'analogie du droit romain, que la robe (f ennemi confisque ceUe d'ami (ad l. penuU., §i,ïï. locati conducti) et avaient en conséquence assujetti à la confiscation les marchandises d'un aUié chargées sur un vaisseau ennemi. La maxime contraire avait été érigée en loi par la déclaration de 4650 ; mais la première règle fut rétablie de nouveau par l'ordonnance de la marine de Louis XIV en l'année 4684, et continua de faire partie du code des prises
* «Tous navires qui se trouveront chargés d'effets appartenant à nos ennemis, et les marchandises de nos sujets ou alliés qui se trouveront dans un navire ennemi, seront pareillement de bonne prise. » ( Ordonnafice de la marine, lib. 3, tit. 9, Des prises , art. 7.)
La confiscation des vaisseaux ennemis avait déjà été prononcée par Tarticic 4, et celle des effets ennemis était sous - entendue d'après la loi préexistante.
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adopté en France jusqu'à la révolution, excepté dans les occasions où elle fut suspendue dans son application aux pavillons de certaines nations, en vertu de conventions spéciales ou dans des circonstances particulières.
Grotius, qui écrivait en 1625, énonce le principe que: «Pour pouvoir s'approprier une chose par le droit de guerre ^ il faut qu'elle appartienne à l'ennemi. Car celles qui appartiennent à des gens qui ne sont. ni ses sujets, ni animés du même esprit d'hostilité que lui contre nous, ne sauraient être acquises par le droit de guerre, encore même qu'elles se trouvent sur son territoire, comme dans l'enceinte de ses villes ou forteresses. »
De ce principe il tire l'induction que ce lorsqu'on dit' que les choses trouvées dans les vaisseaux de l'ennemi sont censées appartenir à un ennemi, cela ne doit pas être regardé comme une loi constante et invariable du droit des gens, mais comme une maxime dont, le sens se réduit à ceci , qu'on présume ordinairement, dans ce cas-là, que tout est à un même maître, présomption néanmoins qui peut être détruite par de fortes preuves du contraire. C'est ainsi qu'il fut jugé, dans ma patrie, en l'an 4438, pendant qu'elle était en guerre avec les villes anséatiques, par la cour de Hollande, en pleine»assemblée, et la chose a passé en loi depuis, en conséquence de cet arrêt \ »
Quant aux vaisseaux chargés de marchandises ennemies , ils ont été assujettis à la confiscation pour la première fois par l'ordonnance de François P^ en 4548, qui a été renouvelée par l'ordonnance de Henri Iliade l'anné 4584. La dernière ordonnance a été motivée sur l'intention de mettre fin à des fraudes pratiquées par les neutres, pour soustraire les propriétés ennemies à la saisie. Il parait avoir été longtemps douteux que ce règlement ait jamais eu force de loi en France,
^ De jure belli ac pacis, lib. III, cap. VI,. § 6.
et le chevalier Léoline Jenkins, juge tle la cour d'amirauté de l'Angleterre, pendant le règne de Charles II, parlant en 4678 de cet article dans le cas d'un vaisseau confisqué par les tri-» banaux français, dit : « Il y a plusieurs observations à faire, suivant moi , pour montrer que cet article ne doit pas être appiqué dans ce cas. D'abord cet article est devenu l'objet des plaintes de la part des hommes d'état et des publicistes, lors de sa première promulgation, comme une innovation et une violation de la liberté du commerce. Le parlement de Paris a admis directement le contraire dans l'année 4592, par une décision solennelle prononcée dans le cas d'un vaisseau hambourgeois saisi avec une cargaison ennemie. Et il fut alors déclaré dans la sentence même que cet article était abrogé par la désuétude, ayant été promulgué pour la première fois en 4543 sous François P^ n'ayant jamais été confirmé pendant ces quarante-neuf ans, et l'intention primitive de sa promulgation ayant été seulement interrorem, 11 a été modéré par plusieurs modifications du dernier roi très-chrétien et de celui qui règne actuellement, dans leurs édits du 4 9 décembre 4639, du 46 janvier 4645, du 24 janvier i6^0f et par une autre ordonnance du 4 ^'^ février de la même année il est expressément ordonné que dans les prises faites sous des commissions françaises , les marchandises ennemies seulement seront déclarées de bonne prise, tandis que les autres marchandises et les vaisseaux qui les transporteront seront tous les deux relâchés ^ »
Grotius , en commentant cet article comme la loi existant en France de son temps , soutient qu'elle ne doit s'étendre qu'au seul cas d'un vaisseau neutre se chargeant des marchandises ennemies avec le consentement du propriétaire ^.
* Life of sir L. Jenkins, Vol. II, p.. 720.
* «Sed neque amicorum naves in prœdam veniunt ob res hostiles, nisi ex coosensu id factnm sit dominorum navis, atque ita interpretandas puto leges Galliœ , quae ex rébus naves, ex navibus
Bynkershoek , dont Pouvrage sur le droit de la guerre a été publié en \ 737 , tout en se référant aux exemples des guerres avant la paix d'Utrecht , déclare que telle a été l'an> cienne loi de France, et il n'est pas d'accord avec Grotius sur ce que ce règlement ne devait être étendu qu'au seul cas d'an vaisseau neutre dont le propriétaire reçoit à bord sciemment les marchandises ennemies ^ Quoi qu'il en soit, il est certain que cette loi a été renouvelée lors de la révision des ordonnances maritimes de la France, sous Louis XIV en 4684 , et continua d'être observée, avec Pexception des pavillons de certaines nations qui en furent exemptes par des règlements spéciaux et temporaires, jusqu'à la promulgation du règlement de- 1744, d'après lequel les marchandises ennemies étaient confisquées tandis que les vaisseaux neutres sur lesquels elles étaient chargées étaient relâchés. Valin nous assure que cette jurisprudence, qui subsistait dans les tribunaux de prises français depuis 4681 jusqu'en 1744, n'était adoptée par aucune autre puissance maritime que par la France et l'Espagne; l'usage des autres nations ne confisquant que les seules marchandises de l'ennemi \ Valin rejette aussi l'opinion de Grotius limitant l'application de l'ordonnance au seul cas où les marchandises ont été chargées avec le consentement du propriétaire, ft Grotius prétend, dit-U; que nos ordonnances doivent être ainsi entendues. Mais le septième article de l'ordonnance de 1 681 , pas plus que le cinquième du règlement du 23 juillet 1704, ne fait pas cette distinction, et si elle était admise , elle fournirait aux neutres une excuse à l'aide de laquelle ils ne
res praedœ subjiciunt, quales sunt Francisci I datœ anno gi3i3xliii, cap. 42, Henrici III, anno cididlxxxiv, mense Martio, cap. 69. Alioqui res ipsœ solœ in prœdam veniunt. » (Grotius, De jure belU uc pacis, lib. III, cap. VI, § 6 in notis.)
^ Bynkershoek, Q, J. PubL, lib. I. cap. XIV. ^ Valin, Commentaire sur l'ordonnance de la marine, lib. 3, tit. 9, des prises f art. 7. — Traité des prises, chap. V, § ô, N*» 7
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manqueraient pas d'éluder la confiscation du vaisseau et de la cargaison ^ i>
Tel loi l'état de l'opinion en Europe, et tels furait les usages consacrés par les lois de ses peuples maritimes, concernant ces deux questions, pendant la période qui s'est écoulée entre la paix des Pyrénées et ceUe d'Utreoht; la Prmce et l'Espagne adoptant, à quelques exceptions près, la règle rigoureuse que les rédacteurs des ordonnances françaises avaient empruntée da droit fiscal romain, pendant que la plupart des états maritimes ont adopté les maximes du Contulat de la mer.
La seconde question dont nous devons nous occuper sera f u.
, Droit des gens
de détermmer jusqu'à quel pomt le droit des gens, sous ce maritime fondé
* * *^ o » Hur des traites.
rapport, fut changé par des conventions ou autrement pendant la même période, n faut observer ici que pour décider si las stipulations dans un traité doivent être considérées comme application de la loi préexistante des nations, ou seulement comme formant une exception spéciale en les relâchant de la rigaeur primitive de la loi coutumière entre les parties contractantes, on ne doit pas s'en rapporter seulement à une interprétation littérale du texte du traité mtoie, mais on doit envisager toutes les circonstances extrinsèques qu'on peut supposer avoir déterminé le consentement des parties. «Et en effet, dit Bynkershoek, en parlant d'une autre matière, il est souvent difficile de déterminer si les stipulations d'un traité doivent être considérées comme dédaratoires du droit des gens, ou bien comme une exception à ce droit, et il est toujours dangereux d'inférer les principes de ce droit des traités, sans consulter la raison... ^. » Dans un autre lieu, en parlant
* Valin, Traité des prises, chap. V, § 5, N^ 6.
^ «Sed recte observât Zoucheus non satis constare, an, quod iUi pacti sunt, sit habendum pro jure publico, an pro exceptione, qua a jure publico diversi absunt. In variis pactis, et antiquioribus, et recentioribus, id adeo sœpe est incertum, ut ex solis pactis, non consulta ratione, de jure gentium pronunciare periculosum sit. » 'Btnkebshoek, QuœsL Jur^ PubL, lib. 1, cap. XV.)
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des contrebandes de guerre, il dit : «Le droit des gens concernant cette matière ne doit être tiré d'aucune autre source que de la raison et de Tusage. La raison m'ordonne d'agir de la même manière envers deux de mes amis qui sont les ennemis l'un de l'autre, et il s'ensuit que je ne dois pas préférer l'un à l'autre, dans ce qui regarde la guerre. L'usage est indiqué par une coutume constante et en quelque sorte perpétuelle, que les souverains ont suivie en faisant des traités et des ordonnances sur la matière en question, parce qu'ils ont souvent fait certains règlements par des traités applicables en cas de guerre, ou par des ordonnances promulguées pendant la guerre. J'ai dit joar ime eotdume cùnstcmte et m quelque sorte perpétueUe, parce qu'un traité, ou peut-être deux, qui s'écartent de l'usage général, ne change pas le droit des gens '. »
En parlant de la question dont nous nous occupons, it remarque a que les traités y relatifs ont adopté le principe de l'ancien droit français qui déclare coniiscables les marchandises des neutres trouvées à bord des vaisseaux ennemis *, etpar conséquent je ne peux pas souscrire à ce que Grrotius prétend avoir été décidé par la cour de Hollande, et avoir obtenu force de loi. Il est vrai que les traités que j'ai dtés sont d'une date postérieure, et qu'ils ne sont pas obligatoires, excepté pour les
^ a Jus gentium commune in hanc rem non aliunde licet discere, quam ex ralione et usu. Ratio jubet, ut duobus, invicera hostibus, sed mihi amicis, aeque amicus sim, et inde efïîcitur, ne in causa belli alterum alteri prœferàm. Usus intelligitur ex perpétua quodammodo paciscendi edicendique consuetudine : pactis enim principes saepe id egerunt in casum belli, saepe etiam edictis contra quoscunque, flagrante jam belle. Dixi, ex perpétua quodammodo consuetudine.qum unum forte alterumve pactum, quod a consuetudine cecedit, jus gentium non mutât.» {QtiœsL Jur. Publ, lib. I, cap. X.
* Mais il faut remarquer que par les mêmes traités, comme Bynkershoek l'observe dans un aiitre lieu, cette maxime est associée avec l'autre ma^rme corrélative que les vaisseaux libres rendent les marchandises libres.
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seules parties conlractantes. Mais la règle adoptée par ces traités ne peut pas être justifiée par les principes de raison. Pourquoi ne me sera*t-il pas permis de faire usage du vaisseau appartenant à mon ami pour transporter mes effets, quoiqu'il soit en guerre avec vous. Si les traités ne le prohibent pas, je sois libre y comme j'ai déjà dit, de faire le commerce avec votre ennemi; et si cela est permis, je peux aussi faire toute sovt/e de contrats avec lui, acheter, vendre, louer, etc. Par conséquent, si j'ai engagé son vaisseau et son travail pour transporter mes effets au-delà des mers, j'ai fait ce qui était parfaitement licite d'après tous les principes. Comme son ennemi, vous pouvez prendre et confisquer son vaisseau, mais de quel droit voulez- vous aussi prendre et confisquer les marchandises qui m'appartiennent, à moi qui suis votre ami? Je suis seulement tenu à établir par des preuves convaincantes qu'elles sont à moi; mais ici je suis d'accord avec Grotius, qu'il y a quelque raison de présumer que les marchandises trouvées à bord d'un vaisseau ennemi sont des propriétés ennemies. A moins de preuves contraires cependant \ »
Dans Je chapitre suivant (xnr), il dit que a si un vaisseau neutre diargé de marchandises ennemies est pris, il y a deux questions à considérer, l'une si c'est le vaisseau qui doit être confisqué, l'autre si c'est la cargaison. Quant à la première question, dit-il, si nous suivons l'ancien droit français, un vaisseau neutre doit être confisqué s'il transporte des marchandises ennemies. H est suffisamment constaté que telle fut
* Q. J. Publ., lib. I, cap. XIII. Les traités cités par Bynkershaek comme ayant adopté les deux maximes associées de vaisseaux libres, marchandises libres, et vaisseaux ennentiSj marchandises ennemies, sont le traité de la marine entre l'Espagne et les États- Généraux de' 1 660, art. 1 3 ; le traité de commerce entre la France et les États-Généraux de 4662, art. 35; le traité entre les mêmes puissances de 4678, art 22; de 4697, art. 27; de 4743, art. 26; entre VAngleterre et les États-Généraux de 4674, art. 8; entre la Suède et les États-Généraux de 4675, art. 3, et de 4679, art. 22.
160 r PÉRIODE. — DEPUIS LA PAIX DE WESTPHALIE.
la loi de France dans les temps anciens, par Texemption qui en foi accordée aux villes anséatiques dans leur traité du ^0 mai 4655, avec ce pays.i» Après avoir réfiité l'oinnion de Grotius fondée sur celle de Paul (De public, et vectig., lib. Il, § 2), qui fait dépendre la confiscidâon de la connaissance ou de Tignorance du propriétaire du vaisseau du fait que les marchandises appartiennent à un ennemi, il continue : « Mais arrétons«-nous et considérons si celui qui transporte sur son vaisseau les effets de son ami, quoique cet ami soit votre ennemi, doit être censé coupable d'un délit contre le droit des gens? De quel droit voulez- vous, vous qui êtes mon ami, prendre mon vaisseau parce qu'il est chargé des marchandises de votre ennemi? Si j'étais l'ami des deux partis, je pourrais les servir tous deux dans les choses qui ne nuisent ni à l'un ni à l'autre , et par la même raison que tous les deux me seraient également utiles dans les choses qui sont indifférentes. D'après ce principe, votre ennemi peut convenablement me louer son vaisseau, et je peux lui louer le mien. J'ai déjà parlé plus amplement dans le chapitre précédent de ceux qui agissent de cette manière innocemment et sans fraude, et si ce que j'y ai dit est exact, il sera superflu de pousser plus loin l'examen de cette question ; mais on peut hardiment poser le principe qu'un vaisseau neutre ne peut pas être confisqué pour avoir transporté des marchandises ennemies, que le propriétaire le sache ou non; parce que dans l'un ou l'autre cas il savait qu'il était engagé dans un commerce licite; et ce cas doit être distingaé de celui qui transporte des marchandises de contrebande à l'ennemi. Par conséquent, je n'approuve pas la distinction faite par Paul ; mais j'approuve les conclusions des légistes hollandais qu'on trouve dans le ConsiUaBelgica (Tom. IV, consil. 206, n. 2), posant en termes généraux le principe qu'un vaisseau netitre, quoique chargé de marchandises ennemies, n'est pas j sujet à la confiscation.
» Nous allons maintenant examiner la seconde question, si
les marchandises ennemies, prises à bord d'an vaisseau nentre sont sujettes à la confiscation? Quelques-uns trouvent peutêtre fort extraordinaire qu'on puisse en d»nter, parce qu'il est évidemment permis à un belligérant de se saisir des biens de son ennemi. Cependant dans tous les traités que j'ai cités dans ]e cliapitre précédent, il y a une stipulation expresse, que les marchandises ennemies trouvées à bord des vaisseaux neutres doivent être libres, ou, comme nous l'exprimons dans notre langue hollancfeiise, vry sdwp, vry goed ( vaisseaux libres, marchandises libres), la contrebande de guerre cependant exceptée, quand elle est destinée à l'usage de l'ennemi. Et ce qui peut paraître le plus extraordinaire, c'est qu'entre ces traités, il y en a quatre dans lesquels la France est partie contractante, et. suivant ces traités, les marchandises même de Temieini chargées sur des vaisseaux neutres, ne sont pas sujettes à la confiscation; encore moins donc doit être confisqué le vaisseau neutre sur lequel elles sont chargées. Ainsi il faut condure, ou que le principe de l'ancienne loi française que j'ai déjà dté a été entièrement abandonné, ou, ce qui est le plus prohable, que ces traités doivent être considérés comme formant une exception à cette loi. Quoi qu'il en soit, dans la discussion des principes généraux, nous devons faire plus d'attention à la raison qu'aux traités. El pour ce qui regarde la raison, je ne vois pas pourquoi il n'est pas permis de pren* dre les efiéts de l'ennemi, quoique trouvés h bord d'un vaisseau neutre, parce que dans ce cas-là ce que prend le belligérant est toujours la propriété de son ennemi , et appartient au capteur par le droit de la guerre.
y> On peut dire peut-être qu'un belligérant ne peut pas se saisir des efiets de son ennemi , à bord d'un vaisseau neutre, avant de s'être rendu maître du vaisseau môme; ce qu'il ne peut faire sans commettre un acte de violence contre son arai, pour s'emparer des biens de son ennemi, et qu'un tel procédé est aussi illicite que s'il attaquait son ennemi dans un
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port neutre, ou que s'il commettait des déprédations sur le territoire d'un ami. Gepei^nt il faut observer qu'il est permis d'arrêter un vaisseau neutre, pour s'informer non-seulement par le pavillon qui peut avoir été frauduleusement usurpé , mais par les documents qu'on trouve à bord du vaisseau, s'il est effectivement neutre. Ce fait une fois démontré, le vaisseau doit être relâché, autrement on peut le saisir. Et si on peut agir de cette manière, comme il est généralement pratiqué , il sera aussi permis d'examiner les documents concernant la. cargaison, pour découvrir s'il y a des effets ennemis cachés à bord, et s'il s'en trouve, pourquoi ne pourrait-on pas les saisir par le droit de la guerre? Le jurisconsulte hollandais que j'ai déjà cité, et le C&nsulat de la mer dans le chapitre dont il a été question, sont également clairs sur ce point. Suivant ces autorités, le vaisseau neutre doit être relâché, mais les marchandises ennemies doivent être transportées dans un port du capteur, pour être régulièrement condamnées \)» ^de^u uTi"^ L'exemple le plus ancien d'un relâchement de cette règle ircapHDUtioD du Cmstdat^ se trouve dans la capitdation accordée par la **5(!?te' aTir sublime Porte à Henri IV en 4604, par laquelle la Porte a consenti à ce que le pavillon français protégerait les marchandises ennemies contre la saisie par les vaisseaux de guerre ottomans. Cette capitulation a depuis servi de base à divers traités entre la Turquie et les différents états maritimes de la chrétienté , et entre ces derniers et les barbaresques, par lesquels le principe de vaisseaux libres, marckaaidises libres, fat mutuellement adopté , et la nationalité du vaisseau fut déterminée par le pavillon et le passeport ^
' BtNKERSHOEK, Q. J. PubL, lib. T, cap. XIV.
* Flassan, Histoire de la dipUmatie française, vd. T, p. 225. M. Flaesan dit que «c'est à tort que ron a donné à ces capitulations de 460i le nom de traité, lequel suppose deux parties contractantes stipulant sur les intérêts; ici on ne trouve que des concessièns, des privilèges, et des exemptions de pure libéralité par la Porte k la France.D (Ihid. p. 27 note 4.)
Henri IV. 1604.
Les traités de Westphalie de 1648, ayant pour objet prin- Traites des
, . . „ . . Pjrënée». 16».
cipai ces arraDgements de terntoire,^et d'autres questions, suite de la guerre de trente ans en Allemagne , le litige entre la France et la maison d'Autriche, et la longue et sanglante lutte entre FËspagne et la Hollande, ne contiennent aucune stipulation sur ces points contestés du droit maritime des gens. Par le traité des Pyrénées de 4 659, qui termina la guerre entre deux grandes puissances maritimes^ la France et TEspagne, il fut stipulé, que si l'une ou l'autre des parties contractantes venait à s'engager dans une guerre avec une troisième partie, pendant que l'autre resterait neutre, les marchandises ennemies chargées sur des vaisseaux neutres seraient libres, tandis que que les marchandises neutres, chargées sur des vaisseaux ennemis, seraient sujettes à la saisie et à la confiscation. Il parait évident que cet article avait seulement pour objet d'introduire une nouvelle loi entre les deux parties contractantes, quant à des marchandises ennemies chargées sur un vaisseau neutre, loi qu'il a associée à l'ancienne loi de la France et de l'Espagne qui adoptait la maxime que la robe d'ennemi confisque celle (tamL Cette assertion se trouve confirmée par le fait constaté par Valin, que cette dernière puissance a transplanté, depuis l'époque de la paix des Pyrénées, dans son code des prises, le règlement français, d'après lequel un vaisseau neutre
Le troisième article de cette capitulation déclare que les Vénitiens, les Anglais, les Espagnols, les Catalans, les Ragusais, les Génois, les Napolitains, les Florentins, et généralement toute autre nation, pourraient trafiquer dans les états du Grand^Seigneur, sous la bannière de France; que les ambassadeurs d'Angleterre et d'autres ne pourraient les en empêcher, et que cela durerait tant que Vempereur de France conserverait son alliance.
^article douzième est dans ces termes : «Voulons et commandons, que les marchandises qui seront chargées à nolis sur vaisseaux français, appartenant aux ennemis de notre Porte, ne puissent être prises, sous couleur qu'elles sont de nosdits ennemis, puisqu'ainsi est notre vouloir.»
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chargé de marchandises ennemies , fat déclaré de bonne prise avec son chargement^ et que cette règle fut constamment exécutée depuis par la France et par l'Espagne contre les autres nations ^ Traités de la^ Los traités Ics plus importants par lesquels le principe de lîf'^ïncV'edM vûMS^woî Ubres , marchandises libres, fut reconnu par l'Angle- ^**"JfYe"^"' terre, avant la paix d'Utrecht, furent les suivants : le traité ™"m>reîî**' entre la république anglaise et le Portugal, de 1654, art. 23: celui entre la France et l'Angleterre, de 4677, art. 8; et les traités entre l'Angleterre et la Hollande, de 1 674 et de 4 688. Le traité de 4 667, entre l'Angleterre et l'Espagne, qu^on a supposé quelquefois renfermer la même concession, concerne seulement le droit général des neutres de trafiquer avec l'ennemi, droit qui est maintenant considéré comme incontestable, quoique souvent mis en question pendant les guerres maritimes du dix-septième siècle \
Les secours accordés par Charles P^ à la maison deBragance, lors de la première révolte du Portugal contre Philippe H en 4640, furent continués par Cromwell sous la république anglaise, jusqu'à ce que fut consolidée graduellement cette alliance intime entre l'Angleterre et le Portugal qui a subsisté jusqu'à ce jour. En 1 654, fut conclu entre les deux pays un traité de navigation et de commerce, par lequel les plus grands privilèges furent concédés aux négociants anglais résidant et trafiquant en Portugal. Par ce même traité, le principe de vcdsseattœ libres, marchandises libres, fut adopté entre les parties contractantes, et associé avec la maxime corrélative vaisseaux ennemis, marchandises ennemies^ Cette stipulation continua à former le droit conventionnel entre les deux nations, jusqu'à la révision du traité de 4810, qui l'a omis pour la première fois, et les rela-
' Valin, Iraité êtes prises, chap. 5, § 5, N® 4. ' Jenkinson (Lord Liverpool), Discourse on the conduct of Great Britain in respect to neutral nations, p. 48, Ed. 180^.
lions sous ce rapport entre les deux nations, reposent actuel* lement sur la base du droit primitif \
En 4667, Gfaarles II d'Angleterre étant secrètement allié avec Louis XIV, pendant que ce dernier monarque était ouver* tement en guerre avec la Hollande, un traité de navigation et de commerce fut conclu à Saint-Germain entre la France et l'Angleterre, par lequel les deux maximes de vaisseatÀX Mbres, marchandises libres, et de vaisseaux ermenùs, marchandises ennemies, forent adoptées par les deux parties contractantes. Le motif de cette stipulation de la part de l'Angleterre était de garantir son commerce avec la Hollande et d'autres pays des déprédations de la part des armateurs français, et l'assentiment de la France à cette déviation des principes ordinaires de son code des prises fut assuré par l'admission des fabriques françaises en Angleterre '.
Pendant la période qui s'est écoulée entre la paix de West- Traités
'^ ^ f de la Hollande
phaMe, par laquelle l'indépendance des Provinces-Unies des *^JJi/àDce"' Pays-Bas fut définitivement reconnue par l'Espagne, et celle d'Utrecht) par laquelle cette indépendance IFut garantie contre la France^ la politique extérieure de cette république flottait entre deux grands objets, le maintien de l'équilibre de l'Europe, comme la seule sécurité de son existence nationale, et celui de protéger les intérêts de son commerce, de ses colonies, de sa navigation, et de ses pêcheries, comme les principales bases de ses richesses, de sa force et de sa prospérité. Les intérêts de la Hollande, comme puissance belligérante ou comme puissance neutre, l'engageaient à désirer le ferme établissement du principe de libres vaisseaux, libres marchandises comme la loi générale par laquelle elle gagnerait, tant que les autres puissances maritimes seraient en guerre et que la république resterait neutre, plus qu'elle ne perdrait quand cet état de choses serait changé. L'Angleterre concéda pour la
' ScHOBLL, Histoire abrégée des traités de paix, vol. X, p. 45. ^ Flassan, Histoire de la diplomatie française, vol. HT, p. 423.
première fms ce priacipe par le traité de oommerce conclu à La Haye en 4668, comme prix d'une alliance entre les deux pays contre la France \ Cette concession fat renouvelée dans le traité de commerce conciu en 4674, et continua à former la règle à observer entre les deux pays jusqu'en 4756, quand la guerre éclata entre la France et l'Angleterre; mais la Hollande ayant refusé de remplir les stipulations des traités d'alliance défensive et de garantie, entre la république et la couronne britanni€[ue , l'Angleterre refusa de reconnaître plus longtemps le principe de libre navigation envers la Hollande'. L'acte de navigation adopté par le parlement d'Angleterre, sous la république en 4654 , et renouvelé pendant le règne de Charles II, était rédigé dans le but d'assurer à la navigation anglaise une portion du commerce de fret, qui avait été auparavant monopolisé par les Hollandais. Le grand ministre, Jean de Witt, cherchait à défendre le commerce et la navigation de son pays , contre le coup qa\ lui fut porté par cette mesure , en conseillant à la France de se relâcher des règles sévères de son code des prises, et d'adopter sa maxime favorite de vaisseaux libres, marchandises Hbres. Les États^Généraux avaient déjà obtenu en 4646 une suspension temporaire des anciennes ordonnances françaises (d'après lesquelles les vaisseaux neutres chargés de marchandises ennemies, étaieut assujettis à la confiscation ), avec une reconnaissance du principe de vaisseaux libres, marchandises libres. Cette dernière stipulation n'ayant pas été dûment observée par la France^ donna lieu à des remontrances de la part des Hollandais ^. Le
' Le ministre hollandais de Witt a absolument refusé de signer le traité d'alliance défensive, à moins qu*il ne fût précédé, de la part du chevalier Guillaume Temple, le négociateur anglais, d'une promesse formelle de conclure un traité de commerce avec ceUe concession. (Lettres du chevaher Temple à lord Arlington, du 24 janvier et du 4^ février 1668, Temple's Worlçs, vol. I, p. 317.
* Jenkinson, Discourse, etc., pp. 67, 73, éd. 1804.
* Jean de Witt, heures et négociations, vol. 1, p. 408.
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ministre de Hollande à Paris, dans sa correspondance avec de Witt^ concernant cette affaire, dit qu'il avait obtenu en 4 658 ttle rappel de la prétendue loi française, que la robe (f ennemi confisque celle d'ami; de manière que si dans la suite on trouve dans un vaisseau libre hollandais des effets appartenant à un ennemi de la France, ces effets seuls seront relâchés; parce quïi est impossible d'obtenir le 24"*^ article de mes instraclions, où il est dit qu'un vaisseau libre doit rendre la cargaison libre, même si elle appartient à un ennemi \ i» Cette con* cession fut enfin obtenue par le traite de commerce entre la France et la Hollande, signé en même temps que la paix de Nimègae en 4678, qui établit définitivement, entre les deux puissances la règle de vaisseaux libres , marchandises libres, et de vaisseaux nnemis, marchandises ennemies \ En 4655, un traité de navigation et de commerce a éte con- ^ V^^*'
' *-* de la France.
du entre la France et les villes anséatiques, d'après lequel les andexis privilèges accordés à la Hanse Teutonique furent renouvdés et confirmés. Le troisième article de ce trinté décla* rait que la robe de l'ennemi ne confisquait pets la robe de Vomi; et que les effets appartenant aux habitonts des villes anséatiques, trouvés abord des vaisseaux d'un ennemi, seront libres, aussi bien que les effets ennemis trouvés à bord d'un vaisseau anséatique, la contrebande de guerre exceptée, ou bien dans le cas du jet des papiers à la mer, ou de la résistance à la visite ^. Cette concession fut révoquée, peu de temps après la paix d'Utrecht, par le traité de 1746, entre la France et les villes anséatiques, qui permit de nouveau la saisie des effets ennemis dans des vaisseaux neutres, en exemptent de la confiscation les vaisseaux seuls \
* DuMONT, Corps diplomatique, vol. VI, p. I, p. 342. Robinson, Collectanea maritima, p. 424, note.
* Flassan, Histoire de la diplomatie françuise, vol. 3, p. 454.
* ÏBiD., Ibid,, vol. 3, p. 494.
^ DoMORi, Corps diplomatique, VoL VIII, P. î, p. 478.
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Les deiix niaximes de vaisseaux Ubres, marchandises libres. et de vaisseaux ennemis, marchcmdises ennemies, fureot reconnaes par le traité de commerce entre la France et le Danemark de 4663) art. 27, et par le traité d'alliance entre la Suède de 1672^ art. 49 \ Traités Par le traité de 4670, art. 20, entre la Suède et le Dane-
des paissances ' '
entre^ïes. «^r^? ^^ adopta l'ancienne règle du Omsulat de la mer, d'après laquelle les effets neutres, chargés sur un vaisseau ennemi, sont déclarés libres, et les effets ennemis chargés sur ua vaisseau ennemi sont assujettis à la saisie et à la confiscation \ Les mêmes maximes furent adoptées par les traités entre l'Angleterre et la Suède, de 4664, 4666 et 4670; et entre l'Angleterre et le Danemark, de 4670, art. 20 ^.
Traités Tel fut l'état du droit conventionnel entre les quatre gran-
de commerce ^ ^
d'uuecht. 1713. ^çg puissauces maritimes, la France, l'Espagne, l'Angleterre et la Hollande, et entre ces puissances et les états de la Baltique, quand les traités d'Utrecht furent conclus entre les premières, et les puissances continentales de l'Europe.. Le prindpal objet
^ Flassan, Histoire de la diplomatie française, vol. III, p. 39ô.
* DuMONT, Corps diplomatique, vol. VU, p. I, p. 432.
' Martens , Manuel diplomatique sur le dernier état de la controverse des droits des neutres sur mer, pp. 43, 60, 62.
Les puissances de la Baltique ont adopté entre elles pour la première fois la règle de vaisseaux libres, marchandises libres, par le traité de la neutralité armée de 4780. L'ordonnance danoise de 4669 prescrit une forme de certificats pour les marchandises chargées sur les vaisseaux appartenant aux sujets danois, portant que les effets appartiennent aussi à des sujets danois, précaution qui serait tout- à -fait inutile si le vaisseau devait rendre la cargaison libre. Cette ordonnance adopte aussi la règle du code des prises français de vaisseaux ennemis , marchandises enrfémies , et en même temps déclare confiscables les vaisseaux neutres chargés de marchandises ennemies. (Heineggius, De navib. ob vect. merc. vêtit, comm. , cap. II, § VIIL) Par Tordonnance suédoise de 4746, les effets de Tennemi sont confisqués, n'importe sur quelque vaisseau qu'on les trouve, aussi bien que des effets neutres sur des vaisseaux ennemis. (Robinson, CoHectanea maritima, p. 474.)
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de la longue guerre qui fut termîuée par la paix d'Utrecbt, avffit été la succession contestée aux états de la monarchie espagnole; et le principal objet de la négociation pour la paix, fut de régler cette succession et les autres arrangements territoriaux d'une manière qui pût s'accorder avec le maintien de réqoiiibre européen.
Les traités de paix signés à Utrecht, furent immédiatement suivis de traités spéciaux de navigation et de commerce entre TÂDgleterre et la France, entre l'Angleterre et la Hollande, et entre la France et la Hollande, adoptant entre ces puissances les deux maximes de vaisseaux libres , marchandises libres, et éevaisseanàjc emmenUs, marchandises ennemies. Le traité de paix signé à Utrecht entre l'Angleterre et l'Espagne le 43 juillet 1743, fat suivi par un traité de commerce conclu le 28 novem*bre, 9 décembre 4743 , entre ces deux puissances. Ces deux traités gardent également le silence sur cette question \
On sait qu'il y a certains articles de commerce qui, sous la cootrebiDde dènoimnation de contrebande de guerre, ne peuvent, d'après ^^ *"*""** le droit des gens coutumier, être transportés par des neutres pour l'usage de l'ennemi. Ces articles sont exceptés de la liberté générale du commerce neutre stipulé par les traités déjà mentionnés, en commençant par celui des Pyrénées et en terminant par les traités d'Utrecht. Ces traités en même temps limitent la liste de contrebande, à ces seuls objets qui sont d'une utilité directe, comme instruments de guerre , en exceptant toujours de cette liste les munitions de bouche, les bois et d'autres matières servant à la construction des vaisseaux, et toutes les autres marchandises qui ne sont pas encore fabriquées dans la forme d'instruments de guerre.
L'ordonnance de la marine de Louis XIY, de 4684 , déclare contrebande, les seules munitions de guerre *. Valin et Pothier,
* ScHCELL, Histoire abrégée des traités de paix y voL IV, pp. 24
^ «Les armes, poudres, boulets et autres munitions de gueiTe,
en commentant cet article, sont d'accord en déclarant que les munitions de bouche n'étaient pas, à l'époque où ils ont écrit, regardées comme contrebandes de guerre par le code des prises français , à moins qu'elles fussent destinées à une place assiégée ou bloquée \ Mais Valin ajoute que pendant la guerre de 4700 (qui fut la guerre de la succession d'Espagne terminée par la paix d'Utrecht), la poix et le goudron furent compris dans la liste des objets de contrebande, «parce que l'ennemi les regardait comme tels, excepté lorsqu'ils se trouvaient à bord des vaisseaux suédois, étant une des productions de leur pays. Par le traité de commerce conclu avec le Danemark en 4 742 , la poix et le goudron furent aussi dédarés de contrebande, ainsi que la résine et les toiles à voiles, le chanvre, les cordages, les mâts et les bois de construction. Ainsi sur ce sujet, il n'y a rien à redire à la conduite des Anglais , excepté dans le cas où il y avait contravention aux traités particuliers, parce qu'en droit, ces choses sont à présent de contrebande et l'ont été depuis le commencement du siède actuel, ce qui n'existait pas auparavant, comme il parait d'après d'anciens traités , et particulièrement celui de Saint- Germain, conclu avec l'Angleterre en 4677. Le 4"® article de ce traité stipule expressément que le commerce de toutes ces marchandises resterait libre , aussi bien que le commerce de tous les objets relatifs k la nourriture de l'homme, à l'exception des places assiégées ou bloquées ^. »
Afin de déterminer si une telle révolution dans le droit re-
méme les chevaux et équipages qui seront transportés pour le service de nos ennemis , seront confisqués en quelque vaisseau qu'ils soient trouvés, et à quelque personne qu'ils appartiennent, soit de nos sujets ou alliés. » ( Ordonnance de la marine, liv. 3 . tit. 9, Des prises, art. M.)
^ Valin, Commentaire sur l'ordonnance, liv. 3, tit. 9, Des prises , art. 44. Traité des prises, chap. V, § 6, No. 4. — Pothibb, Traité de propriété, N<> 404.
« iBiD., (Jbid.)
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latif à la contrebande de guerre a effectivement eu. lieu au orou de
commencement du dix-huitième siècle, comme il est supposé kcioq orotius.
par Valin, il faut faire une recherche, pour déterminer (juelle
fut la loi préexistante reconnue parles publicistes. Grotius,
dont les écrits ont exercé une si grande influence sur les opl-
nionset même les usages du siècle postérieur au sien, distingue
entre les choses qui sont d'une utilité directe pour la guerre,
celles qui ne le sont pas, et celles dont on peut se servir éga*
lement dans la guerre et dans la paix, telles que Fargent, les
munitions de bouche, et les matières servant à la construction
des vaisseaux. Pour les premères, il en interdit toujours le
transport à l'ennemi par les neutres; il permet le commerce
des secondes; et quant atx troisièmes, il les prohibe ou les
permet suivant les circonstances de la guerre. « Car si je ne
puis me défendre sans arrêter les choses de cette nature que
PoQ envoie à mon ennemi , la nécessité me donne droit alors
de m'en saisir, comme nous l'avons expliqué ailleurs, à la
charge de restituer, à moins qu'il ne survienne quelque autre
raison qui m'en empêche. » Cette autre raison (causa aUa) est
ensoite expliquée par un exemple : «comme si j'assiégeais une
place, si je tenais un port bloqué, et que l'ennemi fût sur le
point de se rendre, ou de faire la paix \ »
' ce In tertio illo génère usus ancipitis, distinguendus erit belli status. Nam si tueri me non possum nisi quae mittuntur intercipiam, nécessitas, ut alibi exposuimus, jus dabit, sed sub onere restitutionis, nisi causa alla accédai. Quod si juris mei executionem rerum subvectio impedierit, idque scire potuerit qui advexit, ut si oppidum obsessum tenebam, si portus clausos, et jam de- ' ditio eut pax exspectabitur , tenebitur ille mihi de damno culpa dato, ut qui debitorem carceri exemit, aut fugam ejus in meam fraudem instruxit : et ad damni dati modum 'rcs quoque ejus capi, et dominium earum debiti consequendi causa quaeri poterit. Si damnum nondum dederit, sed dare voluerit, jus erit rerum retentione eum cogère ut de future caveat obsidibus, pignoribus, aut alio modo.» {Grotr^s, De jure helU ac pacis, lib. ÏII, cap. I, S Y, No. 3-^7.)
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L'opinion de Grotius, à Pégard de la troisième classe de marchandises, ne parait pas les regarder comme contrebande, mais elle paratt être exclusivement fondée sar la nécessité de la part du belligérant. Il ne dit pas que la saisie soit rendue légale, par la conduite illégale du neutre, en transportant des marchandises de la troisième classe à un port qui n'est pas assiégé ou bloqué , quand la saisie est faite avec la seule intention de nuire à Tennemi et de le réduire à la soumission, mais seulement sous Pimpression de cette nécessité qui efface toutes les distinctions de propriété, et fait revivre à de certaines conditions, le droit originel de faire usage des choses comme si elles étaient encore en communauté. Cette nécessité, il l'avait déjà expliquée dans son livre II (cap. II, s. YI), et dans le passage cité plus haut, il renvoie le lecteur à cette explication. Dans les sections 7, 8 et 9 (lib. II, cap. II) il pose les conditions annexées à ce droit de nécessité : 1 ^ qu'il ne doit être exercé qu'après qu'on aura eu épuisé tout autre moyen possible, 2° ni dans le cas où le vrai propriétaire est dans la même nécessité; 3° que restitution sera faite des objets ou de leur valeur, aussitôt que possible. Dans son troisième livre, en résumant ce qu'il avait déjà dit, Grotius explique plus amplement cette doctrine de la nécessité, et confirme l'interprétation que nous avons donnée à ses textes, en démontrant qu'avec la seule exception d'une place effectivement assiégée ou bloquée , ils regardent tel cas de nécessité absolue qui anéantit toutes les règles générales.
Opinion Bynkershoek, en commentant ce passage de Grotius, le
|ne Bynkershoek* . x- o 7
comprend évidemment, comme permettant la saisie des objets de la troisième classe, en cas de nécessité, et alors seulement à la charge de restituer. Il dit que l'usage général des nations, constaté par des traités destinés à être exécutés en cas de guerre, et par des ordonnances promulguées pendant la guerre, interdisait seulement, comme contrebande, les objets exclusivement propres aux usages de la guerre. Il conclut que les
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matières brutes avec lesquelles on peut fabriquer des articles de contrebande, ne sont pas elles-ménies de contrebande, a Si , dit-il, toutes les matières dont on peut fabriquer quelque chose à Vusage de la guerre, sont prohibées ^ le catalogue des marchandises de contrebande sera immense, parce qu'il y a peu de matières dont on ne puisse fabriquer quelque chose d'utile à la guerre. L'interdiction de tous ces objets sera en eifet rioterdiction totale du commerce neutre, et on pourrait aussi bien l'exprimer et l'expliquer de cette manière. )» Il modifie cette proposition générale, en disant qu'il pourrait arriver quelquefois que le transport des matières adaptées à la construction des vaisseaux de guerre pourrait être prohibé , « si Tennemi a grand besoin de ces choses, et ne peut pas continuer la guerre sans leur secours. » D'après ce principe, il justifie l'édit des États-Généraux de 4657, et cdui de 1652 contre les Anglais, comme formant des exceptions à la règle générale que les matériaux qui servent à la construction des vaisseaux ne sont pas de contrebande \
Il dit aussi que les comestibles sont souvent exceptés de la liberté générale du commerce neutre, «quand les ennemis sont assiégés par nos amis, ou sont autrement réduits à un état de détresse par la famine ^ »
Heineccius , écrivant à la même époque que Bynkershoek, opinion déclare que l'usage contemporain des nations, constaté par des traités, a compris dans la liste de contrebande de guerre, non-seulement les munitions de guerre, mais les munitions de bouche et les matériaux qui servent à la construction des navires. Il parait faire dépendre le droit de saisir ces objets de la même nécessité que Grotius '.
Zouch, qui est cité par Heineccius, et qui a écrit au milieu
' BYifKERSHOEK, Q. /. Pw6/., Ilb. I, cap. X.
' Q, T. Publ., lib. 1, cap. IX.
^ Heineccius, De nav. oh vect. merc. comm., cap. I, § XIV.
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Opinion (lu âix-sepUème siècle, ne fait que transcrire le passage
cité de Grotius relatif aux objets de la troisième classe, et il est d'accord avec lui, en autorisant leur saisie pour la même raison de nécessité ^ Cependant, d*un autre côté , sir Léoline Jenkins, en écrivant en 4674 à Charles II, et examinant le cas d'un vaisseau suédois chargé d'objets propres à la construc* tion navale, dit qu'il «n'était pas probable que la Suède eût permis ou concédé par aucun traité avec l'Espagne, que les produits indigènes de son pays seraient r^ardés comme de contrebande. Ces marchandises donc, n'ayant pas été rendues ennemies par la nationalité du vaisseau sur lequel elles ont été chaînées, ne peuvent pas être jugées autrement que d'après la loi générale des nations, et alors je suis de l'avis que, d'après cette loi, rien ne doit être jugé de contrebande, que les choses dont on peut se servir directement et immédiatement à l'usage de la guerre et non les autres marchandises, excepté seulement dans le cas des places assiégées, ou d'une déclaration générale de la part de l'Espagne^ auquel cas elle coniisquera tout le goudron dont elle pourra se saisir ^. »
La seule induction qu'on puisse légitimement tirer de ces autorités, est que le changement dans le droit de contrebande^ comme il a été entendu par les belligérants, et dont parle Yalin dans le passage cité , avait déjà eu lieu longtemps avant la période qu'il lui assigne ; mais que l'autorité de la nouvelle règle introduite de cette manière fut encore contestée par ces états neutres, dont les intérêts étaient afifectés par Tinterdiction de leur commerce ordinaire dans leurs produits indigènes. Ceci était surtout applicable aux puissances de la Baltique,
* «Ali» sunt quae in belle vel extra bellum usum habent, ut pecuniœ, commeatum , naves, quas etiam si earum subvectio deditionem, quae expectatur, impediri poterit, intercipere licet.» (ZouGB, Jur, et jud. fecialis, pars II, § Vffl, No. 7.)
* Sir L. Jenkins, Life and correspondance, vol. Il, p. 751.
quant aux objets dont on pourrait se servir à la construction des bâtiments de guerre \
Dans la célèbre affaire du convoi suédois, terminée à la cour d^amirauté en Angleterre, en 4799, sir William Scott, eu donnant ses conclusions, dit qu'il «n'est pas à douter que, d'après le droit des gens moderne, le goudron et le chanvre, destinés à l'usage de l'ennemi, peuvent être saisis comme de contrebande dans leur nature même; quoique autrefois, quand les hostilités de l'Europe étaient moins navales qu'à présent, ces objets furent regardés comme étant d'un caractère douteux, et peut-être ont-ils continué de l'être jusqu'à l'époque de ce traité (c'est-à-dire le traité de 1664 entre l'Angleterre et la Suède, qui était encore en vigueur lorsque le savant magistrat prononçait ce jugement), ou au moins à l'époque de ce traité qui en est la base, je veux dire le traité négocié par Whitlock en 4656 : parce que je crois que Vtdin exprime la vérité, quant à cette question, en disant : De droU, ces choses (parlant des objets dont on peut se servir dans les constructions navales) sont de contrebande aujourd'hui et depuis le commencement de ce siècle , ce qui néanmoins n'était pas autrefois , et Yattel, le meilleur écrivain moderne sur ces matières, admet dans la liste positive de contrebande les bois, et tout ce qui sert à la construction et à l'armement des vaisseaux de guerre. C'est d'après ce principe que fiit rédigé le nouvel article explicatif du traité avec le Danemark, négocié en 4780 par lord Mansfîeld, alors secrétaire d'état pour les affaires étrangères, dont Tattention avait été dirigée vers ces matières. Je suis donc de Pavis que, quoiqu'il put être démontré que le caractère de ces choses dont il est question avait été plus ou moins litigieux du temps de Whitlock, quand le traité fondamental a été négocié, et que par conséquent un silence discret fut observé
* Voyez les négociations de Cromwell avec les Suédois en 4 656. îWhitlockiï's Mémoire, pp, 625 — 638) et entre les Hollandais et les Suédois, (Thurloe's State papers, IV, p. 589.)
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à leur égard dans la rédaction de ce traité, et du traité plus récent fondé sur l'autre ; néanmoins l'exposition que Popinion et Fusage plus moderne de l'Europe ont donnée de ce sujet pourrait contribuer, jusqu'à un certain point, à fixer et à rendre certain ce que les traités avaient laissé sur ce pied indéfini et incertain, où les idées généralement reçues en Europe l'avaient placée»
L'interprétation donnée à ces traités par le tribunsd anglais dans ce cas, nous parait fort hasardée. D'après le texte de ces traités, l'argent monnayé et les munitions de bouche et de guerre sont les seuls objets qui soient déclarés confiscables , comme contrebande de guerre entre les parties contractantes, et le «silence discret,)) dont parle sir W. Scott, est assez expliqué par les traités de 1664 et de 4665, qai déclarât explicitement, que dans le cas « où l'une des parties contractantes se trouvera en guerre, le commerce et la navigation des sujets de l'autre partie qui restera neutre avec l'ennemi, sera libre; et qu'il leur sera permis en conséquence de lui transporter tous les objets qui ne sont pas expressément exceptés par le onzième artide du traité de Londres de 4664 , ni prohibés comme contrebande, ou qui ne sont des propriétés ennemies. » L'article suivant est encore plus explicite : « Et afin qu'il soit connu de tous ceux qui liront ces présentes, quelles sont les marchandises spécialement exceptées et prohibées, ou considérées comme de contrebande, les parties contractantes sont d'accord à les énumérer ici, suivant ledit onzième artide du traité de Londres. Ces articles spécialement désignés sont ceux qui suivent, » etc. Ici suitl'énumération comme dans le onzième artide, qui ne fait pas mention des articles qui servent à la construction et à l'armement des vaisseaux, de guerre ^
* RofiiNSonr, Admiralty reports, vol. 1, p. 372. The Maria.
^ ScBLEGEL, Examen de la sentence prononcée par le tribunal d'amirauté anglais le i\ juin 4799, dans l'affaire du convoi suédois, p. 425.
Un examen impartial de ces traités sera suffisant pour démontrer qu'ils n'autorisent pas la saisie des produits indigènes de la Suède, servant à la construction et à l'armement des vaisseaux de guerre, même pour appliquer à ces objets le droit mitigé de préemption, encore moins pour les confisquer, comme contrebande de guerre.
Le traité primitif de 4 670, entre le Danemark et l'Angleterre, dont parle sir W. Scott, avait déclaré de contrebande «les munitions de guerre, telles que les soldats, les armes, les canons , les vaisseaux, et d* autres choses nécessaires à l'usage de la gtierre.!» Par le traité de 4742, dté par Yalin, la première puissance avait consenti à regarder comme de contrebande les objets qui servent à la construction et à Tarmement des vaisseaux de guerre; et pour expliquer tout ce qu'il y avait d'équivoque dans le langage du traité de 4674, et en même temps pour placer la France et l'Angleterre sur le même pied , le traité de 4780 fut conclu entre le Danemark et TAngleterre. Ce dernier traité déclare « que pour ne laisser aucun doute sur ce qoi doit être entendu par le terme de contrebande, on est convenu qu'on n'entend sous cette dénomination que les armes tant à feu que d'autres sortes avec leurs assortiments, comme canons, etc. (ici suit une longue énumération), et généralement tous autres assortiments à l'usage de la guerre, de même que le bois de construction, le goudron, la poixrésine, le cuivre en feuille, les voiles, chanvres et cordages, et généralement tout ce qui sert directement à l'équipement d'un vaisseau; le fer non ouvragé, et les planches de sapin, néanmoins, exceptées. d II est aussi «expressément déclaré que dans ce genre de marchandises de contrebande l'on ne comprend point le poisson, la viande fraîche ou salée, le froment, la farine, le blé ou autres grains, les légumes, l'huile, le vin, ni généralement tout ce qui sert à la nourriture et à la sustentation de la vie; et ainsi toutes ces choses pourront toujours se transporter comme les autres marchandises, même I. 12
478 r PÉRIODE. -^ DSPmS LA PAIX DE WESTPHALIE
aux. lieux oooupés par on eonemi dos deux eourooiies, pourvu quils ne soient ni assiégés ni bloqués ^ » Droit de Le droit maritime de la France le plus ancien semUe ne
préemption. *^
pas avoir confisqué les marchandises de contrd>aude allant à Fennemi comme prise de guerre, mais les avoir assujetties à Pexercice du droit plus mitigé de préemption. Tel est, suivant Favis de Qrotius , le véritable sens de rordonnance de Henri UI de 4584, art 69. Il ajoute qu'une rè^e différente avait été quelquefois adoptée parmi les nations du Nord, mais que Pusage sur cette matière avait été variable et accommodé aux circonstances temporaires, plutôt que fondé sur les maximes perpétuelles de Téquité ^.
L'ordonnance de la marine de Louis XIV, de 4684^ et le règlement du 33 juillet i7ûi, déclaraient confiscables ies marchandises de contrebande, meis le vaisseau et les objets innocents étaient relâchés.
Bynkershoek, en se référant aux ordcmnances §t aux tuaités de le Hollande, conclus ou promulgués entre la paix de Westphalie et celle d'Utrecbt, soutient que si ces ordoiUMoees et ces traités devaient être je^^ardés comme preuves de ce qui constituait le droit des gens, les marchendises de contrebande furent les seules sujettes à la confiscation, pendant que les articles innocents et le vaisseau sur lequel Us étaimt chargés, furent fsempts de cette peine, (i Telles sont les règles, dit-ii, établies par nos lois et nos trait^Si et si nous devons chercher le droit des gens dans ces sources, il s'ensuivra que le vaisseau et les marchandises licites ne doivent japbsis être confisqués par rapport aux marchandises de contrebande transportées sur le même vaissee^* Mais ce n'est pas seulement dans ces sources que nous devons puiser le droit des gens. Le raison, comme nous l'avons déjà observé, est le droit des
* Martens, Recueil des traités, vol. III, p. 177. ' RoBUfsoK, CoUêctanea maHHma, p. 133, Grotius, De jurtf W« w pWft UK l\h cap. I, § V, No. ^.
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gens soprème, et eHe ne permet {>as que nous comprenions ces oboses dans un sens général, et sans tes distincttons nécessaires. » Alors H établit plusieurs distinctions tirées des analogies du droit romain fiscal , d'après lequel il relàcbe ou il confisque le vaisseau, suivant que les propriétaires connaissaient ou ignoraient que des objets de contrebande fussent chargés sur le vaisseau '.
Zouch cite un auteur plus ancien, Petrinus Belius (Dere milUari, pag. 9, Sl«, 26, W), pour démontrer quil y a une distinGtion à faire entre le cas où les mardiandises de contrebande et les marchandises licites appartiennent au même propriétaire, et le cas où elles sont la propriété de divers individus. It sootioQt que toute la cargaison peut être justement confisqQée, si elle appartient au même propriétaire ; mais dans i'espèee citée par lui, de Petrinus Belius, il parait que le propriétaire connaissait la fraude, drconstanoe qui suffit à faire confisquer ces effets, suivant le droit romain, dont les puUicistosles plus anciens aimaient à tirer leurs exemples ^
Zonefa ne dit pas quel fut Pusage contemporain de son propre pays, mais il semble, d'après d'autres autorités, que ce fat l'usage primitif des tribunaux maritimes en Angleterre de confisquer le vaisseau et toute la cargaison; usage dont on se relâcha depuis, de manière que la confiscation du vaisseau et des parties innocentes de la cargaison fut limitée au cas où ils appartiennent aux propriétaires de la contrebande, ou bien au cas où l'on cherche à cacher le transport des objets de contrebande sous de faux papiers de bord, avec une destination fausse ^. IVaprès l'iunige plus réoeut de la cour d'amirauté en Angleterre, les munitions de bouche et les matériaux qui servent à la construction et à l'équipement des vaisseaux de guerre, sont sujets au droit de préemption seu-
* Btnkershoek, Q, J. publ., lib. C, cap. XII.
* ZocoH, Jur. et jud. fecialis. Pars II, § Vffl, qu. 43.
^ RoBmsoH*s Admralty reports, vol. UI, p. M4, note «.
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jeinent ^ Et le savant magistrat qui a présidé cette cour dans le cas du convoi suédois déjà cité , observe « que dans Tannée i 750, la cour d'appel, dans ce pays, a déclaré le goudron production de la Suède , et transporté à bord d'un vaisseau sué< dois destiné pour un port français, confiscable comme contrebande de guerre, dans le cas mémorable du navire le Med Goods Helpe, D'après l'explication la plus récente de cette matière , les marchandises de cette nature, étant les prodaits de la Suède, et appartenant aux sujets suédois, et transportées dans les vaisseaux de leur nation , ont été, d'après nn principe de tolérance pour les produits et le commerce ordinaires de ce pays, considérées par les cours d'amirauté en Angleterre, comme étant seulement sujettes au droit de saisie et de préemption, ou autrement au droit d'empêcher ces objets d'être transportés à l'ennemi , et de les approprier à votre propre usage, sous la charge de payer une indemnité pécuniaire au propriétaire neutre. Mais ils sont dairement sujets à l'exercice de ces droits, quand ils sont destinés à l'ennemi, et ils pourraient être saisis , sans aucune violation de la justice nationale et individueUe ^.y>
Heineccius, écrivant à peu près à la même époque que Bynkershoek, déclare que, d'après l'usage établi des nations de son temps , le vaisseau était confondu dans la même confiscation avec la cargaison, à moins que les maroliandises de contrebande ne fussent chargées à bord sans la connaissance ou le consentement du propriétaire du vaisseau. Il cite une ordonnance des États-Généraux de 4648, et une autre du roi de Danemark de 1659, pour justifier la confiscation du vaisseau, et il tire l'exception du droit romain. Il ajoute que cette loi d'usage avait été souvent changée entre diverses nations, par des conventions qui exemptaient le vaisseau de la confiscation, et il cite à cet effet les traités de 4648 et de
' Robinson's Admiralty reports, vol. Il, p. ilb, The Claabet. ' Ibib., Ibid., vol. I, p. 373. The Maria.
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4650, entre l'Espagne el la Hollande, et de 4655 entre la France et les villes anséatiques. Enfin il conclut en ces termes : « Sed quemadmodum e/tis modi pada ad excepHonem pertmeni : ita facile patet, regulam istis non toUi, adeoque cerH juris esse, 6b merces illicUas naves etiam m commissum ca-dere *. »
Bynkerst»>ek cite plusieurs traités avant la paix d'Utrecht, d'après lesquels, non-seulement le vaisseau et les objets inno^ cents de la cargaison sont déclarés libres , mais le vaisseau doit être immédiatement relâché avec le reste de la cargaison, et libre de continuer son voyage, sans être conduit dans un des ports du capt^ir , comme il est ordonné par d'autres traités et ordonnances^. Le traité de commerce signé à Utrecbi en 1 7 4 5, entre la France et Angleterre, stipule ( art. 26 ) que les marchandises de contrebande saisies ne seront pas vendues, ni autrement aliénées, avant qu'une procédure régulière, d'après les 1ms et coutumes, n'ait prononcé leur confiscation par les juges de l'amirauté, exceptant le vaisseau et les autres marchandises de la cargaison, qui seront libres, et (pii ne seront pas détenus, sous le prétexte que le vaisseau est ciiargé d'efifets prohibés, et encore moins confisqués comme prise de guerre \ Une autre exception à la liberté g^érale du commerce et § i^
'^ ^ Droit de blo.jus
de la navigation neutre en temps de guerre, reconnue par l'usage reçu de l'^qoe dont il est maintenant question, regardait le commerce avec les ports ou places effeetivement assiégés, investis ou bloqués.
Nous avons d^'à vu que Grotius , écrivant à une période
^ Heuœccius, De nav. oh vect. merc. vet. comm., cap. II, §§ III— VI. L'ordonnance du Danemark, citée par Heineccius, ne soutient pas sa proposition. Sa liste de contrebande est très-longue, mais le vaisseau est déclaré libre de confiscation. (Robinsqn*s CoUectanea maritimaj p. 485,)
^ Btnkersboek, Q. J. pubL, lib. I, cap. XII.
* DinroNT, Corps diplomatique, vol. VIII, part I, p. 349.
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Opinion de antérieure sar les limiies respectives des droite des neutres et belligérants concernant le conunerce et la navigation j qu'il dit avoir été et être encore l'objet de dissentiments animés, interdit le' transport de toutes sortes de marchandises à des places assiégées ou bloquées, comme tendant à empêcher Texécution de Fintention licite du belligérant, de réduire scm ennemi à la reddition ou à la paix \
Opinion de Bvnkershoek, en commentant ce passage de Grotius , en a
Bynfcershoek. J 7 r -^
peut-être mal compris le sens, en supposant que ce publidste exige, comme une condition nécessaire d'un strict blocus, que la paix ou une reddition soit attendue. Il est plus probable qu'il reut citer ces droonstances comme exemple , et pour poser le cas plus probable , Bynkershoek conteste aussi la doctrine de Grotius qui limite le droit du belligérant, dans un pareil cas, à exiger une indemnité pour la lésion occasionnée par la faute du neutre, et, si la lésion n'a pas eu lieu, à le contraittdre, par la détention de ses etfets, de donner caution qu'il ne fera rien de semblable à l'avenir. Mais nous ne devons pas entendre que Grotius veuille limiter de cette maniée la peine encourue par la violation d'un blocus dans tous les cas possibles; parce qu'il ajoute dans la dernière partie de ce passage que (c si le neutre contribue, par les secours qu'il fournit, à soutenir l'ennemi dans une guerre injuste, il doit être responsable, non-seulement au civil, du dommage qu'il cause au belligérant, mais encore criminellement, comme quelqu'un qui dérobe aux poursuites de la justice un criminel convaincu. II peut donc être puni suivant l'exigence du fait même, parla confiscation de ses biens \ i>
^ ' DunoNT, Corps diplomatique, vol. VIIl, part. I,§ 44.
' «Quod si prœterea evMentissima sit hostis mei in me injustitia, et ille eum in belle iniquissimo confirmet, jam non tantum civiliter tenebitur de damne, sed et criminaliter , ut is qui judici imminenti reum manifestum eximit : atque eo nomine licebit in cum statuere, qiiod delicto convenit, secundnm ea qu» de poenis
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Bynkenhoek expose ensuite le dnii de bloous, oomme il était défini par des traités antMeurs à oenx d'Utrecht) et par des <Mrdonnance8 promulguées pendant la seconde guerre soutenue par les Hollandais pour maintenir leur indépendanoe contre l'Espagne. 11 dte un grand nombre de traités entre les États^Généraux et d'autres puissances, prohibant le transport des marchandises de toute espèce à des places bloquées ou assiégées, sans indiquer la peine qui devait être appliquée à une yiolation de cette prohibition. Il conclut cependant que si ce commerce doit être regardé comme illicite, les marchandises destinées à de telles places doivent être considérées comme de ocmtrdïande, et par conséquent confisquées comme bomie prise de guerre. U commente minutieusement un édit remarqpiable des États*Généraux promulgué en 4630, d'après le conseil des cours d'amirauté et des plus savants jurisconsultes hollandais, pour régler le blocus des ports de Flandre, encore en la possession des Espagnols.
Le texte de cette ordonnance, avec le oommenture de Bynkershoek sur ces divers articles, nous donnera une idée com* plète du droit de blocus, comme il fut entendu et pratiqué eotro les puissances maritimes de l'Europe, depuis l'époque de la promulgation du décret, jusqu'à celle où ce grand publi* ciste a éorit son traité sur le droit de la guerre.
t r Les États-Généraux des Provinces*Unies ayant reçu et pesé les positions des cas ci à côté, ont, après une mùro déli* bération préalable et sur l'avis des collèges respectif de l'amirauté, trouvé bon et entendu, à l'égard du promier point, i
que les vaisseaux neutres qu'on trouvera, qu'ils sortent des ports ennemis de Flandre, ou qu'ils y entrent, ou qu'ils soient si près qu'il soit indubitable qu'ils y veulent entrer, que ces vaisseaux avec leurs marchandises doivent èiro confisqués par sentence des susdits collèges respectifs, et cela à cause
diximus, quare intra eum modum etiam spoliari poterit. » ( Grotius , De juT$ bêlH ac pacis, Ub. UI, cap. I, § Y, No. 8. )
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que leurs hautes puissances tiennent continuellement lesdits ports bloqués par leurs vaisseaux de guerre, à la cbai^e excessive de Fétat, afin d'empêcher le transport et le commerce avec rennemi, et parce que ces ports et ces places sont réputés être assiégés, ce qui a été de tout temps un ancien usage, selon l'exemple de tous les rois, princes , puissances et autres républiques, qui se sont servis du même droit, dans de semblables occasions.
))S1^ À regard du second point, leurs hautes puissances déclarent que les vaisseaux et marchandises neutres seront aussi confisqués, quand il constera par les lettres de cargaison, connaissements, ou autres documents, qu'ils ont été chargés dans les ports de Flandre, ou qu'ils sont destinés à y aller, quand même on ne les smrait rencontrés que bien loin de là encore, de sorte qu'ils pourraient encore changer de route et d'intention. Ceci étant fondé sur ce qu'ils ont déjà tenté quelque chose d'illicite, et mis en œuvre, quoiqu'il ne l'aient pas achevé , ni porté au dernier point de perfection , à moins que les maîtres et les propriétaires de tels vaisseaux ne fassent voir dûment qu'ils s'étaient désistés, de leur propre mouvement de leur entreprise et voyage destiné, et cela avant qu'aucun vaisseau de l'état les eût vus ou poursuivis, et que ceux-ci trouvassent la chose sans fraude : ce qu'on pourra juger en examinant la nature de l'aflfaire par les conjectures, les circonstances et roocasion.
)) 3° A l'égard du troisième point, Ifmrs hautes puissances déclarent que les vaisseaux revenant des ports de Flandre ( sans y avoir été jetés par une extrême nécessité), et quoique rencontrés loin de là, dans le canal ou dans la mer du Nord, par les vaisseaux de l'état, quand même ils n'auraient pas été vus ni poursuivis par ceux-ci eu sortant de là , seront aussi confisqués , à cause que de tels navires sont censés avoir été pris sur le fait, tant qu'ils n'ont point achevé ce voyage, et qu'ils ne se sont point sauvés dans quelque port libre, ou appartenant
à un prince neutre. Mais ayant été, comme il a été dit, dans un port libre, et étant pris par les vaisseaux de guerre de Fétat dans un autre voyage , ces vaisseaux et marchandises ne se< ront point confisqués, à moins qu'ils n'aient été, en sortant des ports de Flandre, suivis par les vaisseaux de guerre et poursuivis jusque dans un autre port que le leur, ou celui de leur destination, et qu'en sortant de nouveau de là, ils aient été pris en pleine mer \ t>
A l'égard du premier article confisquant les vaisseaux neutres avec leurs cargaisons, non-seulement ceux pris en flagrant délit en sortant des ports ennemis, ou en y entrant, mais ceux qui s<mt trouvés si près des ports bloqués que leur intention d'y entrer peut être regardée comme indubitable, Byukersboek regarde ce dernier règlement comme pleinement justifié, en établissant une présomption analogue à celle établie par les anciens publicistes, pour le cas où des marchandises de contrebande sont trouvées sur les confins du lerrîtoire ennemi. La seule exception cpi'il admet à cette, présompticm générale, est celle de nécessité, en cas de tempête. Il approuve aussi le second article qui constate l'intention de violer le blocus par Taveu du coupable lui-même, contenu dans les documents écrits trouvés à bord du vaisseau; comme la même intention est facilement inférée, sous le premier article, des circonstances matérielles fournissant une présomption légale. Cependant il a de la peine à approuver le locus pcmùtentiœ accordé par l'édit, à moins que les preuves du désistement du voyage et d'un changement de route ne soient très-convaincantes.
Il considère le troisième article, comme faisant une juste distinction entre les vaisseaux qui ont été chassés ou forcés de chercher un port de refuge , et ceux qui vont volontairement au port de leur destination. « Ces 'derniers sont excu-
* RoBiNsoN, Collectanea maritima, p. 158.
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ses, dit-il, quand ils sont trouvés en sortant de ce port, leur voyage étant considéré comme terminé, et un nouveau voyage commencé , pendant que les premiers sont confisqués comme ayant été saisis en flagrant délit de la violation du blocus. Mais à l'égard de ceux-ci Pédit se sert du disjonctif, en disant: S'ils sont p&ursuivis jusque dansxm autre port que le leur, m celui de leur destination, de manière qu'on peut hésiter sur le véritable sens de ces mots et de la loi qui en résulte. Certainement il ne peut y a/w^ir de doute si la même chose doit être entendue par leur port et le port de leur de^Hnatim, Mais si un Anglais qui est destiné pour un port du Danemark est forcé de relâcher dans un port d'Angleterre, et qu'en sortant de ce dernier pour continuer son voyage, il soit pris avant d'arriver au port danois , il me semble qu'il serait pris en flagrant délit de voyage illicite, et qu'il serait indiffèrent que ce soit son propre port, ou non, où il soit entré, si le voyage primitif n'avait pas été accompli. Par conséquent, comme les disjonctiis sont souvent interprétés comme des conjoncUfe, je comprends ces mots four por^ dans ledit article comme indiquant le port auquel le vaisseau était destiné, et où son voyage devait finir '.»
Ces extraits de l'ouvrage de Bynkershoek démontrent que les principes élémentaires du droit de blocus, comme ils itèrent entendus et pratiqués à l'époque dont il parle, et aussi
* Le savant traducteur de Bynkershoek en anglais, M. Duponceau. prétend que cette partie de Tédit est trop claire pour avoir besoin d'être interprétée. «Since whether the vessel was chaseda tho the actua] port of her destination , or into any other port of her own country , she is equally to be condemned anording ^ the letter of the law as it is given to us , so that the interprétation which our author contends for appears to us to be not only unnecessary but dangerous» as it would make a mercly constructive oflfence of what the legislator expressly made a positive o ne.» (Btnkershoek, Law of War, translated byDupoBceau. p. 90, note. Philadelphia, éd. i840.)
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de son teoips, farent les mômes, oa a peu près les mêmes, qae Tosage des nations maritimes a sanctionnés, et que ceux qae l'approbation des publidstes modernes regarde comme étant conforme au droit des gens. Il est évident que ce grand pabUdste ne poaviût concevoir l'idée de la légalité d'un blocus établi par proclamation, ou sur papier, sans être effectivement mis à exécution, comme nous en avoûs eu des exemples de notre temps. 11 allègue le fait historique, que cet édit de 4630 ne fat pas effectivement mis à exécution par l'application actuelle d'une force suffisante pour maintenir le blocus; et en attendant un commerce tibre fut poursuivi, nommément en 4642 par les neutres, avec les ports de Flandre, a Pendant cette période, dit-il, certains vaisseaux neutres furent saisis et amenés dans l^es ports de la Zélande. Cependant les. seules marchandises de contrebande furent détenues et confisquées , et tout le reste des cargaisons fut acquitté et relâché. On a demandé par quelle loi ces marchandises furent confisquées dans ces circonstances, et il y a des personnes qui nient la légdité de leur confiscation. U est évident, cependant, que dans i'intenraHe où ces ports furent gardés moins sévèrement, la loi de blocus, d'après laquelle toutes les marchandises neutres allant à un port bloqué, ou revenant d'un tel port, peuvent être légalement saisies, pourrait avoir été légalement relâchée; mais la loi générale de la guerre, d*après laquelle les marchandises de contrebande transportées à un port ennemi, même si ce port n'est pas bloqué, sont sujettes à la con- Sscation, continuait encore d'être en pleine vigueur '. » Et dans son qitatrième chapitre, il flétrit l'inconséquence des Etats- Généraux qui «se vantaient en 1652 d'avoir prohibé ^QxÂnglais tout commerce avec les autres nations, et en 4 663 IQ'iis avaient contesté aux Espagnols ce même droit, qu'ils avaient eux-mêmes exercé contre les Anglais '.
' BiNKERSHOEK, (?. /. puW., lib. I, cap. XI.
^ «Id vero, neque aliud Ordines Générales complexi sunt illo
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tout commerce , • • * *
neutre avec la lande fut renouvelée par cette puissance conjaintement ave€
Fiance par *^
^ta^HoiSe*' l'Angleterre, dans la guerre qui éclata immédiatement après on 1689 )^ révolution anglaise de 4688, et la formation de cette ligue contre la France, appelée la grande alliance par les historiens anglais. Une convention fut signée à Londres le ââ août 4689, entre TAngleterre et la Hollande, par laquelle ces deux puissances annonçaient , qu'ayant déclaré la guerre au roi trèschrétien, il leur convenait de faire autant de mal que possible à l'ennemi commun, afin de lui imposer des conditions telles qu'elles pourraient rétablir le repos de la chrétienté , et qa'à cette fin, il était devenu nécessaire d'interrompre tout commerce avec les sujets dudit roi, et pour cet objet elles avaienl ordonné à leurs flottes de bloquer tous les ports de la France. Et par le troisième et le quatrième article de ce traité, il (ut
decreto (26 juin 4630), ex quo ad eam, de qua nun disputo, qnsstionem recte argumentaberis , si et anno i666 Angliam, Scotiam, Hyberniam et omuia illa , quœ in Asia, Africa et America habebanl Angli classibus suis obsessa habuerint Ordines Générales. Relatum quidem est, eosdem Ordines anno 4652, quod ad Anglos, taie quid jactitasse, omnibus sic iDterdicto cum Anglis commercio, sed quo jure jactitarunt nunc non quœro, contentus monere, eosdem Ordines anno 4663 Hispanis, cum hi Lusitaniam obsessum habere videri vellent, id ipsum negasse, quod contra Angles antea sibi arrogaverunt, sic enim proditum est in ânnalibus.» (Btnus- HOEK, Q. J. PubL, lib. I, cap. IV. )
Voyez ce qui est raconté d'un blocus des ports russes dans la Baltique , proclamé par Charles XII de Suède , mais contesté par la Hollande et T Angleterre (ces deux puissances étant alors neu très dans la guerre entre la Russie et la Suède ], sur le motif allégué qu'il n'était pas effectivement exécuté par une force suffisante. Dans un des mémoires anglais présentés à cette occasion, il ^^^ dit : «Si lesdites villes étaient actuellement assiégées ou bloquées, les sujets de Sa Majesté et de leurs hautes puissance» n'auraient point de prétexte d'y aller; mais le cas est bien différent par rapport à quelques vaisseaux qui croiseut seulement dans la mer Baltique.» (Hobinson, Collectanea maritima' p. 462, note.)
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Stipulé qu'elles se saisiraient de tous les vaisseaux, de quelque nation qu'ils fussent, 'qu'on trouverait en entrant ou en sor* tant des ports de France, et qu'elles confisqueraient, comme de bonne prise , tous leisdits vaisseaux et leurs cargaisons, et que cette résolution serait notifiée à tous les états neutres \
Cette prétention; qui ressemble tant aux blocus universels établis par les décrets exceptionnels de l'AngDsterre et de la France dans la dernière guerre maritime de notre époque, trouva de la résistance de la part des puissances maritimes de la Baltique, telles que la Suède et le Danemark, qui étaient principalement intéressées dans la question. Ces deux puissances formèrent une espèce d'alliance de neutralité armée en 1693. Dans le préambule de ce traité il est déclaré que «quoique leurs majestés les rois de Suède et du Danemark aient espéré, qu'après avoir publié leur traité de 4694, pour le maintien de leur navigation et de leur commerce, les pirateries injustes et multipliées contre le commerce de leurs sujets auraient enfin cessé, elles ont été affligées de trouver que, nonobstant les remontrances qu'elles avaient faites de temps en temps aux puissances engagées dans la guerre pour y mettre fin, ces pirateries ont augmenté à un point qu'on ne peut pas exprimer. y>
I)ans une lettre écrite par Pufiéndorf à Gronovius, qu'il avait consulté sur un ouvrage qu'il projetait concernant la liberté du commerce, Puffendorf cherche à justifier, ou au nioins à excuser cette mesure dirigée par les alliés contre la Prance, par des motifs de politique temporaire ou de prétendue nécessité , semblables à ceux qu'on a allégués en faveur ^6 pareilles interdictions de tout commerce neutre dans des ^^Qips plus récents. Il prétendait que les puissances neutres devaient temporiser sur une question qui ne regardait que '6s intérêts individuels du commerce de quelques états, « pen-
'Jenkinson (Lord Liverpool), Discourse, etc., p. 36, édit. 4606
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danl que les autres nations unissaient toutes leurs forces pour réduire dans des bornes raisonnables une puissance exorbi< tante et insolente, qui menaçmt l'Europe de Teslavage etli religion protestante d'une ruine totale K v
Ces raisons n'ont pas, cependant, paru suffisantes pov engager les puissauces neutres à se désister de leurs réclamations, et Yattel nous dit que les belligérants ont enfin reDda justice à ces réclamations, en faisant cesser ces mesures rigoureuses *.
s 17- Nous avons déjà vu que Fancienne compilation du Co^isi
Droit de visite ^ i mt
de la mer, en reconnaissant ie droit de saisir les effets de | Tennemi chargés sur les vaisseaux neutres, reconnaît impt- -citement le droit de visiter œs vaisseaux pour constater la | propriété, tant du navire que de la cargaison. Le même droit est explicitement reconnu dans les plus anciens règlements | maritimes de la France et de i'Angl^^rre, conmie nn ÎDcident au droit de saisir et de confisquer les biens de Fennemi et la contrebande de guerre. La résistance par la force à Peierdce du droit de visite Ait punie par la confiscation ^
Ces règlements de l'ancien droit maritime français fxa^ insérés dans l'ordonnance de la marine de Louis XIV, de 468i, déclarant que tout vaisseau «sera de bonne prise «icas» résistance et de combat. » Valin dit que, quoique les expr^ sions soient conjimctives, la résistance seule suffisait U ^^
* Gbonxngius, Bibliotkeca uriversaUs librortm judk», p- <^^'
* Vattbl, Droit des gens, Uh, 3, chap, 7. § 4^2. ÙKQtmsil^ jure belli acpacis, lib. ni, cap. I, § V, note 6) cite plusieurs exemples de tentatives, de la part des belligérants, d'interdire tout commerce neutre avec un ennemi, tentatives qui ont donné lieu à c^ articles déclaratifs dans plusieurs traités du dix -septième àkàf' confirmant aux neutres le di'oit de poursuivre leur commerce ordinaire avec l'ennemi, avec les exceptions reçues, de marchandise de contrebande et des ports bloqués.
» RoBïNSON, Collectanea maritima, pp. 40, 46, 48. Ordonnai' de Henri III, de 4584, art. 65.
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Pordonoaiice do rEsp«gDd de 4748, évidemmef&t transcrite de Tordoimaiioe de h marine, par laquelle il est expripaé dis-'* jonctiyeineot « en cas de résistance ou de combat \ »
Mdgré celte législation de trois des grandes puissances maritàoMs de TEorope destinée à régler la conduite de leurs propres vaisseaux armés en guerre, l'exercice du droit de visite oontimia d*étre un objet de contestation entre elleaffiéiaes, et avec d'autres nations, telles que la Hdlande et les états de la Belgique. Ces disputes ont donné lieu à des con* veQtioQs qui stipulent des adoucissements à la règle rigoureuse, déterminent la manière d'exercer le droit, et quelquefois en saspendent l'application dans des circonstances particulières \ Il est souvent difficile de distinguer, dans ces discussions, les prétentions qui ont pris leur origine dans le droit de souveraineté réclamé par les Anglais sur les mers qui baignent les îles britanniques (oCi ils exerçaient un droit qu'ils reftisaient aux autres, le fondant sur la juridiction ternU)mle)) de la prétention plus générale fondée sur le droit de la gu<^fre commune à toutes les nations belligérantes. Pendant k latte pour la supériorité navale entre les principaux éi^ts fflaritimes de l'Europe vers le milieu du dix-septième si^e, Christine, reiue de Suède, émit la prétention de résister à l'exemoe du droit de visite par la protection d'un convoi de vaisseaux de guerre de la puissance neutre. Dans la déclara- ^oû publiée par elle en 4 $53, pendant la guerre entre les république anglaise et hoUwdmse, elle désavouait la pré- ^tion d'empêcher la saisie des marchandises ennemies, et ^Uc a expressément limité la protection du convoi au oom-
' «Tout vaisseau qui refusera d'amc'iier ses voiles» après la semonce qui lui «q a été faite par aos vai$seaux, ou ceux da nos sujets arméa en guerre, pourra y être contnânt par artillerie ou autrement, et eu cas de résiatanoe et de combat, il aéra de bonne prise .« {Qt4mn<^w^ dû la marine, lib. Ill, tit. 9, Dea prisée, art. -lî. ^^% Traité des prises, chap. h S ». No. 6.)
' RoBiNsoN, Collectanea manft'ma, pp. 36, 50.
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meroe direct des Saédois et autres nations neutres avec les 'ports neutres, sans néanmoins mettre aucune entrave «au commerce libre de ses sujets , pour leur propre compte ou celui d'autrui, avec l'Angleterre et la Hollande sans convoi \» On ne sait pas de quelle manière la Suède a tenté de mettre à exécution cette prétention, et de queUe manière elle a été reçue par les puissances belligérantes, la paix ayant été signée entre les deux républiques Tannée suivante, 4654. En effet il parait presque certain que cette déclaration n'a jamais été mise à exécution, et Puffendorf explique cette circonstance par les deux raisons suivantes : d'abord, que la paix lut bientôt attendue; et ensuite, «que la reine craignait d'être entraînée dans la guerre, si les Suédois s'opposaient à la visite de leurs vaisseaux par les Anglais ou les Hollandais, et qu'un combat ne s'ensuivit, comme il arrive ordinairement dans ces cas \ »
Le code civil danois de Christian Y, de Tannée 4688, ordonne (cbap. 7, art. 2.)} que «quand par crainte des corsaires ou autres dangers, des vaisseaux marchands appartenants aux sujets danois voudraient s'accorder ensemble pour leur protection mutuelle, et trouveraient entre eux un vaisseau propre à être armé en guerre, ce vaisseau était autorisé à porter le pavillon royal , à protéger les autres , et à ne permettre à aucun vaisseau étranger, sous aucun prétexte , de les visiter oa d'examiner leurs papiers de bord, mais au contraire de les tenir au large; que les autres vaisseaux de la flotte marchande seraient tenus de l'aider avec toutes leurs forces ; et si un vaisseau étranger voulait les contraindre à souffrir la visite
' Thurloe's State papers, vol. I, p. 424.
^ «Omittebat tamen id consilinm onerarias naves bellicis cooducendi Regina, quod pax brevi inter ballantes coitura videretur, ac ne forte hac occasione invita in bellum traheretur, si Angli aut Hollandi navarchi Suecias naves excutere auderent, Suecisque navarchis id abnuentibus ad manus, uti solet, esset perventum.» (PuFFBNDOBF, De Rcb. Suecis., lib. XXY» § 44.)
de l'en empêcher par toas ses moyens , et de ne rien permettre qui pût empiéter sur la souveraineté du roi et les droits de ses sujets ^ »
En supposant que ce règlement doive être entendu comme autorisant tout vaisseau qui porte le pavillon royal à résister à la visite exercée par un vaisseau de guerre étranger aux navires de son convoi, il a été probablement tiré des ordonnances maritinaes établies pendant le moyen âge , pour régler ces associations volontaires des vaisseaux marchands dans la Méditerranée et dans les mers du Nord, qui se réunissaient ensemble pour leur protection mutuelle contre les pirates et les ennemis publics ^ Mais il parait n'avoir jamais été mis à exécution depuis son insertion dans le code de Christian Y, et quant à son application dans le cas de résistance a rexercice du droit de visite de la part des puissances belligérantes, il ne pourrait guère être concilié avec les stipulations positives des traités alors subsistants entre le Danemark et ces puissances.
En 4654, des vaisseaux hollandais, sous l'escorte d'un vaisseau déferre, furent visités par les Anglais. Une réclamation ayant été faite auprès des États- Généraux, deux questions /nrent posées , d'abord sur la visite du vaisseau de guerre, ensuite sur celle des vaisseaux marchands. A P^ard de la première question, il fut résolu par les États-Généraux que «tous les capitaines à leur service seront autorisés à ne pas condescendre à la visite des étrangers à bord des vaisseaux de l'État. Quant au deuxième artide touchant la visite des vais-
^ ScHLEGEL , Examen de la sentence prononcée par le tribunal ^amirauté anglaise, le 2i juin i799, dans V affaire du convoi suédois.
' LoGCENius , De jure maritimo , lib. II , cap. i ^ . Consulato del mare, cap. 283, édit' ital.
Ces associations furent nommées Admiralitas , Conservagio, Admircdschaft , etc. Heineggius cite rordonnance de Christian V comme étant destinée à régler de telles associations. {De nav. ob vect. merc. vêtit, comm.y cap. Il, § <5.)
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seaux marohands de ce pays^, leurs haules poissanoes se oonformeroai à ce qui a été réglé et pratiqué auparavant par cet état, quant aux vaisseaux marchands des au^es nations, même aux vaisseaux anglais sous escorte; et quoiqu'elles soient persuadées que cette visite ait un grand inconvénient pour le commerce, on ne peut pas raisonnableinent s^eo plaindre, ni demander que les Aurais s'en désistent. » Il fui aussi résolu qu'on entamerait une négociation avec le gouvernemem^ anglais, «afin de foire régler la visite, de manière qu'elle fût faite avec le moins d'ineonv^ents possibles pour le commerce des deux parties, comme il a déjà été convenu par des stipulations dans les traités avec le rande-Franee et celai d'Espace \ b
En 46$5(, l'agent anglais en Hollande écrivit à son gouverneinent : «Ils ont i(^ l'int^tion de frustrer fe Protecteur de son droit de visite , et ceci par l'emploi des convois de fmrce suffisante, et par ce moyen ils veuieni attirer tout le commerce à eux seuls et à leurs vaisseaux ^. d
En 46&6 , les aaârautés d'Amsterdam et de Rotterdam ont ordoni^ à tous leurs commandants (( d'avoir pour les vaisseaux de guerre anglais tous les égards possibles ; que s'ils manifestaient l'intentioa de faire la visite, il fallait les recevoir poliment, leur permettre de parler avec les vaisseaux de leur convoi et de voir leurs papiers ; mais que- &'ils msistaient sur la yisite, il fallait résister et repousser la force par la force, s Dans le mcxis de mai die la même année (l'Espagne étant alors en guerre avec l'Angleterre), il arriva une rencontre de cette nature entre une flotte de vaisseaux marchands hollandais venant de Cadix, et destinée pour les ports de la Hollande, sous le convoi de l'amiral de Ruyter, ayant sou3> $es ordres sept vaisseaux de guerre, et une escadre de frégates anglaises, qui se trouvant trop faible pour combattre avec l'amiral hol-
* Thurloe*s State papers, vol. II, p. 603.
* /Sid., vol IV, p. 203.
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landais^ accepta sa déclaralion quH n'y avait o rim k bord appartenant au roi d'Espagne \ »
Au mois d'août de la même année, le protecteor Cromw^l écrWH h son amiral Montagn : a Le seerétaîne m'a commnniqoé votre lettre dn ^ dernier, par laquelle vocis lui annoncez les instriiotiims que vons avez données pour visiter des vaisseaox faoliandals, qoi (comme vous en êtes informé) sontehai^gés d'argent et de mardiandises appartenant aux Espagnols, ennemis déclarés de cet état. Il n'y a point de doute que les instroctioBS que vous avez données ne soient parfaitement d'accord avec le droit des gens et les traités qui existent entre cette république ei les Provinces-Unies, ei par conséquent nous désirons que vous canlinuîez les mêmes directions, en requérant les capitaines d'y tenir la main afin qu'elles soient exécutées ^.v Et dans la négociation entamée pendant la même année entre les deux républiques, la proposition de dispenser de la visite les vaisseaux œarcbands, naviguant sous le convoi des vaisseaux de guerre, hA soutenue avec beaucoup de zèie et d'insistance par Nienport , ambassadevr hollandais. I] écnvit le â4 sept«nbre 4657 : a A l'égard des artictee secrets regardant la visite des vaisseaux mardiands qui navigaent sous le convoi du pavillon de l'état, j'ai observé à leurs seigneuries qu'autrefois tous les rois et les états avaient tou* jours fait une distinction entre les vaisseaux des particuliers qui naviguent à lenrs propres risques et périls, et les vaisseaux de l^état, ainsi que ceux qui traversent la mer sous leur protection* Que leurs hautes puissances étaient d'avis que ce serait une grande sécurité pour leurs états, si les vaisseaux et les officiers de l'état étaient responsables des vaisseaux'marchands qui naviguaient sous leur convoi ; et que ce que j'avais proposé dans mon dernier mémoire n'était pas mie nenveaulé, ce même projet ayant déjà été proposé dans toutes
* THniii.0E*s Staff paperê, vol. ÏV, pp. 730, TtO. » Ibid,
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les négociations depuis Tannée 4654 , de manière que si l'affaire n'était pas réglée d'après lesdits articles , les troubles en mer, dont j'avais eu si souvent occasion de me plaindre, ne pourraient jamais être apaisés. Les trois lords répondirent, l'un après l'autre, et insistèrent sur ce que le projet De pouvait pas être compatible avec leur sécurité, qu'ils ne pouvaient et ne devaient pas se fier aux déclarations des officiers de ia marine; qu'il donnerait lieu à des gens mal disposés de secourir l'ennemi; qu'aucun autre traité antérieur ne renfermait une pareille stipulation, et que leurs hautes puissances n'avaient aucune raison de désirer une telle innovation. J'ai allégué, au contraire, que l'usage de ce côté-ci, à l'égard delà visite des vaisseaux neutres sans distinction, fut elle-même une innovation , et que les habitants des Provinces-Uoies, qui sentaient les inoonvénieùts.de cet usage, avaient raison d'insister pour qu'on y mit ordre par un bon règlement ]. »
L'ambassadeur hollandais enfin quitta l'Angleterre re mf(icta, le protecteur insistant toujours avec beaucoup d'énergie sur la prétention contraire; et une autre lettre, dans la collection de Thurloe, nous informe que son gouvernement fut facilement consolé de la non-réussite de sa négôdation, parce que la Hollande pourrait avoir bientôt occasion de recourir . elle-même à l'exercice de ce drojt belligérant, dans la guerre qui était sur le point d'éclater avec le Portugal '.
Nous venons de voir que Bynkershoek , écrivant après la paix d'Utrecht, pose la règle que les marchandises ennemies chargées à bord d'un vaksseau neutre peuvent être saisies et confisquées, à moins qu'il n'y eût quelque traité applicable
' Thurloe*s State papers, vol. VI, p. ^M.
' «n est fort croyable que le sieur Nieuport ne sera guère content d'avoir failli à achever le traité de la marine; néanmoios je m'imagine que la Hollande à présent ne serait pas fort marn* de ne Tavoir pas achevé, pour ne se pas oster de visiter les mêmes en cette guerre contre le Portugal. (Lettre de La Haye, 60. novembre, 4657.» Thubloe's State papers, voL VI, p. 624,
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au cas, et créant des exceptions au droit préejustant, en établissant ]a règle de vaisseaux libres, marchandises libres. En raisonnant sur ce principe du. droit des gens primitif, il répond à Tobjection qu'on pourrait faire, qu'une nation belligérante ne peut pas prendre des effets de. son ennemi dans un vaisseau neutre, sans s'emparer du vaisseau même, et qu'un tel procédé est tout ai£9si illicite, que s'il attaquait cet ennemi dans un port neutre, ou s'il commettait des déprédations sur le territoire d'un ami. «Mais, dit-il, il doit être observé qu'il est permis d'arrêter un vaisseau neutre pour déterminer, nonseulement par le pavillon , qu'on aurait pu frauduleusement usurper, mais aussi par les documents eux-mêmes trouvés à bord, s'il est véritablement neutre. Si le résultat de l'examen est favorable, alors il doit être relâché; autrement on peut s'emparer du vaisseau. Et si ceci est permis , comme il l'est d'après tous les principes, et comme il est généralement pratiqué, il sera permis aussi d'examiner les documents qui regardent la cargaison , et de s'informer de cette manière s'il y a des effets ennemis cachés à bord \ »
II est évident que cet examen des documents <{ui constatent la propriété, ne peut av<Hr lieu sans l'exercice du droit de visite. Ce passage démontre quel fat, d'après l'opinion du publidste hollandais, l'nsage approuvé des nations sur cetle matière, à l'époque déjà indiquée.
Il parait aussi évident, d'après le témoignage de l'histoire, que le droit de visite fut maintenu en pratique par son pays pendant qu'il était partie belligérante, quoique les HoUandais cherchassent souvent à faire excepter leur pavillon de l'application de ce droit de visite pendant qu'ils étaient neutres, afin de s'attirer le commerce de fret, sous la proteetion de leur maxime favorite : libres vaisseaux, libres marchandises. Ce principe leur fut concédé par l'Angleterre dans le traité de
' BnfKERSHOEK, Q. J, publ., lib. I, cap. XIV.
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46M, confirmé par celui de 4673, qui tous les deux gardent également le silence sur la question du conroL Ils exceptent les mardiandises de contrebande de la liberté générale da pavillon neutre, et rendent indispensable la productîcm de certaines preuves de la nationalité du vaisseau. Les passeports et autres documents peuvent être pi^ocuréspar la fraude aussi bien que le pavillon, et il n'est pas à supposer cpi'on ait eu Pîntention d'étendre la protection des traités à une neutralité simulée par la fraude, pour cacher les intérêts de Tennemi dans le vaisseau, aussi bien que dans la cargaisoo. Souveraineté ^^ questious couoemant la souveraineté des mers ont été des mers. \y\^j^ ^g f^j^ agitéos pcudaut la période dont nous nous occupons. La question de savoir jusqu'à quel point une nation pouvait s'approprier, à l'exclusion des autred, la pleine mer, ou rOcéan , avait exercé les plumes des plus habiles publicistes de l'Europe, vers le commencement du dix -septième siècle. Les prétentions démesurées de l'Espagne et du Portugal à la souveraineté des terres et des mers du Nouveau- Monde, en vertu de la fameuse concession du pape Alexandre VI, fondée sur le droit de découverte d de conquête, furent contestées par les Hollandais , qui avaient secoué en même temps le joug politique de l'Espagne et le joug religieux de Rome. Leur grand publidste et homme d'état, Grotius, fut le premier à combattre ces prétentions, et à défendre le droit commun de toutes les nations de jouir de la libre navigation , du commerce et de la pêche dans l'ÂUaotique et la mer Pacifique. Son traité De mare liberoy fut publié en 4609 *.
Dans son ouvrage postérieur Dejvre belH acpeuds, publié en 46^5, il reconnaît à peine à une nation le droit de s'appro-
' Hugo GrgtiuSi Mare liberum, sive De jure, quod Batavis competit ad Indicana commerciay dissertatio. Il fut d'abord publié sans nom d'auteur, à Leyde, en 4609, et depuis dans la même ville, avec son nom, en 4646.
Grotius.
Mare liberum.
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plier les mers qui baignânl ses oAtes, quoiqu'il cite un gr&nd nombre d'anciens auteurs, pourprouyer qu'une prétention plus étendue avsâi été qudqu^ois sanctionnée par i'usage^ et qu'il puisse être réciamé de cette manière pltts d'une portion très ^limitée; et il parte toujours d» pmrs ou portas maris, limitant ainsi ses vues à l'effist de la terre avbisinante, en donnant Une juridiction et propriété nationale de cette nature K
Âlbericus Oentilis, ie prédécesseur de Grotius dans la a. Gentiiis. science du droit iateraatîoQal, et professeur de droit romain hûpanica. à l'université d'Oxford, Ëivaii soutenu le droit de souveraineté réclamé parles rois d'Augtelerre sur la m&t britannique, dans son AdvocùUo Uspanica, publié en 1643 \
En 4636, le savant 8elden publia son JUare dausum, sous seiden.
Mareclausum.
les auspèces du fakneux &robevéque Laud. Datis 6et ouvrage , les principes géniaux aobtentis par Grotius dans son Mare libenim sont mis en question, él lés prétentions de TAngleterre sont plus vigolirelisement défendues que par Gentilis. Le pren^r livre de ^t ouvrage célèbre traite de la propo> sitiou générale que la mer peut devenir la propriété d'une Dation particulière à l'exclusion des aulres, pit>position que l'auteur cherche à démontrer, ûbn par des arguments, mais en recueiSant une multitude de citations des anciens auteurs, à la manière de Grotius , mais avec moins de choix. 11 ne ré* pond pas aux arguments par lesquels une prétention si vaste et si vague est repoussée; et dans la seconde partie de son ouvrage ) qui embrasse son principal objet, il a recours Beuglement aiûc preuves tirées de l'usage, des lois, et des convenu tioDs positives, pour établir le droit de souveraineté réclamé par l'Angleterre depuis les plus anciens temps, dans les mers ' appelées par les Anglais, les Narrow ^ett* *.
» Grotius, De jHte hêlli au paôiê, lib. Il, cap. m, §§ VIIÏ, Xlïl.
' De advocàHone fiispunica, Hh. I, cap. VIIL
' Job. SELBBKt Mûre Hùneum^ »w» de 4omi^o maris UM IL
à la BoaTeraineté
des mers britanniques.
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de Puffendorf. , . . , , .
naturel et des gens, pose le principe que dans une mer étroite la souveraineté en appartient aux souverains des terres avoisinantes; et il doit être distribué d'après les mêmes règles applicables aux propriétaires riverains sur les bords d'un lac ou d'une rivière, en supposant qu'il n'y a pas de convention pour l'approprier exclusivement à l'un d'entre eux , « comme il est prétendu, dit-il, par la Grande-Bretagne. » Mais il s'eiprime avec une certaine indignation contre la supposition qne les grandes mers ou l'Océan puissent jamais éti*e appropriées à une nation à l'exclusion des autres \ Prétention de Los roîs d'Angleterre manifestèrent principalement lear prétention à la souveraineté des mers, en excluant de la pèche les autres nations, et en exigeant de tous les vaisseaux étrangers , tant de l'état que des particuliers , le salut envers les vaisseaux de guerre anglais dans les quatre mers qui entourent les lies de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. Les Hollandais avaient reconnu un droit exclusif à la pèche dans ces mers et près des cAtes, en acceptant des licences ou permissions de pêche, moyennant des payements annuels. L'exercice . de ce droit fut aussi entièrement suspendu à certaines époques, entre les souverains d'Angleterre et les princes de la maison de Bourgogne. Les honneurs réclamés pour le pavillon royal depuis les temps, les plus reculés, devinrent un objet perpétuel de dissentiment avec les autres états maritimes, ei le prétexte, sinon la cause réelle de plusieurs guerres sanglantes avec la Hollande, du temps de la république anglaise, et sous les derniers rois de la maison de Stuart. L'Angleterre
Primo, mare ex jure naturse sive gentium omnium hominum non esse commune, sed domioli privati sive proprietatis capax pariter ac telhirem esse demonstratur ; Secundo, Serenissimum Magnae BritaDniaB regera maris circumflui ut individuse atque perpetu» imperii britannici appendicis dominum esse asseritur.
' PfjFFETfDOiiF, De ^re naturœ et gentitim, lib. IV, cap. 6, § 7.
et la Hollanâe, étaot rivales pour la saprématie navale et
commerciale, ont naturellement fait un point d'honneur de
cette prétention, exigée par l'une et refusée par l'autre, comme
une marque de supériorité. Le chevalier Guillaume Temple,
en pariant dans ses mémoires des négociations qui précédè-
reot le traité de paix condu à Westminster en 4674 , dit
« qu'an des principaux points de la plus grande difficulté tai
celui du pavillon, qui a été porté aussi loin que sa Majesté
pourrait le désirer; et de cette manière la reconnaissance de
la souveraineté de la couronne dans les mers étroites (Narrow
seas) <M>ncédée par convention avec le plus formidable de nos
voisins, prétention qui n'avait jamais été reconnue par les
plus faibles entre eux, autant que je m'en souviens, et qui
n'avait servi jusqu'ici que comme prétexte de querelles, quand
Tune ou l'autre partie était (Bsposée d'en chercher une \ »
La prétention anglaise n'a jamais été formellement recon- , cette
'^ o j prétention ne
nue par la France. Louis XIV publia, le 45 avril 4689, une ^^Jj^jj^^t ordonnance défendant aux <^ficiers de sa marine de saluer les ***^*ren5ïf ** vaisseaux des autres princes portant pavillon d'un rang égal , et en même temps leur enjoignant d'exiger le salut des vaisseaux étrangers en pareil cas, et de les contraindre par la force, dans quelque mer et sur quelques cétes qu'ils puissent être trouvés. Celte ordonnance fut évidemment dirigée contre l'Angleterre. Et nous trouvons par conséquent, que dans le manifeste publié par Guillaume III, le 917 mai 4689, il allègue comme un de ses motifs pour déclarer la guerre à la Franoe, « que le droit de pavillon qui appartient à la couronne d'Angleterre, a été disputé par son ordre (de Louis XIV); co qui
' Teiiple*8 Memoirs, vol. Il, p. 250. Traité de Westminster, «674, art. 4. DtiMONT; Corps diplomaHque, vol. VII, P. I, p. 254. — Btnkershoek remarque sur cette concession de la part de son pays : «Usu scilicet maris et fructu contenti Ordines, aliorum ambition!, sibi non damnosse, haud difficulter cedunt. » Q, J. pubL, lib. II, cap. XXI.
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tend à la violation de notre souveraineté sar la mer; (aqiselle a été maintenue de tout temps par nos prédécesseurs , et que nous sommes aussi résolus de maintenir pour Vhonneur de notre couronne et de la nation anglaise ^ »
L'historien anglais Hume, en parlant de l'attaque faite par une escadre anglaise sur des bateaux pécheurs hollandais en 4636, dit : c( Les Hollandais ont contesté ouvertement la prétention à la souveraineté des mers hors les baies, les détroits, et le long des côtes, et on peut douter si des prétentions plus étendues peuvent être soutenues par les principes du droit des gens *. »
Ces limites sont celles posées par sir Lédine Jenkins, joge de Tamirauté en Angleterre pendant les règnes de Charles II et Jacques II , dont nous avons déjà eu souvent occasion de citer les rapports faits à ces monarques sur des questions da droit mëritime. Il parait, d'après ces pièces officielles, que hors de ces limites on n'exigeait rien des autres nations, excepté les honneurs navals réclamés par le pavillon royal, et qu'en outre il était défendu aux vaisseaux étrangers armés en guerre d'approcher trop près des côtes, dans la crainte de troubler la sécurité du commerce anglais, ou cdui d'autres états amis naviguant dans les mers limitrophes. Cette définition modérée et raisonnable montre suffisamment que la souveraineté alors réclamée par l'Angleterre, ne fut pas d'une étendue aussi grande qu'on pourrait le supposer; parce que dans ce cas-ià, on n'aurait pas trouvé nécessaire de limiter cette protection due aux personnes et aux propriétés étrangères appartenantes aux états en amitié avec l'Angleterre, dans les bornes de sa juridiction neutre. Ce savant magistrat insiste surtout sur l'immunité de l'exercice de tout acte d'hostilité commis par les étrangers dans ces portions de la mer, le long
* Valin, Commentaire sur l'ordonnance de la marine, liv. 5, tit. I. : De la Ubertë de la pêche.
* Hume's History of iSngland, vol. VI, chap. 52.
des o6tes appelées the king's chamberSj c'est*à*dire des portions de la fDer découpées par des li^es droîbes tirées d'un promontoire à un autre. Dans tous les cas de saisie par les croisières étrangères dans ces lûnites, il décide que les biens saisis doivent être remis au propriétaire à cause de la vi<^tioD du territoire neutre \
fiynkershoek aussi, dans son Irahé des lois de la guerre, De rébus betUds, étend la protection du territoire neutre le long des côtes jusqu'à la portée du o«ion, et aux ports, rivières, baies, golfes et autres parties fermées de la mer. Il condamne en conséquence la conduite de diverses nations belligéranies, et entre autres des Hollandais, qui avaient commis des actes d'hostilité dans ces limites, pendant les guerres maritimes du dix-septième siècle. La seule exception qu'il fait à cette rè^e est le cas , où l'attaque contre l'ennemi aura été commencée en d^ors du territoire neutre, dans lequel il soutient qu'il est permis de continuer le combat dans les limites da territoire neutre, dum fervet opus; avec cette condition que s'il s'ensuit quelque lésion pour les personnes ou les propn'étés de l'état neutre, il doit être regardé comme un acte d'agression. Il avoue cependant qu'il n'avait jamais trouvé que cette distinction eût été admise en théorie par l'autorité d'aucun publiciste, ni mise en pratique par aucune nation d'Europe, excepté par les Hollandais. 11 la soutient seulement par la raison et les exemples historiques qu'il cite de soi) application *.
Bynkershoek avait commencé sa carrière brillante comme publiciste, par in publication, en 4702, de son traité De dû-^ mtmo maris. Dans cet ouvrage, il suppose qu'une seule nation peut s'approprier exclusivement certaines parties de la mer. Telles sont : 4 ° Les parties les plus proches de la terre, mure terrœ proœiimmi, jusqu'à la portée du canon '. 2^ Les mers
^ Sii- L. Jenkcts Ufe and Lettres^ vol. il, pp. 727, 732, 756, 780.
' Btnkcrshoek, Q. J. Publ, hb. I, cap. VIII.
^ «Âlioquin generaliter dicendum est potestatem terres finiri,
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qui sont eniièremeDt entoarées par le territoire avoisinant d'un état particulier, avec un passage dans la grande mer, les deux rives étant exclusivement occupées par cet état. Telle fut la Méditerranée au temps de Teropire romain, et la mer Noire à Tépoque où il écrivait, tous les territoires riverains el le passage dans la Méditerranée appartenant alors exclusivement aux Ottomans. Mais il déclare qu'il n'y avait pas d'exemple de son temps qu'une partie de la mer fût reconnue comme appartenant à un souverain particulier, à moins qu'il ne possédât le territoire avoisinant. 11 conteste surtout la validité de la prétention des rois d'Angleterre aux mers qui baignent les lies britanniques, et de la république de Venise, à la mer Adriatique , ces prétentions n'étant pas basées sur la possession non interrompue et non contestée. Enfin il ne regarde pas les honneurs accordés par la république hollandaise au pavillon royal d'Angleterre, comme impliquant une reconnaissance de la souveraineté réclamée par ce dernier sur les mers britanniques \
ubi flnitur armorum vis, etenim hœc, ut diximus possessionem inetur.» ( Btnkershoek, De dominio maris, cap. II.)
> «Uttamen regiis Britannorum navibus, tanquam principi reverentia haberetur, obtinuerunt in pacis pactionibus, quse illis nobiscum intercesserunt anno 4662, 4664, 4667 et 4674, et in § 4 pacis inter Carolum II, Angliœ regem, et Ordines faederati Belgii, illo anno 4674, 49Febr. factœ expressum est, Ordines agnoscere, jus esse regiis Anglorum navibus, ut iis Ordinum etiani totae classes summum aplustre et suppanim submittant in omni isto mari, quod septentriones et promontorium , quod filhis terrœ dicitar, interjacet. Sed quod ita accipiendum est, ut omnes pactiones, quas , ut belle abstineatur pasciscimur, nempe Anglis id competere, quia in id convenit, per se enim nihil in eo mare habent, praecipium. Porro ut ita hoc accepi velim, ut ne credamus Belgas eo ipso Anglis concessisse iJlius maris dominium, nam alius est se subditum profeteri, aliud majestatem alicujus populi comiter conservare , fit hoc , ut intelligamiis, alterum populum superiorem esse, non ut intelligamus, alterum non esse liberum.» {De dominio maris, cap. V.)
La souveraineté rédamée par le Danemark sur le Sund et s i9.
. La loaTeralneté
les deux détroits qm forment l'embouchure de la Baltique réclamée par
' ^ le Danemark,
dans la mer du Nord, est basée par les publicistes danois sur eViea^Be^ur la prescription immémoriale sanctionnée par une longue succession de traités avec les puissances étrangères. Suivant ces auteurs, la prétention de leur pays a été exercée, depuis les temps les plus reculés, pour la sécurité du commerce et de la navigation de toutes les nations, contre les pirates et d'autres ennemis, eV contre les dangers de la mer, par l'établis^ sèment des phares et des signaux. Mais le droit de lever des péages sur les vaisseaux étrangers et leurs cargaisons naviguant dans ses eaux, n'est pas réclamé comme l'équivalent de ces services. Il est considéré comme appartenant à la sou • .veraineté territoriale sur les côtes des deux rives du Sund (qui appartinrent exclusivement lau Danemark jusqu'à la cession de la Scanie à la Suède en 4658), et sur les lies de Varcbipel danois avec la péninsule de Jutland, qui appartiennent encore au Danemark' \
Les premiers documents authentiques constatant le paye- '''^®"* dasand. meut des droits du Sund, datent du commencen&ent du qua* torzième siècle. D'après le témoignage de ces documents , il parait que l'exécution de ce' péage avait déjà donné «heu à des réclamations de la part des états de la Baltique, dont la navigation et le commerce en souffraient. Parmi ces états figuraient surtout les villes anséatîques, dont la confédération fut de tout temps redoutable comme rivale ou comme ennemie à la monarchie danoise. Un grand nombre de ces villes, telles que Rigdf Elbiug, Kdnigsberg, Greifswalde, Stralsund, Stettin , Rostock, Wismar, Danzig, et surtout la puissante ville de lubeck, étaient situées sur les côtes méridionales de la Baltique, et ne pouvaient communiquer avec la mer du Nord que par le Sund et les Belts. Elles réclamaient la liberté de navi-
I ScHLBGEL, StaeUsrecht des KOnigreich Danemark , S. 356—405.
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gation d'une mer à l'autre, tandis que le Danemark insistait sur le péage, oomme un droit de souveraineté territoriale. Les discussions qui s'ensuivirent furent souvent terminées par les armes. Des concessions, phis oa moins avantageuses à chaque partie, étaiont stipulées conune descimâitionsdepai!, suivant que la victoire restait à l'une ou à l'autre partie. Le plus souvent ce fut la Kgue anséatique qui remporta les plus grands succès. Il arriva même quelquefois, et nommément pendant la guerre de ^ 36^ avec le roi Valdemar Ul, que la ville de Lubeck resta en possession des bords do &tnd, et perçut les drmts pour son propre compte. L'historien de cette fameuse confédération, Sartorius, reraaD|ae aqu^ les villes anséatiques dominaient sur le Sund et les Belts. et réclamaient la libre navigation par ces détroits de la mer, comme appartenant à leur propre domaine. Elles jouissaient d'exemptions et d& privilèges tels qu'aucone autre nation n'aurait osé en réclamer.» Cependant l'étendoe deees privilèges et de ces exemptions b'est pas bien constatée. Sartorius prétend que, d'après les concessions des rois de Danemaric , toutes les marchandises chargées sur des bâtimentsi anséatiques, étaient exemptes des droits du Sund^-qw! que fdt le pays de leur originel II est certain que les privilèges accordés n'^aient pas les mêmes pour toutes les villes anséatiques , maïs ^ue les six villes vandales fwindiscktf Stadte), Lubeck, Hambourg, Rostock, Stralsund, Wismarel Lunebourg, étaient les plus favorisées. Il parait qa'^U^ payaient un rosenobel pour clmque bAtiment, tandis qu'elles étaient exemptes de tout péage pour la cargaison. Après les villes vandales, ce furent les villes anséatiques des Pays-Bas qui étaient les plus favorisées ^
Pour former un contre-poids à cette puissante ligu^? ^^ premiers rois de Danemark de la maison d'Oldenbourg cher-
* ScHERER, Der SundzoU, seine GeschichtCf sein jetsiger Bestant und seine HaatsreefUléeh'itoiiHache Lôuin^ § 5, 6.
JJUSQUA CELLE D^UTRECHT. 807
aèrent à attirer d'autres peuples à prendre pari «u coROh merce de ]a Baltique, en leur aoeMrdaut de semblables privilèges. Dans oe but^ Jean n coaclut, eu 449 1, avec Henri VU d'Angleterre, un traité par lequd il fot stipulé que les biXU mente anglais ne devaient pas passier le Grand-Belt, à moins qu'il n'y eût nécessité inévitable, et danâ ce cas, ils devaient payer les mêmes droits à Viborg, que slls avaient passé le Simd à Elseoeur. Chrétien ?' concéda dea privilèges pour ce péage à certaines villes des Pays-Bas ^ privilèges qui furent oonfinnés et étendus par Chrétien II. Eu 4544, un traité fut coDcIa à Spire entre Chrétien IH, roi de Danemark et les ducs de SoUeswig^JSelstein d'une part, et Charles Y, comme sonveraiodes PaySr^Bas, d'autre part, qui contenait Tarlicle suivant : «Les sujets des deux parties ccoitractaates pouvait naviguer, voyager^ et faire le commerce sans aucun emçéche-* ment, par terre ou par mer, dans les royaumes, prineipaulés et seigneuries, villes, porta, et passages d'eau respectifs, sous la condition de payer les droits aceouitumés depuis les anciens temps (tvie voti aUers hero). Leurs Uens et leurs marchandises ne seroiot m confisqués ni détenus par lesdits princes, on par leurs baillis, employés et serviteurs ^ »
On a générdement attribué Forigine, ou au moine la pre<r nuère reeonnaiss^uace formelle par les nations étrangères des droits du Sund, au traité de Spire; mais on voit que ce traité stipulait seulement, que les mar^ands dea Pays^Bas^ fréquen- ^t les ports et les passages d'eau du Danemark, devaient payer les obèmes droits qu'autrefois. Les droits du Sund ne soni pas expressément énoncés comme formant un des objets du traité ; ils sont compris sous la dénomination générale ^ dr^S) de cemmeree et de navigation. Suivant les puUi- (listes danois, les droits du Sund avaient existé depuis un ^^mps immémorial; cependant aucun tarif déterminé des
' DuMONT. Corps diplom., tom. IV, p. II, p. 5I7J.
péages D^avalt été encore promulgué à l'époque du traité de Spire. Les plus anciens documents que nous possédons concernant le tarif des droits du Sund sont de l'année 1558. D'après ces documents, il parait que la distinction reconnue à présent entre les nations privilégiées et non privilégiées existait déjà. Entre ces dernières , étaient compris les àdglais, les Écossais, les Français, les Portugais, et les habitaots de la ville d'Ëmden. Les bâtiments de ces nations payaient un rosenobel pdur chaque voyage d'aller et de retour, et un pour cent de la valeur des marchandises de la cargaison ^ le vin excepté, qui était imposé à trois et un tiers pour cent de la valeur. Les faveurs accordées aux nations privilégiées différaient entre elles. Les six villes anséatiques qu'on appelait les villes vandales, jouissaient d'une exemption complète pour leurs propres bâtiments et leurs propres marchandises, pourvu que leurs expéditions fussent munies de certificats de propriété. Les vins du Bhin et les vins forts de l'Espagne étaient néanmoins exceptés de ce privilège, et ils devaient payer les mêmes droits que les vins transportés sur des bâtiments néerlandais. Les villes anséatiques, qu'on appelait les villes de l'est (esterschen Hansestàdte) , telles que Danzig, Kdnigsberg, Riga, Reval, Pemau, Stettin, Greifswàlde, Wolgast, Ëlbing et Kolberg, jouissaient de privilèges moins étendus. Les bâtiments et les marchandises appartenants aux sujets danois étaient exemptes de tout péage, mais si la cargaison appartenait à des étrangers, elle devait payer un rosenobel. Les peuples des Pays-Bas, et les villes anséatiques de l'occideut (westerschen Hansestàdte) devaient payer un on deux rosenobéis pour chaque bâtiment, suivant le tonnage. Les vins du Rhin et les vins d'Espagne devaient payer trois et demi pour cent de la valeur. La ville d'Amsterdam était néanmolus exempte de tout péage sur ces vins, s'il était constaté que la cargaison appartenait à des marchands de cette ville \ ^ SciiRRER, Der Sundzoll, etc., S. 9 — 45.
Le traité conclu à Odensée, en 4560, entre Frédéric II, roi de Danemark, et ses sujets d^une part, et les villes anséati* ques et leurs marchands, d'autre part, est basé sur le tarif de ^558, et confirme avec peu de variations les anciens privilèges de ces villes ^
L'augmentation des droits du Sund par les rois de Danemark donna lieu à plusieurs ligues maritimes, vers la fin du seizième et au commencement du dix-septième siècle, entre la Hollande, les villes anséatiques et la Suède, pour la pro^ tection mutuelle de leur commerce dans la Baltique. Le résultât désastreux de la guerre commencée en i 643, entre la Suède et le Danemark, contraignit cette dernière puissance à décharger entièrement la navigation suédoise du payement des droits du Sund , par le traité de paix conclu à Brœmsbro, en 1645. Par ua autre traité, conclu dans la même année à Christianopel avec la Hollande , le tarif des droits à prélever sur les bâtiments et les cargaisons hollandaises, en passant par le Sund et le Grand- Belt, fut définitivement arrêté. Ce tarif fixait les droits à payer sur chaque objet énuméré dans la liste, et ordonnait que « les marchandises non énumérées devaient payer suivant Fus^e du commerce et ce qui avait été pratiqué depuis les temps anciens ^. i>
En 4649, les Hollandais ont racheté Pexemption de leurs bâtiments et cargaisons des droits du Sund, moyennant dix payements annuels, de trois cent cinquante mille florins cha- CQQ. Cet arrangement a été dénommé, le traité de rédemption. D'après la vaste étendue du commerce hollandais à cette époque, il n'y a pas de doute que ce ne fût un marché trèsfavorable pour la république, lié comme il était à un traité
' DuMONT, Corps diplom,, tom. V, P. I, p. 73. ^Und soUen aile Ladungen, die in vorstehenden Liste nidU <P««lîctrt seyn, gerecknét werden, nach Kaufmanns Gebrauch, und û^M es von AUers hàhr êUlexeit ist ohservirt worden,» (ScHEwni,
d'alliance avec la couronne de Danemark. La guerre ayaot éclaté en 4652 entre les deux républiques de l'Angleterre ei de la Hollande, les États*Généraux demandèrent à Frédéric Ui les secours stipulés par le traité d'alliance. Mais les finances danoises ne se trouvaient pas en état de répondre à cette demande; un arrangement fut proposé par le Danemark comme étant plus avantageux à cette puissance, et peut-ôtre également avantageux à la Hollande, d'après lequel le Daneoiark s'engageait à entretenir une flotte de vingt vaisseaux dans le Sund, afin d'exclure le pavillon anglais de la Baltique. Pour aider à entretenir cette flotte, les États-Généraux convinreDi de payer un subside annuel de cent quatre«<vingt"treize nidalers; le traité de rédemption fiit annulé, et le commerce de la Hollande fut de nouveau assujetti aux droits du Sund imposés par Je traité de Ghristianopel.
En 1 701 , une convention fut signée à Copenhague, entre les deux pays, pour éclaircir l'obscurité du traité de Christianopei à l'égard des marchandises non énumérées dans le tarif. Pv ie troisième article du nouveau traité, il fut déclaré que, quant aux objets non spécifiés dans le premier traité, «les droits du Sund seront payés d'après leur valeur, c'est-à-dire d'après les lieux d'où ils viennent, et il sera payé un droit fixe d'an pour o«3t de leur valeur \ »
On peut affirmer que ces deux traités de i645et470< constituèrent dès lors la loi conventionnelle sur les droits du Sund. Ils sont constamment cités dans tous les traités postérieurs entre le Danemark et d'autres puissances, comme établissant l'échelle normale d'après laquelle ces droits doivent être réglés.
* Art. 3. «En wat aengœt de waaren off goederen die in o< voorschreve TollroUe van Ao. 1645 niet gespecificeret sijn, «^^ dêselve dm Orizofidsen Toll nae Haerê Waardê zuUen betaleen dut d$â waardê aal werden garecknet nae de plaetzen van looer àti^ komm, en een van het Hondert van die Waarde bêlait.» (ScberW. S. 207.)
De cette mamère il fut stipulé, par le traité de 1 645, entre le Danemark et la France, que les navigateurs français jouiraient des mêmes privilèges accordés aux Hollandais par le traité de Ghristianopel de la même année , avec la faculté en outre de narigaer par le grand et le petit Belt. Cette stipulation fiit renouvelée' en 4663 et en 1742, et par la convention de commerce et de cavigation conclue à Paris entre les deux poissanees, le 9 février 484â, il a été stipulé, art 3, que a la navigation et le commerce français continueront à être traités dansleSund, les Belts et le canal deHolstein, comme ceux des nations les plus favorisées, et conserveront nommément tons les avantages qui leur ont été reconnus par le traité de
Le traité de paix de 4654, entre la république d'Angleterre et le roi de Danemark, accorda aux navigateurs anglais les mêmes privilèges dont jouissaient les Hollandais. Et par le traité d'alliance de 4661, entre TÂngleterre et le Danemark, il ^tMipdéqae les sujets anglais ne devaient pas a payer d^autrès ni de plus hauts droits que ceux qui sont payés par les habitants des Pays-Bas, et par d'autres étrangers faisant le ^'ommerce dans la Baltique, et qui payent les droits les plos nuDimes, les Suédois seuls exceptés^ ly
Cette dernière exception a rapport à l'exemption totale des Suédois du payement des droits du Sund, en vertu du traité signé à Brœmsbro en 4645, et de celui de Rœskild en 4658. ^ar ce dernier traité, toutes les provinces appartenantes au l^anemark au delà du Sund furent cédées à la Suède, avec ^6 confirmation de l'exemption antérieure de ses sujets, du P^ge des droits du Sund. Cette confirmation fût renouvelée P^rle traité dé&iitif conclu à Oopenbague en 4660, en vertu <hiqael le gouvernement danois avait stipulé le payement à la
^Annales maritimes et coloniales de 4842, part, officielle.
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Suède de la somme annuelle de trois mille cinq cents mdaiers. prélevés sur les droits perçus à Elseneur pour Tentretien des phares sur les bords du Sund appartenant à la Suède, pendant que cette dernière puissance renonçait à toute participation dans les revenus provenant des droits du Sand. Le sort des armes a enfin tourné en faveur du Danemark, et en vertu du traité de paix conclu à Fredenchsboi^ en \W, la Suède a payé le prix de l'ambition effrénée de Charles ÎH, en renonçant à l'exemption dont elle avait joui pendant soixante-quinze ans, et en stipulant le payement des mômes droits sur les bâtiments et sur les marchandises suédoises que payaient les Hollandais, les Anglais et les autres nations les plus favorisées \
Depuis cette époque, la plupart des puissances maritiines de l'Europe et de l'Amérique ont suivi le même exemple, les nations étrangères qui ont conclu des conventions spéciales avec le Danemark sur cette matière, sont désignées comme privilégiées. Les autres nations sont appelées non prwSég^^' Une révision de l'ancien tarif des droits du Sund de 16i5a eu lieu par suite des conventions conclues à Londres et à Elseneur, en 4844, entre les gouvernements danois, anglais et suédois , pour régler les péages de ces droits. D'après cet arrangement, qui doit durer pendant dix ans à compter do i®"^ juin 4841, les nations prwilégiées doivent payer, d'après le nouveau tarif, pour les articles énumérés et pour les articles non énumérés , un pour cent de la valeur des marchandises au port où elles ont été chargées, sans égard au dernier port d'où le bâtiment serait sorti ou celui de sa destination. Les marchandises non énumérées, chargées sur des bâtiments appartenants aux nations non-prwilégiées, doivent payer un et un quart pour cent de la valeur des marchandises au lieu du chargement. Ces nations doivent aussi payer
> ScHERER, Der Sundzoll, etc., § 36, 37.
certains droits différentiels sur les vins et les céréales dont les nations prwilégiées sont exemptes ^ Nous avons déjà vu quels étaient les usasses de la fj'uerre s 20.
, D D Prisonnier»
maritime pendant cette période. Elle se faisait par des vais- <*« guerre, seaui de l'état et par des corsaires munis de commissions de la part des souverains belligérants , mais qui abusaient trop souvent de leurs pouvoirs en pillant ami et ennemi, et couvraDt les mers de leurs brigandages. Pendant ce temps-là , les opérations de la guerre par terre avalent été systématisées, et ses horreurs en quelque sorte adoucies par rétablissement des armées permanentes. A quelques exceptions près, telles que les excès commis par les troupes de Louis XiY, lors de l'envahissement de la Hollande en 4672, les ravages commis dans le Palatinat par ordre de Louvois en 4673, et de la Provence par le prince Eugène en 4707, les usages de la guerre continuèrent à s'améliorer depuis l'époque- où Grotius mculqua avec ferveur des sentiments plus dignes des nations civilisées et chrétiennes. On trouve les traces les plus distinctes de ce progrès, dans la manière dont on traitait les prisoûoiers de guerre. L'usage des .rançons avait succédé, pendant le moyen âge, à l'usage plus ancien de tuer ou de réduire à* l'esclavage les prisonniers. L'usage de faire des esclaves des prisonniers ne parait pas avoir été entièrement aboli au temps de Grotius, tandis que celui des rançons continuait encore, et aucun système régulier d'un échange général des prisonniers durant la guerre, n'avait encore été établi. ^ examinant son ouvrage, nous ne trouvons aucune mention du terme cartel, ou d'une expression équivalente , quoique Barbeyrac, parlant le langage du dix-huitième siècle, eût introduit ce terme dans sa traduction. Les expressions dont se sert Grotius dans le texte original paraissent être limitées aux moyens personnels du prisonnier d'effectuer sa libéra-
* SCHEHEH, Der SundzoU, etc., § 297—300.
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tion^ et de cette manière d'exclure l'idée d'un échange gâiérai à la charge de l'état \ L'établissement d'un tel échange sur des bases stables fut longtemps retardé par l'intérêt pécuniaire qu'avait le capteur particulier dans le rachat de ses prisonniers , le prix de leur rançon étant devenu la partie la plus précieuse du butin de la guerre. L'époque précise à laquelle l'usage de l'échange fut substitué à celui de la rançon n'est pas bien fixée. Il résuite d'une proclamation de Charles!" d'Angleterre, en Pannée 4628, que cette réforme n'avait pas été alors complètement accomplie, parce que les capteurs particuliers avaient ordre de garder les prisonniers faits en mer par les corsaires, «à la charge de ceux qui les ont faits prisonniers, jusqu'à ce qu'ils fussent délivrés et renvoyés daus leurs pays respectifs, ou par la voie déchomge contre nos sujets qui seront détenus là ou cadrement. » Il parait vraisemblable que ce fut une époque de transition d'un système à un autre. Les dépens du capteur continuaient, et nous pouvons en inférer que ses émoluments continuaient aussi. Il n'est pas constaté si dans l'usage ambigu de ces temps, l'échange qui quelquefois a eu lieu, ftit opéré par le moyen d'un cartel régulier étabU durant la guerre, ou seulement lors du rétablissement delà paix. Dans l'année 4665, il est question d'un agent public envoyé en Angleterre pour négocier un échange de prisonniers, flagrante belh, entre ce pays et la Hollande \ C'est ce cjui parait avoir été pratiqué entre les armées françaises et impériales en Italie pendant la guerre de la succession d'Espagne ^
' « At quas apud génies jus illud servitutis ex bello in usu non est optimum erit permutari captives : proximum dimitti pretio non inique. Hoc quale sit, prœcise defîniri non potest; sed humanités decet, non ultra intendi debere qnam deducto ne egeat captus rébus necessariis. » De quoi on peut condure que le prisonnier payait sa propre rançon. (Grotius, De Jure helli ac paci^i. lib. m, cap. XIV, § IX.)
^ Lettres D'EsxRAnES, vol. III, p. 475.
* Mémoires de Lamberty, vol. I, p. 69K
L'ancien asage de la rançon est encore cité dans une convention de cartel entre la France et FAngleterre, conclue en Tannée 1 780, dans laquelle un taux d^argent est établi comme suite d'un échange par grade; tels que soixante livres sterling pour un amiral commandant en chef, une livre sterling pour un matelot, etc., avec d'autres prix intermédiaires, par lesquels, à défaut des rangs correspondants, la compensation devait être faite par des nombres d'un grade inférieur, et, quand tous ceux-ci seraient épuisés, par un prix en argent \
Telles sont les principales questions du droit des gens débattues pendant la période que nous venons de passer en revue , et tels sont les progrès qu'a faits ce droit en Europe pendant cette même période. Nous réservons pour la seconde partie de notre travail tout ce qui est relatif aux droits de légation et aux privUéges des ambassadeurs ; et s'il parait au lecteur que nous avons donné une trop grande attention à ces points qui regardent le droit des gens en temps de guerre, et paniculièrement de la guerre maritime, cela peut s'expliquer par la considération que l'application du droit des gens à l'état de paix fournit moins d'exemples .qui puissent déternuber ce que l'opinion a approuvé dans l'usage variable des nations. Le droit international en temps de paix est plus simple, et a donné lieu à moins de polémique que les questions qui regardent les rapports respectifs des nations belligérantes et neutres , questions qui ont divisé les opinions des pubUcistes des deux derniers siècles. Ces questions sont de la plus grande importance sous le point de vue pratique , et ne sont pas encore résolues d'une manière satisfaisante pour établir une règle invariable à l'usage de toutes les nations.
* RoBiNsoN, Admiralty reports, tom. III, a pp. X, a.
SECONDE PÉRIODE
DEPUIS LA PAIX D^UTRECHT, M\Z, JUSQU'A LA PAIX DE PARIS ET CELLE DEHUBERTSBOURG, 4763.
S i. Les hommes d'état qui nésocièrent la paix d'Utrecht de la
QaeatloQ de la » u »
succession part de FAngleterre furent exilés par leur patrie ingrate, et 1740. * auraient sans doute été menés à Téchafaud, si la volonté de leurs ennemis avait pu se faire ; mais si la conservation de la paix pendant trente années, entre les nations les plus civilisées de TËuropey mérite la gratitude du genre hofflaio, une postérité impartiale doit leur ♦ accorder cette récompense comme bienfaiteurs de Thumanité, Pendant toute cette période, la longue inimitié qui avait régné entre, la France et l'Angleterre depuis les guerres féodales du moyen âge, fui suspendue. Ces* deux grandes nations, au lieu de se traiter (T ennemis naturels y comme par le passé, devinrent d'intimes alliés et les garants de la paix du monde , grâce à l'administration pacifique du régent d'Orléans et du cardioal Fleury d'une part, et à celle de sir Robert Walpole de l'autre. C'est avec une vraie sagesse et un vrai patriotisme que ce dernier résista si longtemps aux clameurs insensées de la nation anglaise , qui finirent pas l'entraîner dans une guerre maritime avec l'Espagne, en 1739, guerre qui s'étendit à la France en 1744. Pendant ce temps, les puissances de l'Europe centrale s'engagèrent dans une guerre continentale, qui dul son origine à la question si compliquée de la succession d'Autriche. L'empereur Charles VI mourut en 1740, après avoir.
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comme il s'en flattait, assaré à sa fllie Marie-Thérèse, par la fameuse Pragmatique sandion, l'héritage entier des états appartenants à la maison d'Autriche. Cette Pragmatique sanction, comme on le sait, fut acceptée par les états des provinces aatrichiennes, ratifiée par la diète de l'Empire, et garantie par presque toutes les puissances de l'Europe. Mais les maisons régnantes de Bavière, de Saxe, d'Espagne, de Sardaigne et de Brandebourg réclamèrent toutes , sous divers prétextes , la totalité ou des portions considérables des territoires qui avaient été si longtemps réunis sous le sceptre autrichien. Dans le siècle, précédent, la France avait fait une application du principe de l'équilibre, pour s'opposer à l'agrandissement de la maison d'Autriche, et maintenant, las des injustes agressions de Louis XIY, on tournait contre la France ce même principe, afin d'y mettre un terme. La paix d'Utrecht avait ea en vue le système d'équilibre lorsqu'elle détermina l'état de possession de chacune des piiissances de l'Europe, et elle avait posé comme un des éléments essentiels de cet arrangement, le maintien de l'intégrité des états de la maison d'Autriche, à laquelle la possession de la Belgique fut assurée, afin d'établir i^e barrière perpétuelle entre les Pro.vinces-Unies et' la France. Cette dernière puissance aVait garanti la Pragmatique sanction, mais elle refusait maintenant de remplir ses engagements, sous prétexte que la garantie donnée par Louis XIV n'engageait à rien, parce qu'elle réservait a les droits d'm tiers, y» Elle se plaça donc à la tète d'une coalition aussi impolitique qu'injuste, en vertu de laquelle la plus grande partie des états autrichiens devait être partagée entre la Bavière, la Saxe, la Prusse et l'Espagne \
^ Le cardinal Fleury hésitait et temporisait, mais il fut enfin entraîné par la faction de la cour, qui demandait à grands cris la guerre contre l'Autriche. II a môme condescendu jusqu'à devenir l'interprète de leurs sentiments dans une lettre adressée à Frédéric n de Prusse.
«Le cardinal s'ouvrit davantage dans sa réponse : il y dit, sans
Les parties contractaoïtes de cette ligue n'avaient pas les mêmes motifs poar justifier ou pour eoccuser leur dédain pour 1er droits, les vœux, et les besoins des peuples, habitant les pays qu'elles se sont adjugés, que ceux allégués par les auteurs des traités de partage des états de la monarchie espagnole, conclus au commencement du même siècle. Ces traités furent faits dans le but de conserver l'équilibre de l'Europe^ tandis que le traité de partage des états autrichiens mettait en perturbation ce même équilibre. Frédéric II , dans ses mémoires, ne prend pas beaucoup de peine pour justifier ses prétentions aux duchés de Silésie sous le point de vue do droit; mais il cherche à excuser son agresidon contre l'Autriche en 4740, par ces motifis que des conquérants ont ordinairement allégués pour sanctionner leurs actes d'agression qui ont été couronnés par le succès.
Anti- Machiavel Dans SOU AnU-JUcbchioveL Frédéric avait expliqué les motifs
de Frédéric II. ^ ^
qui pourraient justifier un souverain de s'engager dans une guerre d'une manière qpî fait égaleqaent honneur et à sa tète et à son cœur.
a C'est le sujet de la guerre qui la rend juste ou injuste; les passions çt l'ambition des princes leur offusquept souvent les yeux, et leur peignent ainsi des couleurs les plus avantageuses les actions les plus violentes^ La guerre est une ressource dans l'extrémité; aussi il ne faut s'en servir qu'avec précaution et dans des cas désespérés, et bien examiner si l'on y est poussé par une raison solide et indispensable.
D U y a des guerres défensives, et ce sont sans contredit les plus justes.
détour, que la garaatie que Louis XIV avait donnée à feu TEmperenr ne rengageait à rien , par ce correctif, sauf les droits 4fun tiers; de plus, que feu l'Empereur n'avait pas accompli l'article principal de ce traité, par lequel il s'était chargé de procurer à la France la garantie de l'Empire du traité de Vienne.» [Oeuvrer posthumes de Frédéric II y vol. I. Histoire de mon temps, chap. 1
»U y a des guerres d'intérêt, que les rois sont obligés de faire, pour maintenir eux-mêmes les droits qu'on leur conteste; ils plaident les armes à la main, et les combats déci^ dent de la validité de leurs raisons.
))ll y a des guerres de précaution, que les princes font sagement d'entreprendre. Elles sont offensives à la vérité, mais elles n'eu sont pas moins justes. Lorsque la grandeur excessive d'une puissance semble près de se déborder, et menace d'engloutir l'univers, il est de la prudence de lui opposer des digues et d'arrêter le cours orageux d'un torrent, lorsqu'on en est le maître. On voit des nuages qui s'assemUent, un orage qui se forme, des éclairs qui l'annoncent, et le souverain que ce danger menace, ne pouvant seul comprimer la tempête, se réunira, s'il est sage, avec tous ceux que le même péril met dans les mêmes intérêts. Si les rois de Syrie, d'Egypte et de Macédoine se fussent ligués contre la puissance romaine, jamais elle n'aurait pu bouleverser ces empires; \me alliance sagement concertée et une guerre vivement entrepiise, auraient fait avorter ces desseins ambitieux, dont l'acoomplissement enchaîna l'univers.
»li est de la prudence de préférer les moindres maux aux plus gùamds/ ainsi que de choisir le parti lé plus sûr à l'ex^ clusioD de celui qui est certain. Il vaut donc mieux qu'un prince s'engage dans une guerre offensive, lorsqu'il est le maître d'opter entre a branche d'olivier et cdle de laurier, que s'il attendait un temps désespéré, où une déclaration de guerre ne pourrait retarder que de quelques moments son esclavage et sa ruine. C'est une maxime certaine qu'il vaut nûeux prévenir que d'être prévenu; les grands hommes s'en sont toujours bien trouvés , en faisant usage de leurs forces avant que leurs ennemis aient pris des arrangements capables de leur lier les mains et de détruire leur pouvoir.
» Beaucoup de princes ont été engagés dans \és guerres de leurs alliés, par des traités en conséquence desquels ils ont
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été obligés de leur fournir un nombre de troupes auxiliaires. Gomme les souverains ne sauraient se passer d'alliances, puis* qu'il n'y en a aucun en Europe qui puisse se soutenir par ses propres forces, ils s'engagent à se donner un secours mutuel en cas de besoin, ce qui contribue à leur sûreté et à leur conservation.
» L'événement décide lequel des alliés retire le fruit de l'alliance ; une heureuse occasion favorise une des parties en un temps, une conjoncture favorable seconde l'autre partie contractante dans un temps difiérent. L'honnêteté et la sagesse du monde exigent donc également des princes qu'ils observent religieusement la foi des traités, et qu'ils les accomplissent même avec scrupule; d'autant plus que par les alliances ils rendent leur protection plus efficace pour leur peuple.
i> Toutes les guerres qui n'auront pour but que de repousser de» usurpateurs , de maintenir des droits légitimes, de garantir la liberté de l'univers et d'éviter les violences et les oppressions des ambitieux, seront conformes à la justice. Les souverains qui en entreprennent de pareilles n'ont point à se reprocher le sang répandu; la nécessité les fait agir, et dans de pareilles circonstances, la guerre est un moindre malheur que la paix; *
» La guerre en général est si féconde en malheurs , l'issue en est si peu certaine, et les suites en sont si ruineuses pour un pays , que les princes ne sauraient assez réfléchir avant que de s'y engager. Les violences que les troupes commettent dans un pays ennemi, ne sont rien en comparaison des malheurs qui rejaillissent directement sur les états des princes qui entrent en guerre; c'est un acte si grave et de si grande importance de l'entreprendre, qu'il est étonnant que tant de rois en aient pris si facilement la résolution.
» Je me persuade que si les monarques pouvaient voir un tableau vrai et fidèle des misères qu'attirent sur les peuples une seule déclaration de guerre, ils n'y seraient point insen-
sibles. Leur imagination n'est pas assez vive pour leur représenter au naturel des maux qu'ils n'ont point connus, et à Fabri desquels les met leur condition. Gomment sentiront «ils ces impôts qui accablent leurs peuples? la privation de la jeunesse du pays, que les recrues emportent? ces maladies contagieuses qui désolent les armées? — L'horreur des batailles, et ces sièges plus meurtriers encore? la désolation des blessés que le feu ennemi a privés de quelques-uns de leurs membres, unique instrument de leur industrie et de leur subsistance? la douleur des orphelins qui ont perdu, par la mort de leur père, l'unique soutien de leur faiblesse? la perte de tant d'hommes utiles à l'état, que la mort moissonne avant le temps?
)) Les princes, qui ne sont dans le monde que pour rendre les hommes heureux, devraient bien y penser avant de les exposer pour des causes frivoles et vaines, à tout ce que l'humanité a le plus à redouter.
iftLes souverains qui regardent leurs sujets comme leurs esclaves, les hasardent sans pitié, et les voient périr sans regret, mais les princes qui considèrent les hommes comme leurs égaux , et qui envisagent le peuple comme le corps dont ils sont l'âme, sont économes du sang de leurs sujets \ »
Ces sentiments, dignes d'un Fénélon par l'esprit 'de bienveillance qui y règne , et en même temps pas trop raffinés pour être appliqués aux affaires par un homme d'état pra-
* Oeuvres de Frédéric II y vol. H, p. <ôô. On sait que VArUi- MacMavel a été revu et corrigé par Voltaire, qui en a même publié une' édition à laquelle il avait fait plusieurs changements que Tauteur a désavoués. En comparant le passage cité dans le texte , et tiré de Tédition des œuvres de Frédéric publiée du vivant de fauteur, avec le 26"'* chapitre de l'édition de V Anti-Machiavel publiée en 4834 par M. le docteur FriedlsBnder, d'après un manuscrit autographe de Frédéric, je n'ai trouvé aucune variation sensible pour le fond, quoique la rédaction de cette dernière édition soit moins soignée et le style moins pur.
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tique, n'ont pas empêché Frédéric d'élever une prélentioQ surannée de la maison de Brandebourg à plusieurs dachés de la Silésie qui avaient été dans la possession non contestée de rAutriche depuis la paix de Westphalie. En vain l'Autriche réclamait la garantie de la Pragmatiqite sanction, assurée par Frédéric-Guillaume I^^ Il prétendait que la garantie était conditionnelle, et que la condition n'avait jamais été remplie. Ses vrais motifs sont avoués dans sa correspondance particulière avec ses amis : l'amour de la gloire, l'ambition, le désir d'employer à l'agrandissement de la Prusse , l'armée et les trésors laissés par son père , étaient les ressorts secrets qui dirigeaient sa conduite -. Sa demande ostensible était relative à quatre duchés, et il s'emparait de toute la province. S'étant assuré de cette conquête, Frédéric abandonna ses alliés, sous des prétextes autant en désaccord avec les saiùs principes qu'il avait posés dans son commentaire sur Machiavel qae le fut son agression même. La Silésie fut enfin cédée à la Prusse par le traité de Breslau, confirmé par celui de Dresde en 4745; et Frédéric laissa la France et ses autres alliés vider leur querelle avec l'Autriche. Cependant rélecteur de Bavière, qui avait été élu empereur d'Allemagne sous le titre de Charles VII, ayant terminé sa vie la même année, son fils et successeur renonça à ses prétentions à la dignité impériale. aussi bien qu'aux états héréditaires de PAutridie, et une paiî générale fut enfin conclue à Aix-la-Chapelle en 1748, en vertu de laquelle Tancien état de possession établi par les traités de Westphalie et d'Utrecht fût confirmé, exceptMa cession de la Silésie à la Prusse, et des duchés de Parme et de Guastalla à l'infant don Philippe. La Pragmatique sanction de Charles VI, et la succession de la maison de Hanovre au trône de la Grande-Bretagne, furent aussi reconnues pa^" '^ paix d'Aix-la-Chapelle, qui fut basée sur le statu quo anî(
> Oeuvres posthumes de Frédéric, vol. Vllî, pp. -fS*, <^^' ^^^' 164, 210. Correspondance avec Jordan.
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beUum, à l'exception des cessions territoriales de la part de la maison d'Autriche. Elle laissa à cette dernière le rang d'une puissance de premier ordre , et en même temps elle éleva la Prusse avec des forces inégales au môme rang. La paix d'Aix* la* Chapelle jeta les semences d'une autre s *.^
* La goerre
guerre entre la France et l'Angleterre, qui a commencé en <*« «eptan». 4756, par rapport à une question des limites disputées entre leurs territoires respectifs dans l'Amérique du Nord. Les Anglais firent des représailles sur le commerce de la France par mer, avant la déclaration formelle de la guerre, sous pré^ texte que les mouvements hostiles des armées françaises, et de leurs alliés les Indiens sur les frontières du Canada, cons» liluaient une agression antérieure \
Le roi d'Angleterre George H forma, au mois de janvier 1 756 , une alliance défensive avec la Prusse pour la conservation de la paix actuelle, la garantie mutuelle du Hanovre et de la Silésie, et contre l'entrée des troupes étrangères en AllemagQe. Ce changement des alliances continentales de l'Angleterre produisit un changement pareil dans le système fédé* ratif de la France. Cette dernière puissance forma, au mois de Tasi de la même année, une alliance défensive avec l'Autriche, qui fat changée en une alliance offensive et défensive en 4758. Frédéric II commença la guerre de sept ans par l'envahisse» ment de la Saxe, et en arrivant è Dresde il trouva dans les archives électorales des documents qu'il publia comme four^ nissant des preuves convaincantes que les cours de Vienne, de Dresde et de Pétersbourg avaient concerté ensemble un
^ Dans le célèbre rapport fait par les légistes anglais en 1 753 , sur le cas de Vemprunt silésien, il est dit que dans la guerre maritime qui fut terminée par la paix d*Aix-la-Chapelle , les vaisseaux et les effets des sujets français, pris après la guerre avec FEspagne , et avant la guerre avec la France, furent restitués aux propriétaires français, flagrante béllo, parce que ces biens avaient été amenés dans le territoire anglais par une saisie injuste ah Mio. (Martens, Causes célèbres, vol. II, p. 72.)
224 ir PERIODE. ~ DEPUIS LA PAIX D'UTRECHT
projet pour Penyahissement et le partage des états de la monarchie prussienne \ Cependant le comte de Hertzberg, son ministre et son confident, dans un mémoire lu à l^academie de Berlin en 1787, avoue que ce projet ne fut qu'éventuel, et présupposait que le roi de Prusse deviendrait l'agresseur; qu'il était au moins possible que le plan n'eût jamais été exécuté, et problématique si le danger de cette éventualité avait été plus grand que celui de provoquer une guerre par laquelle l'existence même de l'état prussien eût été mis en jeu '. D'un autre côté, d'après les faits développés dans la collection intéressante des documents historiques récemment publiés par M. de Raumer, il résulte dans l'opinion de cet auteur :
i ^ Que Frédéric n'a pas prouvé, et ne pouvait pas prouver, qu'une alliance formelle, offensive et défensive, contre lui, eût été conclue entre l'Autriche, la Russie et la Saxe.
V Cependant les intentions de ces puissances furent, sans aucun doute, hostiles à la Prusse; l'Autriche nourrissait le désir très-naturel de reconquérir la Silésie, et elle voulait provoquer l'attaque de la part de Frédéric, afin de se prévaloir de l'aide de la France et de la Russie à cette fin.
3^ Le roi connaissait ce danger, mais il aima mieux passer pour l'agresseur, parce qu'il était pénétré de la conviction qu'il ne pouvait échapper à la ruine entière qu'en anticipant sur les intentions de ses ennemis. Il a agi pour se défendre d'après le principe de sa déclaration au ministre anglais, « que celui qui frappe le premier ne doit pas être considéré comme l'agresseur, mais celui qui rend ce coup nécessaire et inévitable *. » .
La paix d'Utrecht tendait à la séparation des deux cou-
^ Hbrtzbbrg. Recueil des déductions, etc., vol I, p. \, ^ ScHOELL, Histoire abrégée des traités de paix, vol. III, p. 38. ' VoN RAuuERf GescMchte Friedrich des Zweiten und seiner Zeit . S. 55, 277, 294.
ronnes d^e France et d'Espagne. Le pacte de fanûlle de 4764 s 3. avait en vue de réunir les deux brancbes de la maison de et^de ^'
Habertiboarg ,
Bourbon , et de réaliser la prédiction de Louis XIY qu'il n'y i763. aurait plus de Pyrénées. L'Espagne fut, de cette manière, entraînée dans la guerre de son allié contre l'Angleterre et le Portugal. Les forces navales de la France et de l'Espagne combinées étaient insuffisantes pour lutter contre la puissance maritime de l'Angleterre, et la guerre lut terminée par la paix de Paris en 4763. Par ce traité, la France perdit toutes ses possessions sur le continent de l'Amérique septentrionale, la Louisiane ayant été déjà cédée à l'Espagne par une convention secrète comme indemnité pour Ja Floride, que l'Espagne cédait à l'Angleterre par le 4raité de Paris. La France céda aussi à son rival l'tle de Grenade et d'autres des Antilles , renonça à toutes ses acquisitions faites aux grandes Indes depuis l'année 4749, et confirma l'engagement du traité d'Utrecht d'abolir les fortifications de Dunkerque. De cette manière, la suprématie maritime de l'Angleterre fut confirmée, et VéquUibre maritime et colonial fut détruit.
La guerre contin^itale entre l'Autriche et la Prusse a été si> muJtanément termmée par la paix de Hubertsbourg, en vertu de laquelle la possession .de la Silésie fut confirmée à cette dernière puissance. Les traités de Paris et de Hubertsbourg renouvelèrent et confirmèrent les traités de Westphalie, d'Utrecht, et d'Aix-la-Chapelle. La guerre de sept ans par terre et par mer «fut ainsi terminée, après une immense profusion de sang et de trésors, sans aucun changement important dans l'état de possession antérieure, excepté les acquisitions coloniales faites par l'Angleterre aux dépens de la France et de l'Espagne.
Quoique la guerre de sept ans fût ainsi terminée sans aucun changement important dans les arrangements territoriaux des états du centre et du raidi de l'Europe , cependant elle marcpia l'ère d'une altération très-sensible dans la puissance
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et rinfluence reiatives des paissances de PËurope, dont les effets se sont fait sentir jusqu'à nos jours.
r Le rang acquis par la Prusse, par suite du développement de ses ressources militaires dans la conquête de la Siiésie, et du génie brillant déployé par son grand monarque dans une lutte prolongée et inégale avec les forces combinées de l'Autriche , de la France et de la Russie, fut confirmé par la paix d'Hubortsbourg. Une puissance protestante s'éleva eu Allemagne, capable de balancer TinChience de F Autriche coïïvone puissance catholique dans les afifoires de l'empire, et de neutraliser les effets de l'alliance autrichienne avec la France. La guerre de sept ans ne fut pas une guerre de rseligion, mais ce fut la dernière lutte en Europe dans laquelle le sentimeoi religieux se mêlait h une lutte pour Fascendant politique. Les paysans protestants de la Silésie reçurent Frédéric II comffl^ un libérateur, pendant que les étendards du maréchal DauQ furent bénis par le pape. Le triomphe de la Prusse a été regardé comme le triomphe du protestantisme, malgré IHndifférence religieuse de son roi philosophe ^
i^ La Russie commençait h prendre un rôle actif dans les affaires du centre de l'Europe. D'une puissance asiatique, elle est devenue, sous le czar Pierre T^, une puissance européenne, et de puissmice intérieure elle s'est changée en paissanoe maritime. Le traité de Neustadt avec la Suède, de 1724, réonit à Tempire de Russie les provinces suédoises sur les bords orientaux de la Baltique, telles que la Livonie, r£^honie,e( i'Ingrie. Cet empire avail augmenté sa population de à\i^^ lioos d'habitants depuis l'accession de Pierre P^ en 46B9,p^ qu'au commencement du règne de Catherine II, en 476i
3*^ Outre ces cessions à la Russie, égales en étendaeàtoo* le royaume actuel de Suède, cette dernière puissance fot encore forcée de céder ses provinces allemandes deBrétneei
* Hegel, Philosophie der Geschichte, herausgegeben von Gaï^' § 434.
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de Verdeû au Hanovre, et une partie de la Poméranîe à la Prusse. C'est ainsi que la Suède s'est appauvrie et aflbiblie, et qu'elle a perdu son influeiice en Allemagne, avec le rang qu'elle avait maintenu en Europe depuis la guerre de trente ans.
4' L'Espagne, au lieu de continuer d^tre la première puissance militaire et m^time de l'Europe, oomme elle l'avait été sous Charles V et Philippe U, tomba au rang d'une puissance de second ordre, et d'une alliée subordonnée de la France.
5^ La Hollande est restée neutre pendant la guerre de 4 756. De cette manière, elle câeba lé se<nret de son dédih interne, qui fQt complètement révélé pendant la guerre suivante de la révolatioD de l'Amérique du Nord. Alors ello est descendue à ce rang secondaire où elle se ti'ouve aujourd'hui.
La période cpxe nous passons en revue fut féoonde en com-> JariJcon«aite«
j . de cette
mentateurs de la science créée par Géntilis et Gréthis, cobivée ^nofloeavec un succès inférieur par Puffendorf , et transmise à une loupe succession de publîcistes élevés dans le$ écoles de l'Allemagne et de la Hollande. Au milieu de ceUe foule innombrable d'écrivains, nous allons rendre compte des ouvrages de ceux qui ont le plus contribué aux progrès du droit des gens moderne de TEurope, et surtout de ceux qui sont devenus classiques dans l'élude et Tapplication de cette science*
Chrétien-Frédéric de Wolf, né en 4679 en Sîlésie, fut dis- S 4. cipie de Leibnîlz en philosophie et en jurisprudence. Sa jeu- në*cJ^i679 nesse fut dévouée presque exclusivement aux études ma- °***'^ *° ^^^• thématiques , qu'il poursuivit à ^université dléna , et qu'il enseigna ensuite à Leipsig avec un grand succès. Il fut deptris , sur la recommandation de Leibnitz, nommé professeur à Halle , où il enseigna Ja philosophie dogmatique de son grand maître ^ et contribua à la rendre populaire, en donnant ses leçons en langue allemande. Il est devenu ensuite la victime de la haine et de la calomnie théologique, et fut banni arbitrairement des états prussiens, sur une accusation d'incrédulité, par Frédérie-
Guillaume P^, en 472S \ À ravénement de Frédéric II au trône, en 1 740 , Wolf fui rappelé de l'exil et rétabli dans sa chaire. Il mourut en 4754, à Page de soixante-seize ans, après avoir contribué à prolonger le règne de la philosophie de Leibnitz en Allemagne, jusqu'à l'époque où elle fut renversée par le système de Kant. « Il fut un homme de peu de génie, d'originalité ou de goût, mais dont les connaissances immenses et variées, secondées par une tète méthodique, et par une acti* vite et une persévérance incroyables, paraissent avoir singaiièrement attiré l'admiration de ses oom^patriotes '. r>
Les publicistes de l'école de Poffendorf avaient regardé la science du droit international coipme une branche de la philosophie morale. Ils l'avaient considérée comme le droit naturel des individus appliqué à régler la conduitedes sociétés iudépen* dantes des hommes, qu'on appelle les' états. A Wolf appartient, suivant Vattel, le mérite d'avoir séparé le droit des gens de cette partie delà jurisprudence naturelle qui enseigne les devoirs de l'individu. Il a commencé ses travaux parla composition d'un immense ouvrage, comprenanties deux sciences distinctes du droit naturel et du droit des gens, ouvrage qui fut publié à divers intervalles, entre 4740 et 4743, en neuf gros volumes in-quarto'.
* EtJLER raconte à ce propos Tanecdote suivante : «Lorsque, du temps du feu roi de Prusse, M. Wolf enseignait à Halle le système d: harmonie préétablie, le roi s'informa de cette doctrine qui faisait grand bruit alors ; et un courtisan répondit à Sa Majesté, que tous les soldats, selon cette doctrine, n'étaient que de pures machines; et quand quelques-uns désertaient, que c'était une suite nécessaire de leur structure, et qu'on avait tort par conséquent de les punir, comme on l'aurait, si on punissait une machine pour avoir produit tel ou tel mouvement. Le roi se fâcha si fort sur ce rapport, qu'il donna ordre de chasser M. Wolf de Halle, sous peine d'étte pendu, s'il s'y trouvait encore au bout de vingt-quatre heures.» {Lettres à une princesse d^AUemagne, lettre 84.)
* Stewaht, Dissertation on the progress of metaphysical and ethical philosophy, p. -188.
* Christian Wolp, Jus naturœ methodo scientifica pertractatum, in IX tomos distributum.
JUSQU'A CELLE D'HUBERTSBOURG. 3fi9
Cet ouvrage y comme tous les autres écrits phiIosophî(}ues de l'auteur, a le tort d'appliquer les formules et termes techniques des sciences mathématiques aux sciences morales éi politiques, qui n'admettent pas cette exactitude dé raison* nement. En 4749, il publia un abrégé de son grand ouvrage, sous le titre de Jus gentium, methodo sdeniifkapertrcLctatfnn, in guo jus gentkm naJturale ab eo, quod vohmktrii, paetUu et consueiudinaru est, accurate distingtdkar. Il n'est pas facile de déterminer, d'après ce titre, précisément ce que l'auteur a voulu comprendre sous le terme droit des gens voltmiaire, comme distingué du droit des gens convenHofinel et coutwnier, Grotîus avait fait usage du terme Jus vobmtarium gmtium, dans un sens étendu, comme renfermant toutes les bases du droit international, qu'on ne pouvait pas référer au droit naturel, mais qui dépendait du consentement volontaire de toutes les nations ou de plusieurs : quod gentnm ommum oui muttarum volufUcUe vint obligandi accepit^. Wolf observe, dans la préface de son ouvrage ( sect. 3 ), « que comme telle est la condition de l'humaniié que le strict droit luiturel.ne peut pas toujours être appliqué au gouvernement d'une société séparée, mais qu'il devient nécessaire d'avoir recours aux lois d'institution positive, plus ou moins différentes du droit naturel, de même dans la grande société des nations, il devient nécessaire d'établir une loi d'institution positive, plus ou moins différente du droit naturel des gens. Comme le bien-être général des nations demande ce changement, elles ne sont pas moins liées par la loi qui en découle qu'elles ne le sont par la loi naturelle elle-même , et la nouvelle loi introduite de cette manière doit être considérée comme le droit commun de toutes les nations. Cette loi, nous avons jugé convenable de l'appeler, avec Grotîus, quoique dans un sens un peu plus limité, le droit des gens volontaire '. »
} Grotîus, De jure belU ac paeis, lib^ l, cap. 1,^ § XIV.
' M Quemadmodom ea est hominum conditio, ut in civitate ri"
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Wolf dit ensuite (Prolog., Sect. S5) que le droit des gens volontaire tire sa force obligatoire du consentement présumé des nations; le droit conventionnel, de^^lenr consentement ex* près, et le droit cootumier, de leur consentement tacite.
Ce consentement présumé des nations (comensim genikm prœmmptum), de se soumettre au droit des gens volontaire, il Je fonde sur la fiction d'une grande république des nations (cwitaie gentium maxima) j établie par la nature eUe-méme, et de laquelle toutes les nations de Funivers sont membres. Comme chaque société séparée des hommes est gouvernée par ses propres lois adoptées par son libre consentement, de même la société générale des nations est gouvernée par ses propres lois adoptées par le libre consentement de chaque membre en y entrant. 11 tire ces lois d'une modification du droit naturel, Tadaptant à la nature particulière de Tunion sociale, qui (suivant lui) fait un devoir à toutes les nations de se soumettre aux règles d'après lesquelleç cette union est gouvernée, de même que les individus sont obligés de se sou* mettre aux lois de la société séparée dont ils sont membres. Mais il ne se donne pas la peine d'établir par des preuves l'existence d'une telle union ou république universelle des nations, ou de démontrer comment et quand tous les hommes
gpri juris naturœ por omoia ex asse satisfieri Qon posait, ac propterea legibus positivis opus sit, qusB neque in totum a naturali jure receduiit, iiec per omnia ei serviunt; ita similiter gentiutn ea est eonditi^, ut ngori Juris gentium natarali par omnia ex asse satisfieri nequeat, atqueideo jus istud in se immutabile tautisper ioniautandum sit, ut neque in totum a naturali recédât, née par omnia ei serviat. Quoniam vero hanc ipsam immutationem ipsa gentium communis salus exigit, ideo quod inde prodit Jus, non minus gentes inter se admittere tenentwr, quam ad Juris naturalis obser> v^ntiam naturaliter obligantur » et non minus i9tu4.qnam hoc salva juris consonantia pro jure omnium gentium communi habendum- Hoc ipsum autem jus cum Grotio, quamvis significatu prorsus eodem, sed paulo striction, jus genHism volwitarium appellare libuiti » ( WoLFius, Ibid. )
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soni devenus membres de cette union ou citoyeu de cette république. D'après les règles de la stricte logique, comme nous avons d^à vu (première période, s^. 4), une loi est une règle de conduite prescrite par un ou plusieurs êtres supérieurs à ceux qui sont soumis à leur autorite. TeJle est la loi xuiturelle, plus proprement appelée la loi de Dieu, ou la loi divine ; et telles soot les lois politiques humaines pre&< crites par des supérieurs politiques à des personnes dans un étet de soumission à leur autorité. Mais les lois qui règlent la conduite des sociétés politiques indépendantes entre elles sont appelées lois par une extension analogique du terme, ayant été imposées aux nations ou aux souverains, non par le commandement positif d'une auterite supérieure^ mais par les opinions généralement reçues parmi les. nations. Les devoirs imposés par ce qu'on appelle la loi des nations, par analogie au droit positif, sont exécutées par des sanctions morales^ par la crainte de la part des nations ou des souverains de provo* quer l'inimitié générale, et d'encourir ces maux probables, s'ils se permettent de violer des maximes généralement reçues et respectées \
Un commentateur moderne de Grotius observe que ce publiciste avait considéré le droit des gens comme un système de règles empruntant son auterite du consentement positif de tentes les nations ou de la plupart des nations. 11 considère d'abord les sociétés séparées des hommes comme autant de personnes collectives qui sont formées dans une grande société renfermant toute la race humaine, et ensuite il suppose que le droit des gens est dicté par la volonté générale de ce grand corps, de même que le droit civil de chaque société séparée est dicté par la volonté générale de ces corps plus petits \
Cependant, comme le dit son commentateur, ^dài où il n'y a point de supérieur commun, inve$ti d'un^ auterite sur tous
* Voir ê^ra, part. 4", §ô.
* Gbotius, De jure helli ac pacis, lib. I, cap. 4, § ii.
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les membres de la société, le corps général de cette sodété pris ensemble est supérieur à chacun des membres pris séparément, et ce corps a Tautorité de donner des lois à chacun* Cette autorité, dans une société d^égaux, dérive de leur union sociale, c'est-à-dire de la conventioa par laquelle ils se sont obligés d'agir ensembleilans un but commun, sous la direction de la volonté commune. Mais il n'y a pas d'union voloniaîre semblable entre les diverses nations de Funivers, et par conséquent il n'y a pas de pouvoir législatif entre elles, capable d'établir des lots positives '. i> 11 conclut que la môme loi qui est appelée le droit naturel, quand elle est appliquée aux individus séparés, devient le droit des gens quand elle est appliquée aux corps collectifs des sociétés civiles, considérés comme des êtres moraux; ou aux membres individuels des sociétés civiles, considérés, non pas comme des ôtres moraux distincts, mais comme des parties de ces corps collectifs. En même temps, il admet que le droit naturel ne constitue pas la seule règle des obligations mutuelles eaire les nations. Quand on les considère comme des êtres moraux , elles deviennent capables de se lier comme des individus les unes aux autres, par des conventions spéciales, qui les obligent de faire, ou de ne pas faire, ce que le droit naturel n'a ni commandé ni prohibé. Mais ces obligations ne tirent pas leur origine d'un droit des gens positif, et elles ne produisent pas un tel droit. Elles tirent leur origine d'un consentement immédiat et direct, et elles ne s'étendent qu'aux nations qui, par leur propre acte de consentement immédiat et direct, se sont rendues parties contractantes à ces obligations. Suivant cet écrivain, le seul fondement sur lequel repose le droit international, en tant qu'il diffère du droit naturel , est le consentement général des hommes à considérer chaque société civile séparée comme un être moral distinct. Il insiste sur ce qu'aucune
' RuTHERFORTH , InstUuteê of naturai law, Itb. II, chap. 5, § 4. London. 4754.
preuve d'un droit des gais positif ne peut être fournie par l'usage, parce qu'il n'y a pas d'usage uniforme et constant entre les nations, constituant un 'tel droit.
Mais si l'onregarde le droit des gens comme étant le droit naturel appliqué , par unfe convention positive entre tous les hommes, aux corps coUeetifs des sociétés civiles considérées comme des êtres morôux, et aux membres particuliers de ces sociétés comme parties de ces corps, les principes de ce droit peuvent être découverts de la' même manière que nous ch^" choDS le droit naturel. L'histoire de ce qui est arrivé de temps en temps entre les différentes nations du monde, peut être aussi de quelque utilité dans cette recherche , non pas parce qu'on peut recueillir de cette source quelque usage constant et non interrompu dans des matières mdi£férentes en ellesmêmes, mais parce que nous trouverons ce qui a été généralement approuvé dans l'usage variable et contradictoire des nations, ail y a deux manières, dit Grotius, de déterminer le droit naturel : la première consiste à montrer la convenance ou la disconvenanoe d'une chose avec une nature raisonnable et sociable telle qu'est celle de l'homme. £n suivant l'antre, oii conclut, sinon très-certainement, du moins avec beaucoup de probabilité, qu'une chose est du- droit naturel, parce qu'elle est regardée comme telle parmi toutes les nations, ou du moins parmi les plus civilisées. Car un effet universel suppe^ sant une cause universelle, une opinion si générale ne peut guère venir que dii sens commun ou de la raison de l'homme. Si donc le droit, naturel peut être démcnitré de c^to manière , ce même droitj appliqué aux nations comme des êtres moraux, et appelé peur ceUe raison la loi des nâticœs, peut être démontré de la même manière \ » De là le commentateur de Grotius conclut que si nous comprenons le droit naturel dans son application aux individus particuliers, vivant dans un état
* Gbotius, De jure belH ac paeis, lib; I, cap. I, p. XU.
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d'égalité naturelle, aous pouvous le détermioer dai)3 sou applioatioD aux nations considérées oomme des personnes ooilectives vivant dans un pareil état d'égalité. De cette manière la même loi, qu'on appelle le droit naturel, quand elle est appliquée aux individus séparés, est appelée le droit des gens, quand elle est appliquée aux corps collectifs des sociétés civiles considérées, non pas comme des êtres moraux distinets, mais comme parties de ces corps coUectiCB. C'est le droit oaturel appliqué par un consentement positif aux corps collectifs des sociétés civiles; et par conséquent les précqites de ce droit ne sont que les préceptes de la droit^ raison, et od peut les déterminer en raisonnant de la nature des choses, de la condition , et des drconstanoes des hommes réunis dans de telles sociétés. Le jugement et le témoignage des personnes Instruites pourront aussi nous aider à déterminer le droit des gens , parce qu'il est plus probable que oe qui est approuvé par des gens de sagesse, d'honnêteté et d'expérience, soit conforme aux préceptes de la droite raison, que ce qui est approuvé par les gens vulgaires, irréfléchis, et dissolus. Et le témoignage des premiers sera d'un poids doutant plus grand, qu'il fournira une preuve, oon-S6uiem^3t de leurs propres sentiments, mais aussi de ce qu'ils ont trouvé par des recherches diligentes élre le sentiment général des nations civilisées '.
Wolf se déclare en dissentiment avec Grotius à l'égard de l'origine du droit des gens volontaire sur deux points :
\^ Que Grotius l'a considéré comme un droit d'institatioD positive , et a fait reposer son obligation sur le consentement général des nations témoigné par leurs usages. D'un autrecôté, Wolf le regarde comme une loi que la nature a imposée aux
* Institutee of natural law , being the substance of a course of lecteurps on Grotius De jure belli ac pacis, read in sir John's collège, Cambridge, by T. Rutherforlh, DD. Archdeacon of EsseT, etc., liv. lî, chap. 9, § I. (2 vol. in-S. Londres, 1754.
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hommes comme une c(mséqaeDoe oécessaire de leur union sociale ; et à laqueUe aucune nation ne peut r^iser son aasen* tlment.
â^ Que Grotius confond le droit des gens volontaire avee le droit des gens coutumier. Wolf prétend que le premier doit être distingué du second en ce que le droit des gens vokmtaire est oMigatoire pour toutes les nations, tandis que le droit des gens coutumier n'oblige que celles entre lesquelles il a été établi par Tusage et le conseutemeni tacite.
C'est avec les matériaux fournis par le grand ouvrage ^^^tti, de Wolf que fut construit l'édifice plus élégant et plus léger monlamï de Vattel. Mackintosh Fa jugé en disant : « Écrivain diffus et manquant de méthode scientifique, mais clair dans son style et libéral dans ses sentiments. Son ouvrage maintient encore sa place comme le manud le plus commode d'une science qui invoque cependant le génie d'un nouvel architecte pour sa reconstruction \ 9
Yattel naquit en 47H, dans la principauté de NeucbAtel en Suisse. Il fui élevé à l'univorsité de Bêle, et ayant été destiné pour rÉglise, il se livra aux études propres à cet état II abandonna depuis cette carrière pour l'élude de la philosophie. Ayant conçu une admiration passionnée pour le système alors eu vogue de Leibuitz et de Wolf, il publia à Genève, en 1 744 , une défense de la métaphysique de Leibnitz contre l'attaque deCrousaz, ouvrage de p^émique qui a attiré une grande attention^ comme contenant une discussion subtile de la ques- (ion concernant la libre volonté. Dans la même aimée, il alla à Berlin, pour chercher de l'emploi au service du monarque philosophe qui venait de monter sur le trône, et duquel Vattel était styet de naissance. N'ayant pas réussi à la cour de Prusse ,
^ uVATTKt, a diffuse, unscientific , hvt dear and libéral writer, \vh09e work stiU maintains its place as the niost coDvefùeut abridgmeat of a part of kaowledge wbich caUs for tbe skill of a new builder.» (Macsiuntosb.)
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il se reodit à Dresde, où il fùl plus heureux. U fut nommé, en 4746, conseiller de légation, et envoyé comme ministre d^Âugusté m, roi de Pologne et électeur de Saxe, près la république de Berne. U employa les loisirs que lui laissèrent ses devoirs publics à la composition d'un traité sur le droit des gens, publié d'abord à Leyde en 4758 \ Dans la môme année, il fut rappelé de cette mission, et employé au cabinet de Saxe jusqu'en 4766^ époque où il obtint la permission de se retirer dans son pays natal, où il mourut en 4767. Système Vattol âttribuc à Wplf le mérite d'avoir séparé le droit des ' gens de cette partie de la science de jurisprudence naturelle qui traite des devoirs des particuliers, en montrant que le droit naturel se modifie, dans son application à régler la conduite des nations ou des états souverains. «Convaincu moimême de l'utilité d'un pareil ouvrage, dit-il, j'attendais avec impatience celui de M. Wolf;- et dès qu'il parut, je formai le dessein de faciliter à un plus grand nombre de lecteurs la connaissance des idées lumineuses qu'il présente. Le traité du philosophe de Halle sur le droit des gens est dépendant de tous ceux du même auteur sur la philosophie et le droit naturel. Pour le lire et l'entendre, il faut avoir étudié seize ou dix-sept volumes in-4° qui le préoèâ^^t D'ailleurs il est écrit dans la méthode et même dans la forme des ouvrages de géométrie, autant d'obstacles qui le rendent à peu près inutile aux personnes en qui la connaissance et le goût des vrais
1 Le droit des get^s , ou principes de la loi naturelle, appliquée à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, à Leyde, 1758. Une seconde édition Jut publiée à Neuchâtel, après la mort de l'auteur, en 1773, en deux volumes m-4^ d'un manuscrit contenant plusieurs additions en marge de la main de l'auteor. Cette édition est remplie d'erreurs typographiques, et laisse le texte original sans changement, les additions de Fauteur ayant été imprimées en forme de notes dans toutes les éditions subséquentes. En 4762, il a pvMié Questions du droit naturel ^ oh observations sur le traité du droit de la^ nature par M. Wolf.
principes du droit des gens sont plus importants et plus désirables. Je pensai d^abord que je n'aurais qu'à détaeher, pour ainsi dire, ce traité du système entier, en le rendant indépendant de tout ce qui 'le précède chez M. Wolf, et à le revêtir d'une forme plus agréable, plus propre à lui donner accès dans le monde pdiî. J'en fis quelques essais, mais je reconnus bientôt que si je voulais me procurer des lecteurs dans l'ordre des personnes pour lesquelles j'avais dessein d'écrire , et produire quelque fruit, je devais faire un ouvrage fort différent de celui que j'avais devant les yeux, et travailler à neuf. La méthode que M. Wolf a suivie a répandu la sécheresse dans son livre , et l'a rendu incomplet à bien des égards. Les matières y sont dispersées d'une manière trèsfatigante pour l'attention ; et comme l'auteur avait traité du droit public universel dans son droit de la nature, il se contente souvent d'y renvoyer, lorsque, dans le droit des gens, il parle des devoirs d'une nation envers elle-même.
dJc me suis donc borné à prendre dans l'ouvrage de M. Wolf ce que j'y ai trouvé de meilleur, surtout les définitions et les principes généraux; mais j'ai puisé avec choix dans cette source, et j'ai accommodé à mon plan les matériaux que j'en tirais. Ceux qui auront les traités du droit naturel et du droit des gens de M. Wolf, verront combien j'en ai profité. Si j'eusse voulu marquer partout ce que j'en empruntais, mes pages se trouveraient chargées de citations également inutiles et désagréables au lecteur. Il vaut mieux reconnaître ici , une fois pour toutes , les obligations que j'ai à ce grand mattre. Quoique mon ouvrage , comme le verront ceux qui voudront se donner la peine d'en faire la comparaison^ soit très-différent du sien, j'avoue que je n'aurais jamais eu l'assurance d'entrer dans une si vaste carrière, si le célèbre philosophe de Halle n'eût marché devant moi et ne m'eût éclairé \ »
' Vattel, Droit des gens, Préf.
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Le tableau comparatif saivant mettra )e lecteur à raéme de juger jusqu'à quel point Yattel a emprunté à celui de Wolf , non-seulement les matériaux , mais aussi Tordre et Tarrangement de son ouvrage.
Vattbl.
4ro
WOLF
"i^^ chapitre 2" „ 3'' „ 4" „ S" „
Comme le premier chapitre de Wolf De offidis geninm erga se ipsas ac inde nascenUbus juribus, le premier livre de Vattel De ta nation considérée en eUe-méme, est employé à la discussion des matières étrangères au droit international, et appartenant à la science distincte du droit politique en ce qui concerne le gouvernement interne des états particuliers. Cette partie de son sujet remplit au moins un tiers de Pouvrage entier, de Vattel. Dans la partie de son Kvre qui concerne le droit des gens proprement dit, il est en dissentiment avec Wolf sur la manière dont on doit établir les bases du droit des gens volontaire. Wolf fait dériver Tobligation de ce droit, comme nous Tavons déjà vu, de la fiction d'une grande république établie par la nature elle-même, et de laquelle toutes les nations du monde sont des membres. Suivant lui, le droit des gens volontaire est pour ainsi dire le droit civil de cette grande république. Cette idée ne satisfait pas Vattel. «Je ne trouve, dit-il, la fiction d'une pareille ré-
^ Ompteda, Litteratur des VOlkerrêdUê, Bd, I, B. 345.
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publique ni bien juste, ni assez solide pour en déduire les règles d'un droit des gens universel, et nécessairement admis entre les états souverains. Je ne reconnais point d'autre société naturelle entre les nations que celle-là même que la nature a établie entre tous les hommes. H est de l'essence de toute société (doitoMs) que chaque membre cède une partie de ses droits au corps de la société, et qu'il y ait une autorité capable de commander à tous les membres , de leur donner des lois, de contraindre ceux qui refuseraient d'obéir. On ne peut rien concevoir, ni rien supposer de semblable entre les nations. Chaque état souverain se prétend et est efiéètivement indépendant de tous les autres. Ils doivent tous, suivant M. Wolf lui-même, être considérés comme autant de particuliers libres, qui vivent ensemble dans l'état de nature, et ne reconnaissent d'autres lois que celles de la nature même ou de son auteur *. »
Suivant Vattel, le droit des gens n'est autre chose, dans son origine, que le droit naturel appliqué aux nations.
Ayant posé cet axiome , il le limite de la même manière, et presque dans les mêmes termes que Wolf, en disant que la loi qui règle la conduite des individus doit nécessairement être modifiée dans son application aux sociétés collectives des hommes appelées des nations ou des états. Dn état est un sujet très-différent d'un individu , d'où résultent des obligations et des droits bien différents. La même règle appliquée à deux sc^ets différents ne pouvant pas opérer des décisions semblables, il y a donc des cas dans lesquels la loi naturelle lie décide point entre les états comme elle déciderait entre particuliers. C'est l'art d'en faire une application accommodée aux sujets avec une justesse fondée sur la droite raison qui fait du droit des gens une science particulière.
Cette application du droit naturel aux nations forme ce que
' Vattkl, Droit des gens, Préf
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Wolf et Yattel appellent le droit des gens nécessaire. Il est nécessaire, parce que les nations sont absolument obligées de l'observer. Les préceptes de la loi naturelle ne sont pas moins obligatoires pour les états que pour les particuliers; puisque les états sont composés d'hommes, et que cette loi oblige tous les hommes sous quelque relation qu'ils agissent. C'est ce même droit que Grotius et ses disciples appellent le droit des gens interne, en tant qu'il oblige les nations dans le for de la conscience. D'autres le nomment aussi le droit des gens naturel.
Le droit des gens nécessaire est immuable , parce qu'il con> siste dans l'application que Von fait du droit naturel aux états , lequel est immuable comme étaut fondé sur la nature des choses, et en particulier sur la nature de l'homme. D'autres l'appellent le droit des gens naturel»
Qe droit étant immuable , et l'obligation qu'il impose nécessaire et indispensable, les nations ne peuvent y apposer aucun changement par leurs conventions, ni s'en dispenser ellesmêmes, ou réciproquement '.
Cet enchaînement de définitions, de propositions, et de
* Vattel, Le droit des gens, préliminaires, §§ 6, 7, 8, 9.
Ces défiDitions nous rappellent le beau passage de Gicéron dans son traité De republica, si souvent cité :
«Est quidem vera lex, recta l'atio naturœ congruena diffusa in omnes, constans, sempiterna, quee vocet ad officium jubendo, vetando a fraude deterreat, quœ tamen neque probes frustra jubet aut vetat, neque improbos jubendo aut vetando movet. Huie legi neque abrogari fas est. Neque derogari ex hac aliquid licet, neque tota abrogari potest, nec vers, aut par senatuni aut per populum solvi hac lege possumus, neque est quaerendus explanator aut interpres ejus. Nec erit alla Romœ, alla Athenis, alia nunc, alla posthac, sed et omnes gentes et omni tempore una lex et sempiterna et immortalis continebit, unusque erit communis quasi magister et imperator omnium Deus, ille legis hujus inventor, disceptator , labor , cui qui non parebit ipse se fugiet et naturam hominis aspernabitur, atque hoc ipso luet maximas pœnas, etiam si cœtera supplicia quœ putantur effugerit. » [Cigéron, De republica, lib. II!)
corollaires, pourrait donner lieu à plusieurs objections, si notre objet était de faire une critique des principes fondamen* taux sur lesquels repose l'obligation du droit international selon Vattel et son maître. 11 a lui-même le premier anticipé, et répondu à une des objections qu'on pourrait faire à sa doctrine, que les^ états ne peuvent paff .dianger le droit des gens nécessaire par des conventions entre eux. Cette objection suppose que la liberté et l'indépendance d'une nation ne pourraient pas permettre aux autres de déterminer si sa conduite est ou n'est pas conforme au droit des gens nécessaire. 11 répond à cette objection par une distinction qui invalide les traités faits en contravention avec le droit des gens nécessaire suivant la loi interne, ou dans le for de la conscience, en même temps qu'ils peuvent être valides d'après la loi externe : les états étant libres ejt indépendants, quoique les actions d'un état soient illégitimes suivant les lois de la conscience, les auU*es sont obligés de les souffrir, quand ces actions ne blessent pas leurs droits parfaits \
De cette distinction de Vattel vient ce que Wolf appeUe le droit des gens volontaire, /ttô genUum vobmtarium, terme auquel le premier donne son assentiment, quoiqu'il soit d'un autre avis que Wolf quant à la manière d'en établir l'obligation. Cependant il est d accord avec Wolf, en regardant le droit des gens volontaire comme une loi positive, déduite du consentement présumé ou tacite des nations de se considérer les unes les autres comme étant parfaitement libres, indépendantes et égales, chacune étant l'arbitre de ses propres actions , et n'ayant de compte à rendre à aucun autre supérieur que le suprême gouverneur de l'univers.
Outre ce droit des gens volontaire, ces publicistes parlent de deux autres espèces de droit international. Tels sont :
1 ° Le droit des gens conventionnel, qui prend son origine
* Vattkl, Droit des gens, préliminaires, § 9.
dans des conventions entre des états individuels. Gomme les parties contractantes sont les seules qui soient liées par de telles conventions , il est évident que le droit des gens conventionnel n^est pas une loi universelle, mais une loi particulière.
2^ Le droit des gens coithmier, qui prend son origine dans les usages établis entre des nations particulières. Ce droit n'est pas universel, mais il est obligatoire seulement pour les états qui ont adopté éis usages comme lois entre eux.
Vattel conclut que ces trois espèces de droit international, le volontaire, le conventionnel, et le coidumier, composent ensemble le droit des gens positif. Ils prennent leur origine dans la volonté des nations , ou, pour emprunter les paroles de Wolf, (de volontaire, de leur consentement présumé; le conventionnel, de leur consentement exprès; et le coutumier, de leur consentement tacite \ v MontL^Qieu ^^^ ^® tomps avaut la publication du traité de Yattel parut mo^rt^en^i755. ^' ^^prit des lois , ouvrage tfune portée si différente de ceux des publicistes formés à Técole de Grotius et de Puffendorf, qu'il a donné, suivant Favis de quelques-uns, le coup mortel à Fétude de la science de la jurisprudence naturelle, qui avait si longtemps occupé l'attention non-seulement des savants, mais des hommes d'état de l'Europe. Montesquieu jouit encore de la réputation d'avoir «trouvé la grande idée de lier la jurisprudence à l'histoire et à la philosophie, de manière à rendre ces sciences utiles à leur éclaircissement mutuel \ » Son génie peut avoir été excité par la lecture de Vico , et il est difficile de supposer que Montesquieu ignorât entièrement la Sdenza nuova, publiée à Naples treize ans avant l'Esprit des lois. Il a sans doute emprunté quelques-unes de ses idées générales, avec leurs développements, aux ouvrages de ses
' Vattel, Préliminaires, § 27. Wolf, Proleg., § 25. * D. Stewart , Preliminary dissertation on the progress of metaphysical and moral phisosophy, p. 94.
autres prédécesseurs, tels que Bodin, Gravina, et MachiaveL Mais, après ces concessions, il lui reste encore en entier la 0oire qu'il a justement méritée, en détournant la plûlosophîe des spéculations arides, et en la dirigeant vers l'étude de la nature de Thomme, non-seulement comme elle est décrite dans l'histoire d'une ou de deux des nations de l'antiquité classique, mais dans l'immense variété des races dispersées sur le globe, avec leur diversité correspondante de mœurs, de lois et de religions. Son ouvrage ne renferme pas dans son objet général le sujet de ces usages qui règlent les rapports entre les sociétés indépendantes des hommes; mais il a déduit, dans un seul passage plein de pensées, et dans le même esprit philosophique et profond avec lequel il trace l'origine et l'histoke des lois civiles des diverses nations, le droit international établi entre diverses races, et prenâmt son origine dans les traits particuliers, OKMraux et physiques^ qui les distinguent*
« Le droit des gens est naturellement fondé sur ce principe , que les diverses nations doivent se faire dans la paix le plus de bien, et dans la guerre le moins de mal qu'il est possible, sans nuire à leurs véritables intérêts.
» L'objet de la guerre, c'est la victoire; celui de la victoire, la conquête, la conservation. De ce principe et du précédent dôwent dériver toutes fes lois qui forment le droit des gens, »
Après avoir posé de cette manière les principes sur lesquels le droit des gens doit être basé, il continue :
« Toutes les nations ont un droit des gens, et les Iroqtêois mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en ont un. Ils envoient et reçoivent des ambassadeurs, ils connaissent des droits de la guerre et de la paix : le mal est que ce droit des gens n'e^ pas fondé sur de vrais principes \ »
^ Montesquieu, Esprit des lois, iiv. J, chap. 3. n est évident, d'après ce passage, que Montesquieu n'a regardé le droit des gens, ni comme universel, ni comme immuable. Grotius
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les écrits, comme témoignages des usages et des opinions de Fépoque avant la paix d'Utrecht, relatifs au droit des gens maritime. Le premier de ces écrits, le traité sur la souveraineté des mers, De dominio maris, a paru pendant la même époque, ayant été publié en 1 702. Cependant la plupart de ces ouvrages furent écrits et publiés pendant la période dont nous nous occupons.
Bynkershoek naquit k Middelbourg, capitale de la Zélande, en 1673, et il reçut son éducation à Tuniversité de Franeker en Frieslande. Ses exercices scolastiques, pendant qu'il résidait à cette école, lui ont attiré l'attention du célèbre professeur Huberus, qui Pappelle eruditissimus jtwenis ComeUm Bynkershoek,
En quittant l'université, il s'établit à la Haye, où il suivit avec un grand succès et beaucoup de réputation la carrière du barreau, et publia de temps en temps des dissertations savantes et habiles sur divers sujets du droit romain et du
aussi dit «que le jus gentium a acquis sa force obligatoire par un effet de la volonté de tous les peuples, ou au moins de plusieurs. Je dis de plusieurs ; car à la réserve du droit naturel, qui est aussi appelé droit des gens, on ne trouve guère d'autre loi qui soit commune à toutes les nations. Souvent même ce qui est du droit des gens dans une partie de la terre, ne Test pas dans l'autre, comme nous le montrerons en son lieu,» etc. [De jure helli ac pacis, lib. I, cap. I, § XIV, N^ 4. ) Et Bynkershoek, dans un passage que nous avons déjà cité, observe que « le > droit des i^ens est ce qui est observé, en accord avec les lumières de la raison, sinon entre toutes les nations, au moins certainement entre la plupart et celles les plus civilisées.^) {De fora legatorum, cap. IIL) Et Leibnitz, parlant du droit des gens volontaire, établi par le con~ sentement tacite des peuples, dit : «Neque vero necesse est, ut sit omnium gentium vel omnium temporum, cum in multis arbitrer aliud Indis aliud Europœis placere, et apud nos ipsos ssbcvlloruni decursu mutari, quod vel hoc ipsum opus indicare potest. » (Cad. jur. gent, diplomat, prœm.)
droit civil de son propre pays. Dans Tannée 4703, il publia son traité De dommo maris, et l'année suivante il fut nommé juge au tribunal d'appel suprême pour les provinces de la Hollande, de Zélande, et de la Friesiande occidentale, qui siégeait à la Haye. En 1724 il publia son excellent traité De foro kgatorum, et en 4724 il fut nommé président à la haute cour dont il avait été si longtemps un membre distingué. Ses Quœstianes juris pubUci sont un de ses ouvrages qui ont été publiés les derniers , car elles n'ont paru qu'en 4 737 , quand il avait soixante- quatre ans. Il est mort en 4743, dans sa soixante-dixième année.
Ses divers ouvrages furent publiés séparément pendant sa vie, à l'exception des QuœsUoneê juris privati, relatives à diverses questions du droit romain ou hollandais, qui n'ont paru qu'après sa mort. Ce traité devait faire partie d'un plus grand ouvrage , que sa mort l'a empêché d'achever. Cependant il en avait préparé les quatre premiers livres pour la presse, quand la mort l'a surpris au milieu de ses travaux. U n*eut que le temps d'écrire le premier paragraphe d'une préface dont l'ouvrage devait être accompagné, et dans laquelle il parait sentir que sa fin approchait.
Dix-huit ans après sa mort, ses ouvrages épârs furent recueillis par le savant Yicat, professeur de droit au collège de Lausanne en Suisse , et publiés en deux volumes in-folio, à Genève, en l'année 4764. Plusieurs éditions de ses ouvrages séparés ont été publiées à diverses époques en Hollande. Mais celle de Yicat, le premier, le meilleur, et le plus complet monument de sa gloire, a été faite dans une terre étrangère.
Cette édition, dont nous avons toujours fait usage dans nos citations, est remarquable par la beauté et la correction, et elle est ornée d'une préface élégante , et d'une notice sur la vie et les ouvrages de l'auteur, écrite par l'éditeur \
1 Une belle et fidèle traduction du premier livre des QuœsUones juris publici de Bynkershoek, en langue anglaise, fut publiée par
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Nous avons déjà rendu compte de son traité De< dominio maris. L'analyse de sa dissertation De foro legatonm trouvera aussi sa place dans une autre partie de ce mémoire. Mais le plus important de ses ouvrages, relatif aux sujets de droit international, est le premier livre de ses Quœstiones juris publici, intitulé De rébus béOids.
Dans ce dernier ouvrage, Bynkershoek traite Timportante matière des rapports des nations belligérantes et neutres en temps de guerre, d'une manière plus complète, plus précise, et il donne plus d'exemples pratiques que ne l'ont fait aucun de ses prédécesseurs , et on peut dire même de ses successeurs, parmi les publicistes. Il est le premier écrivain qui soit entré dans une exposition critique et systématique du droit des gens maritime, et le plan qu^l avait adopté était bien propre à rendre justice à son sujet. Au lieu d'entreprendre, d'après l'exemple de Grotius et de Puffendorf , la rédaction d'un système complet de droit international, il a fait un choix des questions particulières les plus Importantes, et les plus fréquentes dans les rapports des états modernes ^
Bynkershoek a traité dans cet ouvrage, aussi bien que dans son traité De foro legatorum, la question tant débattue quant
M. Duponceau, à Philadelphie, en dS'IO, sous le titre de Lato of loar, enrichie d'annotations par le savant traducteur.
' Madison's Examination of the British doctrine which subjects to capture a Neutral-Trade not open in time of peace, pp. 18—24. London, 4806.
Sur le sujet des rapports des nations belligérantes et neutres, Grotius n'a qu'un seul et très -court chapitre (livr. 3, chap. 17), avec une section du même livre {chap. I), avec une note, et sect. 6, 10, chap. 2, livr. 1, et sect. 6, chap. 6, llvr. 3, avec jine note. Vattel manque extrêmement de détails sur ce sujet H lui a consacré quelques sections seulement du 7* chap. de son 3' livr. (sect. 110 — 117), et dans aucune partie de son ouvrage il n'est question des discussions savantes et ingénieuses de Bynkershoek, quoique l'ouvrage de ce dernier eût déjà paru.
à Id nature et la fondatioD de la forée obligatoire du droit iotenis^iooal.
En traitant de la question du juge compétent des ambassa* deurs, il dit : « Les anciens jurisconsultes disent que le droit des gens est ce qui s'observe, conformément aux lumières de la rais<Mi, entre les nations, sinon toutes, du moins parmi la plupart, et les plus civilisées. On peut, à mon avis, sans craindre de se tromper, suivre cette définition, qui établit deux fondements du droit dont il s'agit, savoir, la raison et
»Mais de qudque manière qu'on définisse le droit des gens, et quelques disputes qu'il y ait là-dessus, il faut toujours en revenir à dire que ce que la raison dicte aux peuples, et ce que les peuples observent entre eux, par suite d'une comparaison qu'ils ont faite entre les choses qui sont souvent arrivées, est l'unique droit de ceux qui n'ont point d'autre loi à suivre. Si tous les hommes sont des hommes, c'est-à-dire s'ils font usage de leur raison, la raison ne peut que leur consoler et leur commander certaines choses qu'ils doivent observer comme par un consentement mutuel, et qui, étant établies par l'usage, imposent aux peuples une oUigation réciproque, sans quoi on ne saurait concevoir ni guerre, ni paix, ni alliance, ni ambassades, ni commerce '. »
Il dit encore, en traitant la même question : <( On ne peut guère tirer ici les lumières ni du droit civil, ni du droit canon : tout dépend de la raison et de l'usage des peuples. J'ai allégué ce qu'on peut dire pour et contre en suivant la raison : il faut voir maintenant quel parti on doit prendre làdessus. Ce que l'usage aura approuvé l'emportera sans contredit, puisque c'est de là que se forme le droit des gens ^ )>
Dans un autre passage du même traité, il examine la ques-
> Bynkebsuoek, Du juge compétent de l'avibassadeur , chap. 3, §§ 4, 2, traduction de Barbeyrac.
a lBU>., Ibid,, chap. 7, § 8.
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tioD, si une seule nation peut priver un ministre public des privilèges dont il jouit par la loi commune des nations? (an qua gens privilégia legaJUynm, quibus utimiwr exjmre commum gefiUum, possit toUere?) «Elle le peut, à mon avis, pourvu qu^elle le déclare ouvertement, parce que la jouissance de tous ces privilèges n'est fondée que sur un consentement tacite, et sur une présomption. Un peuple n'a aucan pouvoir d'imposer une obligation à un autre peuple, et le consentement de toutes les autres nations ensemble n'oblige point une nation libre et indépendante, toute seule qu'elle est, si elle trouve à propos d'établir d'autres lois. Grotius, quelque grand défenseur qu'il soit des immunités des ambassadeurs , rapporte ces privilèges à une convention tacite de celui qui reçoit un ambassadeur : or toute convention tacite dépend de la volonté. On convient qu'il est permis à chacun de ne pas recevoir un ambassadeur , et de ne le recevoir que sous certaines conditions , dont la détermination dépend de la volonté de celui qui le reçoit. Si donc une nation ne veut recevoir quelque ambassadeur étranger, qu'à condition qu'il se soumettra à la juridiction du pays, les droits de l'ambassadeur seront réglés sur ce pied-là : et au fond rien n'empêche qu'on ne puisse exercer une ambassade sous le privilège du renvoi en justice. Mais il est néanmoins très-vrai, comme le disent les États -Généraux dans un mémoire qu'ils publièrent en l'année 1651, que, selon le droit des gens, un ambassadeur, quoique coupable, ne peut être arrêté : car l'équité veut qu'on observe cela , si on n'a pas déclaré d'avance qu'on ne prétendait pas s'y soumettre. Le droit des gens n'est qu'une présomption fondée sur la coutume ; et toute présomption n'a d'autre force, du moment qu'il parait une volonté contraire de celui dont il s'agit. Feu M. Huber dit que les ambassadeurs ne peuvent point acquérir ou conserver leurs droits par prescription; mais il restreint cela au privilège que voudrait avoir un ambassadeur étranger, malgré le prince chez qui il
réside, de donner dans son hôtel un asile aux sujets mêmes de Tétat. Pour moi, je tiens la règle générale pour tous les privilèges des ambassadeurs, et je cr<»s qu'il n'y en a aucun dont ils puissent prétendre la jouissance, si on a déclaré qu'on ne voulait pas le leur accorder, parce qu'une volonté expresse exclut toute volonté tadte, qui y répugne; et le droit des gens, comme je l'ai déjà dit, n'a lieu qu'entre ceux qui s'y soumettent par une couv^&tion tacite \)>
D«is son traité De rébus bdUds, il fait dériver le droit des gens de la raison et de l'usage, ex raHone et tau, et fonde l'usage sur le témoignage des traités et des ordonnances, pctcta et edicta, avec la comparaison des exemples qui se présentent souvent. En parlant du droit de contrebande de guerre, il dit : «Le droit des gens sur cette matière ne peut dériver d'aucune autre source que de la raison et de l'usage. La raison m'ordonne d'être également amical envers deux de mes amis qui sont ennemis l'un de l'autre , et il s'ensuit que je ne dois pas préférer L'un à l'autre dans ce qui a rapport à la guerre. L'usage est démontré par la coutume constante, et pour ainsi dire perpétuelle, que les souverains ont observée de faire des traités et des ordonnances sur cette matière, parce qu'ils ont souvent fait de pareils règlements par des traités pour être mis à exécution en temps de guerre, et par des lois promulguées après le commencement des hostilités. J'ai dit p<xr une coutume pour ainsi dire petyétueUe, parce qu'un traité et même deux traités, s'écartant de l'usage général, ne changent pas le droit des gens ^ »
* Bynkebsboek, chap. 49, § 7. Voyez la note de Barbeyrac sur ce passage quant à la doctrine de Grotius.
' «Jus gentium commune in banc rem non aliunde licet discere; quam ex ratione et usu. Ratio jubet, ut duobus, invieem hostibus, sed mihi amicis, œque amicus sim, et inde efficitur, ne in causa belli alterum alteii prœferam. Usus intelligitur ex perpétua quodammodo paciscendi edicendique consuetudino : pactis enim principes saepe id egerunt in casum belli, seepe etiam edictis
Ruiherfurih. Le grand ouvrage de Grotius continua à former le principal sujet des commentaires dans les différentes universités de l'Europe. Un des meilleurs commentaires de ce genre est celai de Hutherforth, publié en 4754, sous le titre des InMitséi droit nahtrd. La plus grande partie de cet ouvrée se compose de discussions de morale philosophique et de droit politique; mais le neuvième chapitre du livre II traite exclusivement du droit des gens proprement dit. En effet, dans cette partie de son ouvrage , l'auteur examine la propositioD de Grotius, qui veut que le droit des gens soit un droit positif, devant son autorité au consentement de toutes ou de presque toutes les nations. Rutherfortb, au contraire, veut que le droit des gens ne soit autre chose que le droit naturel appliqué, en vertu d'une convention positive, à Pensemble des sociétés civiles, comme à des agents moraux, et aux différents membres de ces sociétés, comme à différentes parties de cet ensemble. Les rè^es du droit des gens ne seront donc que les règles de
contra quoscunque, flagrante jam bello. Dixi, ex perpétua qwh dammodo consuetudine, quia uoum forte alterumyc pactum, quod a consuetudiiie recedit, jus gentium non mutât.» {Q. J. pubi, lib. I, cap. X.)
Dans la préface de ce traité sur les lois de la guerre, Bynkerskoek maintient la suprématie de la raison sur rautorité daos les investigations de la science du droit international. «Nulla ullorum hominum auctoritas ibi valet, si ratio repugnet. Non Grotius, non Puflfendorfius , non interprètes, qui in utrumque commentati sunt, me convincerint, si non convinccrit ratio, quae in jure gentium definiendo fere utramque paginam facit. lude est, quod auctoritatibus coacervandis fera abstinuerim, non difficulter alioquin earum mole potuissem implere et onerare hos libros. Sœpe quidem Grotio et Puffendorfio testimonium denuntiavii sed non alla ratione, quam quod iUi in jure publico principatum teneaut, et aliorum omnium familiam ducant, sileotio fere prseteritis minorum gentium interpretibus. Ab utriusque tamen sententia recessi, ubi ipsa ratio videbatur recedere. Hanc prœcipue in consilium adbibui, et, nisi illa vincat, nihil viucerit in omni quœstione juris publici. » (Q. y. pubLt lib. I, ad lectorem.)
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la saine raison, et on pourra les tirer de la nature même des choses 7 ou de Thistoire des événements du monde, ou bien encore de l'opinion des hommes éclairés.
Nous allons donner ici quelques notices abrégées sur les p„bucjites publicistes secondaires de cette période. Et parmi ceux-ci, '^Barbe^raT/.' nous mentionnerons Barbeyrac, qui par des traductions des ouvrages de GroUus , de Puffendorf , et de Bynkenshoeky a ré* pandu la science du droit international et Ta rendue populaire, en même temps qu'il Pa éclaircie par ses annotations utiles sur le texte de ces auteurs. Ces traductions écrites en langue française soât fidèles, mais le style en est un peu sec et suranné.
Avant la publication du traité de Vattel sur le droit des '^^^'' gens, le chevalier de Real avait fait paraître un livre sous ce titre : la Sdmce du gouvernement, dont le cinquième volume contient un résumé du droit des gens positif d'un grand mérite. C'est un résumé des ouvrages des publicistes classiques, et des exemples tirés principalement de l'histoire de ce qui était arrivé dans les rapports des états modernes de l'Europe \
L'abbé de Mably avait été employé par le cardinal Tendn **a^'yà rédiger pour ce ministre des mémoires et des rapports. De ces papiers il a extrait un résumé historique des négociations et des traités qui ont eu lieu dépuis le traité de Westphalie jusqu'à son temps; résumé qu'il a publié en 4748, sous le titre de Droit public de V Europe, fondé sur les tr cotés. On lui avait refasé d'abord la permission de publier cet ouvrage en France, et la personne à laquelle il s'adressait pour Tobtenir lui demanda : « Qui ôtes-vous donc , M. l'abbé , pour écrire sur les intérêts des nations? Êtes- vous ministre ou ambassadeur?»
^ La Science du gouvernement, tome cinquième, contenant le droit des gens, qui traite des ambassades, de la guerre, des traités , des titres , des prérogatives , des prétentions , et des droits respectifs des souverains; par M. de Real, grand -sénéchal de Forcalquier, Paris 4754.
il fut réduit à la nécessité de faire publier son ouvrage en Hollande, mais plusieurs éditions subséquentes ont paru à Paris. Real critique ainsi le titre donné par Mably à son ouvrage : « Le titre de Droit pubUc de r Europe, que l'auteur a donné à son ouvrage, dit-il, est vicieux. L'Europe n'a point de droit public; mais chaque nation de TËurope en a un, et la matière que l'auteur a traitée se rapporte au droit des gens. )) Cependant il loue l'ouvrage comme étant différent des autres collections d'actes diplomatiques de même nature, par son pian analytic[ue et les détails historiques qui lui étent de l'aridité ordinaire à ces sortes de compilations \' Heineccius. Jean Gottlieb Heinecke, mieux connu par son nom latin Hemecdus, outre ses écrits élégants sur le droit romain, publia à Halle, en 1738, ses Elementa juris natwrœ et gmtium, ouvrage dans lequel il a légèrement traité du droit international comme faisant partie de ce qu'il appelle Jus sociale. Il a aussi composé des discours sur Grotius et Puffendorf, et une dissertation sur une partie très-importante du droit des gens maritime, sous le titre De navibus ob veckiram vetitarum merdum commissis, que nous aurons bientôt occasion de citer. Mackintosh dit de Heineccius : « C'est le meilleur écrivain élémentaire que je connaisse sur quelque sujet que ce soit '. » \ aiin, d'Abreu Le Commentaire S!ur Vordonnance de la marine, publié en
et Putbier. ^ ^
4760 par Valin, et son Traité des prises, qui a paru en 1763, isont trop connus et trop bien appréciés pour rendre nécessaire une notice spéciale de ses savants ouvrages. Nous en dirons autant du Tratado juridico-poMco sobre las presas maritimas, publié à Cadix en 1746, par Don Carlos d'Âbreu, dont une édition en langue française, avec des notes par M. Bonnemant, a paru en 1802. Pothier, dans sou Traité de
^ Science du gouvernement, vol. VIII, p. 624. ' Mackintosh, Discours sur Vétude du droit de la nature et des gens, traduit de l'anglais par M RorER^GoLLARO, p. XXIII.
propriété, a commenté les parties de Tordonnance de la marine de 1681 qui regardent les prises maritimes.
Lés deux guerres maritimes , terminées par la paix d'Aix- Droit *dei geo» la-Chapelle de 1748, et celle de Paris de 4763, ont donné lieu "*""""*^h des questions multipliées sur les droits respectifs des états belligérants et neutres à Pégard de la navigation et du commerce. Toutes les puissances maritimes, parties contractantes aux traités d'Utrecht, furent aussi mêlées à la première de ces guerres. Les stipulations contenues dans ces traités, en opposition à la loi préexistante, en faveur du commerce et de la navigation neutre, ne sont jamais devenues applicables entre les parties contractantes ; le casus fœderis, portant que Tune ou plusieurs de ces puissances devaient rester en état de paix, pendant que les autres étaient en guerre, ne s'étantpas présenté, l'avantage de ces stipulations ne fut pas étendu par elles à ces nattons, qui restèrent neutres. Chaque état continuait à adhérer à ses propres intei*prétations du droit des gens, comme à la règle par laquelle il était guidé dans sa conduite envers les neutres. Les puissances maritimes, qui avaient adopté les maximes du ConmkU de la mer relatives aux prises maritimes , continuaient à être dirigées par ces maximes , à l'exception des modifications introduites par des conventions particulières avec les puissances de la Baltique, qui ont gardé leur neutralité dans la guerre entre les nations du midi et de l'ouest de l'Europe.
En même temps la France a fait un changement essentiel dans sa législation maritime, en la rapprochant des principes du Consulat de la mer. L'ordonnance du 21 octobre 1744 a exempté de la saisie les vaisseaux neutres chargés de marchandises ennemies, en confisquant seulement ces marchandises , et a fait relécher le vaisseau avec le reste de la cargaison, à l'exception des objets de contrebande. Cependant la même ordonnance renouvela deux restrictions fort remarquables contre la liberté du commerce neutre, et qui étaient
comprises dans Tordonnance antérieure de 23 juillet 1704, savoir :
4^ Toutes les marchandises du cru, fabrique ou manufacture du pays ennemi, furent déclarées confiscs^les, à Pexception des cargaisons des vaisseaux neutres, naviguant directement du port ennemi où les marchandises furent chargées, vers un port de leur propre pays.
2" Il fut défendu aux vaisseaux neutres de transporter une cargaison d'un port à un autre port emienH, quelle que fût Porigine, ou à quelque personne qu'appartint la propriété des marchandises.
La France avait conclu avec les villes anséatiqu^s, en 1746, trois ans après la paix d'Utirecfat, un traité de navigation et de commerce, par lequel la concession faite à ces répuUiqaes, par la convention de 1 655, fut rapportée, et les marchandises neutres chargées sur les vaisseaux d'un ennemi furent de nouveau soumises à la confiscation , aussi bien que les marchandises ennemies chargées sur un vaiss^iu neutre, les vaisseaux seulement étant exempts dans ce dernier cas ^
En 1789, une convention fut conclue entre la France et la Hollande, par laquelle fut renouvelé le traité de commerce
> Par l'article 22 du traité de 4746, il fut stipulé «que les vaisseaux des villes anséatiques, sur lesquels il se trouvera des marchandises appartenantes aux ennemis de Sa Majesté, ne pourront être retenus , amenés , ni confisqués, non plus que le reste de leurs cargaisons; mais seulement lesdites marchandises appartenantes aux ennemis de Sa Majesté seront confisquées, de môme que celles qui seront de contrebande; Sa Majesté dérogeant à tous usages et ordonnances à ce contraire, et même à celles des années 1536, 4584 et 4684, que la robe d'&nnemi confisque la marchandise et le vaisseau c^ami,»
Et par l'article 24, «toutes les marchandises et effets appartenants aux sujets des villes anséatiques, trouvés dans un navire des ennemis de Sa Majesté, seront confisqués, quand même ils ne seraient pas de contrebande, etc.» (Plassan, Histoire de la diplo-rnaUe française, voi IV, p. 446.)
et de navigation signé entre les deux puissances, à Utrecht, en 1743, et qui avait expiré, et les deux maximes devaisseaux libres y marchandises Ubres, et de vaisseaiuœ ennemis, marchandises ennemies, furent rétablies comme droit conventionnel entre les deux puissances \
En 474â, un traité de commerce fut conclu entre la France et le Danemark, par lequel les mêmes règles furent établies '.
Les vaisseaux danois et hollandais furent exceptés, par suite de ces stipulations, de Tapplication de l'ordonnance française de 4744. il leur lîit permis de naviguer librement de leurs propres ports à un autre port neutre, ou bien à un port ennemi , ou d'un port ennemi à un autre, excepté les places bloquées, quel que fût le propriétaire de la cai^ison ennemie ou neutre, excepté toutefois les marchandises de contrebande. La même exemption fut étendue à la navigaticm de la Suède et des villes anséatiques, avec l'exception que les marchaur dises ennemies diargées sur les vaisseaux de ces deux nations continueraient à être confiscables pendant que le vaisseau et le reste de la cargaison seraient relâchés. Cependant l'exemption complète fut depuis concédée aux vaisseaux suédois, par suite de traités spéciaux entre la France et la Suède. L'Espagne jouissait du même privilège d'après le traité encore subsistant des Pyrénées de l'année 4659. D'un autre côté, les privilèges concédés à la Hollande et aux villes anséatiques furent révoqués; de manière que les seuls états qui jouissaient encore, sous 1^ législation maritime française, du privilège du principe de vaissecMpo libres, marchandises libres, à l'époque où Valin écrivait, fUrent l'Espagne, le Danemark et la Suède.
Sous d'autres rapports, l'ordonnance de la marine de Louis XIT, de 4684 , restait en pleine vigueur; et ces deux ordonnances de 4684 et 4744 continuèrent à fornier le code des prises françaises pendant la guerre maritime qui fut ter-
' Flassan, Histoire de la diplomatie française, vol. V, p. i07. * iBTD , Ibid., p. 466.
minée par la paix d* Aix-la-Chapelle, en 4748, et celle terminée par la paix de Paris, en 4763 *.
Nous avons déjà vu dans quelles circonstances furent conclus les traités entre TÂngleterre et la Hollande, concédant à cette dernière puissance le principe de libres vaisseattx, libres nmrchandises f comme l'objet favori pour lequel ses hommes d'état avaient lutté avec tant de zèle et de persévérance dans leurs négociations avec les grandes puissances maritimes. Cette concession de la part de TÂngleterre était liée à des traités d'alliance et de garantie mutuelle entre les deux états , qui ont entraîné la Hollande dans la guerre entre la France et PAngleterre, en 1747; pendant que le traité de 4739, par lequel cette même concession était faite en faveur de la navigation hollandaise de la part de la France, fiit suspendu par ordonnance de cette dernière puissance. De cette manière, la république perdit, avec son caractère de neutre, les avantages de cette concession à Fégard des deux puissances belligérantes, pendant les dernières années de la guerre maritime qui fut terminée par la paix d'Aix-la-Chapelle. L'alliance de 4756, entre l'Autriche et la France, a délivré la HoUande du danger qu'elle pouvait craindre de l'envahissement de la barrière qui lui était assurée dans la Belgique par les traités d'Utrecht; ayant été sommée par PAngleterre de remplir les conditions des garanties stipulées dans ses traités avec celle puissance , la république a refusé sous divers prétextes de se rendre à cette demande; et en même temps e)le a insisté sur l'exécution des traités de commerce par lesquels la règle de Ubres vaisseaux, Hbres marchandises, avait été mutuellement stipulée. Cette interprétation des conventions entre les deux pays fut rejetée par le gouvernement anglais; et il continua de traiter la navigation hollandaise sur le même pied que celle des autres nations neutres avec lesquelles il n'y avait
^ Valin, Traité des prises, chap. 6, n. 48, 49.
aucune conventioii spéciale en faveur de la liberté du pavillon. Le traité de commerce de 4789, entre la France et la Hollande, avait été su&pmida dq>uis l'année 4 74â ; et par «uîte de toutes ces diverses circonstances, cette dernière puissanoe n'a tiré aucun avantage, comme neutre, pendant la guerre :de sept ans, de ses traités antécédents avec rAngleterre et la France, par lesquels la rè^ de vaisseaux libres, fnarckavhdises libres, fut stipulée entre les parties contractantes.
Le traité d'Âix-la-Ghapelle.de 4748, entre la France, rAngleterre et la Hollande (art. 3), renouvelle dans des termes généraux «les traités d'Utrecht.» Gomme le traité de corn* merce »gné à Utrecht n'est pas nommément spécifié dans le traité d'Âix*la-Ghapelle, <Hi pourrait peut-être regarder comme douteux que l'intention des rédacteurs de ce traité ait été de renouveler les stipulations d'Utreebt ea faveur du commerce neutre ; mais ce doute est entièprement dissipé par le traité de Paris de 4763 (art. Si), entre la France, FÂngleterre et PËspagne, auquel le Portugal a accédé, et qui renouvelle expressément, entre autres traités, ceux de paix et de commerce d'Utrechtde4743\
Tel fut le droit des gens maritime, établi par les coutumes et les ordonnances des état» européens, et tel fut le droit des gens maritime reconnu par les traités entre ces états pendant la période dont il eçt maintenant question. Les deux systèmes étaient en oi^qsition directe l'un à l'autre.
Nous avons déjà vu que Bynkersboek, dont l'ouvnage sur les lois de la guerre fut publié après la paix d'Utrecht, et
* «Les traités de Westphalie, etc., et ceux de paix et de commerce d'Utrecht, etc., sei*veiit de base et de fondement à la paix et au présent traité; et, pour cet effet, ils sont tous renouv^és et confirmés dans la meilleure forme^ ainsi que tous les traités en général qui subsistaient entre les hautes parties contractantes avant la guerre, et comme s'ils étaient insérés ici mot à mot, de sorte qu'ils devront être ohservés à Tavenir d9n,s toute, leur ter neur, etc.» (Martels, Recueil, Xom&. l^ p. 407.)
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avant la guerre ternliiiée pair la pjiijL<l?Aix:4a-(3hapelle, codsidérait les règles* du OjfiMa^'de ia mer «ofàme cotiatituffil elieore', .à Pépi^^qùe où il éorivdil^ *J8'«|i^oil des gens ^r cette mattèr^indépendainlheiil^ des èonventions spéciales \ Doctrine HetneccliiKS ; qui écrivÂit-Qa Pirusse. -à-.p^ett près à la même
de Heineccius. ^ » , ., . ■ , ^ i i i
6|)dqii«s 6^ <^^ là diœertauba avait éié'it&e «par flynkershodL avaiït qo'il n?eùt mis la deriiière main à'se^-dfeax {chapitres relatifs è' belle matière^ : est- pensidérëpai^ ce dernier publiciste cofbine'eonfirniant son eplnîon ^
Dans «cflte^ disseriaiion ^ 'fieiâeckMs e^ainlivc la' quesUon de la navigaUon beiktre dans le^ deux divers c&squ^il a posés; a Qind sivd nMes h^stium mef^s'aihicèruin, velnmmwnm meree^ kc^tium contmecmii?» Il observe que le ùmsMdeb ffier distinguait les cas suivluits2' ' î • > i '^ Celui eu les vaisseaux et la' ^argaiseii appartenaient tous les dbQX à t'ennèini^ {larleqfiselilsi étaient également frappés de isonâséaftito. . \ i
2- Dana leoaq où le vaias^U apjimttenàit à un ami et la cargaison à uIï ennemi, l& capitaine neutre pouvait être coq* traint à transporter la cargaison dans un pol^t appfilrtenant au cap(«Urvdù< it* deV^ rec«vdip< le fret des^ marGhandisesT '^ cargaison aeUle 'élatit sujette à étreiUonfiaqaéei
' â Danà le <$as oùie vaâi^âa épparteDmtt à un> ennemi, et ia cargaison là %iuanii, on pouvait transiige^ skor rai^aiit^; o» bien, si les propriéiairb» des.mîfcnîhandisestB'yprf"*^^*»^ pouvait les transporter dans mn port appart/ehaali au; oapteur,
1 Vôyefc § ^3;pi*ërtTèrè'périodte. , '" * . . •
^ «Postquam haec scripseram, in manus meas pervenit clarissinî
Hein^cii ôpuscùhrtm variorum syiloge , iù t\uk «tiam oxstat ^J|^^^
dis^ertatio de navihus oh vetturàm veHtafum knerchm (rotnmis^**'
ubî (càp. 2, § 9) pàucis èxpoiïît • uti-âtaque speoiem, de qua *<>«
et pttièeed. cap. lactum est. Sed tâlnturti èbest, ut, his 1«^**' ^^'
tem feentetttîarfi, ut èam potlus cbnflfttiaveïit viri megni iauctoritas.
Curtâmen nihil delendïira ceiîsnei^m, ipse videbiô, si» <?"* "*^*^
qUe hostfum dhii; conferrrè feoarmodum ftit.» (fiïN«EBSHO««> Q-
pubL, lib. I, cap. XtV, ad fidem. )»• . - . •'
qui recevrait: alfHTB le montant du fret, oomme «i ettes avaiem été. traasponéeB au poit de la de8tiBaiion« primitive ^ tandis que le vatsseaaseult étaât-ofmflsqaé. .
Il cite plusieurs ordonnances et traités de divers peyB^iiuK difiant ces règles, qu^uefms à ira^nittage , et* quelqu^ois contre les intérêts de la ncivîgatiasi neutrq; • et il donne -sAs raisons pour approuver ees règles, coraawiortnant le droit de^ gens primitif.. U expose ensuijte la: théorôfides'preuves et» des présompCifMis par lesquelles la véritable propriété du vaisseau et de la ciargaisencdoit étse déterminée dfiBS les itribuDaux maritimes du pays >du oaptéur.. 11 regarde la seoteoce de con^ damnation de ees taibuaf ux>eomiiie étmtr finale et oonclunve, d'après l'usage des nalÉOBS constaté daitt leur» lois et leuors traités 9 sur la quesiîoa de la propriété, et oomme transférant cette propriété par on titoe valaMn e\ incontesCablû à'ioelui qui l'adbète en v^^u de.ceftte switeiice. -«tMaifr.8ttpposeZf..ditrili, que là sentence de ces tribunaux^ prenanoéë en demîepresr sert, ne parusse |iae élire JulAé à l'éSaft neutre doiit lessujels réclament la peopriélé, à quels ipoyens de réparaiion peut-^on avoir usoours? » E*41 répond que ht prudence conseillera de n'avoir reBOursr.à la. guerre -qu'aviant d^v<nr essayé téusles autres moyens** On doit •daman/inr d'abord une juste isatister tkn delà part de Pétat belligérant, et «i dk» «st refusée sans rabons skifiSsaaSes, des- représailles peuvent iSââé attoordée^ par l'antmité de VéM neulre ^^
Pendant la guerre maritime entre iaFranee eftiPEspagne d'un côté, et PAngleterre et la HoUbiide de l'autre, qui (nt terminée par In paix d'Aix-kb-Cbapelle en 4748, et dans laquelle la Prusse resta neutre, .un litige s'éleva entre les gouvernenieals anglais et prussiens, relatif aux. droits de la. navigation et du commerce neutres, dans lesquels les principes (des publieistes furent invoqués de part et d^autre. Les* discussions
» HEUfSCCitTâ, De nawtl. ôh veetl m^c' vèM conrn.,' cap. îll
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qoi accompagnèrent cette controverse jettent une grande 1q- Dvière sar les questions du droit maritimie dont nous retraçons rhistoire. Une courte analyse suffira pour les faire comprendre..
s 10. Frédéric II, d'après les traités de Bresteu et. de Berlin, cod-
Affaire ' ^
%uéîieû'^'** dus en 4742 , et par lesquels la proi^ince de Silésie fat cédée par TAutriche à la Prusse, avait stipulé de prendre sur lai le payement d'un emprunt fait par des négociants anglais à Marie-Thérèse en i 735, et assuré par une hypothèque sur les revenus de cette province. Un nombre considérable de vaisseaux naviguant, avec leurs cargaisons, sous le pavillon prossien, et des cargaisons rédaméee par des sujets prussiens sous d'autres pavillons neutres, avaient été saisis et confisqués dans les cours de Pamirauté d'Angleterre, comme contrebande de guerre ou appartenant aux ennemi^. Le gouvernement anglais ayant refusé d'écouter la demande du caimet prussien, qui cherdiait à obtenir une indemnité pour les rédamants, Frédéric établit en 4751 une ccMunûssion de quatre de ses ministres, 'présidée par le célèbre chancdier Cocceji, chargée d'examiner ces récbmàtioqs v afin de les compenser avec l'emprunt silésien, dont le payement avait été retena pour cet objet. La commissiez, ain^ constituée,'prononça i'aonée suivante ime sentence, qui transférait aux rédamants prussiens l'hypothèque anglaise sur les revenus de la Silésie, comme une indemnité pour la saisie de leurs propriétés. Cette sentoQice fut motivée sur les cMssidérations suivantes:
4^ Que les vaisseaux anglais armés en guerre n'avaient pas le droit de saisir les vaisseaux prussiens, ou autres neutres allant à un port ennemi ou revenant d'un port ennemi, sous le prétexte que les marchandises chargées sur ces vaisseaux appartenaient aux ennemis de l'Angleterre;
2° Que les traités entre l'Angleterre et les puissances neutres , confirmés par les déclarations du ministère anglais aux agents diplomatiques de la Prusse, avaient, exempté de la
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saisie les propriétés eDnemies ohargées sur des vaisseaux neutres y et avaient déterminé la liste de marohandises de contrebande, de laquelle furent exceptés le b«s de cônslructiott navale, le chanvre, etc.;
3"* Que, par conséquent, les cours de l'amirauté anglaise avùent agi contre le droit des gens, contre les traités, et contre cette dédaratîen du ministère anglais en confisquant les propriétés en question;
4^ Que les sentences de ces tribunaux ne pcwvaient avoir l'effet d'une chose jugée , rei ad/udicaUB \
Le roi de Prusse déclara au gouvernemîMit anglais sa dé- DiscusiioD
entre
termination de retour, comme représailles pour les actes l'Angleterre d'injustice commis envers ses sujets, la dette hypothéquée '^°'^deu^^'' sur les revenus de la Silésie, jusqu'à ce que le gouvernement '^neatVe?'* anglais eût accordé une indemnité conv^aable aux réclamants prussiens. Cette déclaration fut accompagnée d*un exposé des motifs, dans lequel il fut allégué que lorsque la guerre avait éclaté, le roi a^ant donné des instructions à son ministre à Londres, pour demander au ministère anglais des explicatâons concernant ses intentions à l'égard du commerce neutre de la Prusse, son ministre reçut une réponse verbale , que les bois de construction et d'autres objets servant à l'équipement des vaisseaux de guerre ne devraient pas être considérés comme de contrebande, et que les vaisseaux prussiens ne seraient point arrêtés, pourvu qu'ils ne fussent pas employés à transporter des munitions de guerre à l'ennemi, ou des munitions de bouche à un port bloqué, et que sous d'autres rapports le commerce maritime devait rester sur le même pied qu'en temps de paix. Effectivement le commerce prussien est resté sans interriiption jusqu'en 1745, quand leurs vaisseaux engagés dans le transport des bois de construction en France, et d'autres chargés de marchandises incontestable-
* Charles de Martens, Causes célèbres du droit des gens* voL m, pp. 4—44.
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ment -ilbresT, furent Mîsi». De nouvelles Temoatranoeâ dyant été fafkôsi'âè la part do gouvernement prussien, une réponse par écrit fut dbonéd partie cabinel an^inf ', en d^tê An 5 janvier 4747, déclarant que la Prusse ne-poav^t pas réclamer les privilèges aocordés par des conrenUons spéciales entre d'autres puissanoes neutres et FÂnglèterIre; «nais ^e, soos d'aulres rapports^ les navigateurs pruasiens *n6 sereirat point interrompus, pourvu qu*ils fissent leur tiouioiercé d'une manière légale > et conformément aux anoiens usages reconnus par les puissances neutres \
Apre» cette déduction des faits ^ l'ofifi^be prussien continua à poser, comme applioaUes à ces faits, les principes de droit suivants :
i^ Que la mèr est libre pour i'uëage commun de tous les hommes; qu'une seule .nattob ue peut pas l'approprier pour soto avantage exclusif; et' que, par «onséquekit, le droit de nav%aer ne peut pas être interroDspu par l^état de guerre en oe qui regarde les neutres. Cette, proposition tet soutenue par les textes du droit romain^ les écrits des pàblict^eSf et la conduite de i'Ani^terre elle-^méiue^ en eontestant, comme elle avait faât, la prétention de l'Espagne- à la navigation exclusive des mers de l'Amérique ^ et au droit i de visite dans ces mers, qui avait donné iieaà la guerre entre les deux puissances m 4739;
1B« Que méqie les propriétés eimeinies ne pouvaient pas, d'après le droit des gens, être sarsies dans uâ lieu neutre, tel qu'un vaisseau neutre en mer; et que ce principe avait été confirmé par les traités. d'Uti^cht en 474 3^ entre l'Angleterre, la France et la Hollande, aussi bien que par le traité de 4764, entre l'Angleteri^e et la Hollande, consacrant la madame do /*rw vcdssecmxy l&re$ mùrcbandises ;
3° Que la jseule exception à ce principe général était celle
' Gharlps de Martens, Causes célèbres, etc., vol. Il, p. 6.
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qui regarde Jes roarthandises de ooolfiebÉiide^raiisfwrtéeB à reonemi : 0^3 objets^ de côQtrehaade; (in>lhi$ les. divise :(lîb. ID| oap. I, seett. 5» n^ 8) m deux caiégorieft, ceux dont' on pourrail se servir e&dittsîveiDeDi à la guerre, el.oeax: <dont en pourrait se servir en guerre ou en paix; il regardait les presnikHia Qomiue étant tpm'ours jdeicontrfj^apicle, quand ih étaiant destinés à l'usage de Tenuemi; et Jes der^aiidrs,. $^u)0OMQt W9|ld ils étaient destinés à être transportés h UP port as^i^ ou bloqué ; que TÀngleterre elle-niéœe^ dans ses; traités avec la Hollande et d'autres puissances maritime^, avait limité la liste de contrebande aux seules munitions de guerre, en excluant expressément les munitions de bouche et les objets servant à Péquipemeut des vaisseaux de guerre , excepté au seul pas d'un port bloqué;
4" Que les cours de l'amirauté anglaise n'avaient aucun droit de juridiction sur les vaisseaux prussiens, ni sur leurs cargaisons, appartenants aux sujets prussiens, et saisis dans un lieu qui n'était pas dans le territoire anglais ;
5* Que l'exercice de cette prétendue juridiction, par la confiscation injuste des propriétés prussiennes, fournissait un juste motif de représailles de la part de la Prusse, par le se* questre du capital et des intérêts de l'emprunt silésién du3 aux créanciers anglais \
Ge rapport des commissaires prussiens ayant été communiqué au gouvernement anglais, FaCfaire fut soumise ii une commission composée de deux docteurs du droit romain, et à l'avocat et procureur général. Le dernier de Ces commissaires ftit H. Murray, depuis célèbre sous le nom de lord Mansîield, et alors même distingué par ses connaissances du droit maritime.
Les commissaires anglais firent un rapport en date du 4 8 janvier 4753, par lequel ils posèrent tes prindpes de droit suivants comme étant applicables au cas:
' Ga4Ri:.B6 VE Martbns, Cauêei' célèbrety etc.» toL II, pp. lî— 44.
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Quand deux puÎManoes sont en guerre, dles ont le droit de saisir, comme prises de guerre, les vaisseaux et les mardiandffies de chacune d'elles sur la mer, mais les biens d'un ami ne peuvent pas être saisis , pourvu qu'il garde sa neatralité.
Il s'ensuit que les marchandises d'un ennemi peuvent être saisies à bord d'un vaisseau ami;
Que les marchandises innocentes appartenant à un ami, chargées sur un vaisseau ennemi, doivent être relâchées;
Que les marchandises de contrebande, destinées à l'usage de l'ennemi, quoique appartenant à un ami, peuvent être saisies comme prises de guerre , parce que c'est violer la neutralité que de fournir à Tennemi les moyens de continuer la guerre.
Le rapport continue en déclarant que, par le droit des gens universel reconnu depuis un temps immémorial, la seule procédure pour déterminer si une capture est de bonne prise, ou non, est celle qui est intentée devant la cour d'amirauté de l'état auquel appartient le capteur. Là, les deux parties sont entendues, et la confiscation ou la restitution est prononcée, suivant le droit des gens et les traités , d'.après les présomptions et les preuves reconnues par ces tribunaux comme des règles de décision.
Il y a dans chaque pays maritime un tribunal sapréme d'appel, composé des personnes notables, devant lequel les parties qui se trouvent lésées par la sentence en première instance peuvent porter appel, et qui doit juger d'après les mômes règles que la cour d'amirauté, c'est-à-dire le droit des gens et les traités subsistants avec cette puissance neutre dont le sujet est la partie plaignante devant ces tribunaux.
S'il n'y a point d'appel interjeté, c'est que les parties ellesmêmes reconnaissent la justice de la sentence.
Cette forme de procédure est reconnue et réglée par un
grand nombre de traités. EBe est approuvée parfitoineoctas, dans l'ouvrage que nous avons déjà cité ^
De cette manière toutes les captures en mer faveai jugées durant le dernière guerre ( c'est- à - dire celle terminée par le traité d'Âix-la-Chapelle), par l'Angleterre, la France et l'Espagne, et les puissances neutres s'y sont soumises.
C'est ainsi, en agissant d'après le droit des g^is et les trai* tés particuliers, que toutes les captures en mer imX été jugées de tenq>s immémorial dans tous les pays de l'Europe. Toute autre procédure serait manifestement injuste , absurde et impraticable.
Quoique le droit des ^gans mi la règle générale, il peut être varié ou modifié par des conventions particulières entre deux puissances; et dans le cas d'une altérati(m ou exception introduite par des traités spéciaux, cette modifioation doit former la loi entre les parties contractantes , et le droit des gens ne gouverne qu^autant qu41 n'y est pas dérogé par une convention.
Ainsi, d'après le droit des gens en temps de guerre, tous les vaisseaux marchands sont sujets à être arrêtés et visités, pour que l'on- puisse en constater la propriété, et déterminer s'ils portent des marchandises de contrebande à renneusi; mais des conventions particulières ont exigé une recherche moins stricte, sous la condition de produire des passe-ports et d'au^ très documents formels, dûment attestés.
La règle du droit des gens a été aussi quelquefois modifiée par des traités particuliers , déclarant que les efiets d'un ami chargés sur un vaisseau ennemi seront de bonne prise, tandis que les effets d'un ennemi chargés sur le vaisseau d'un ami seront libres ^.
^ Heineccius, De navib. ob vect, merc. vet. comm.f cap ÏI^ §§ 17, 48.
* Entre autres traités, le rapport cite le traité de 4674, entre l'Angleterre et la Hollande, et le traité d'Utrecht de 4743, entre TÂnglêterre et la France.
De la même mamôre quelqadbit, des naanthandises, regardées comme de contrebande d'après le droit des gens ^ sooi éédarées libres parades. conventioBs partictdières.
Si un sujet du roi de Prusse est lésé dans sapersomie et datti ses droite' par on dujet anglais,' ou .â*ii y a qnelqua plainte à £atre contre ce sujet, il doit le p<>orsoivre derant les tribunaux du pays, qfui sont égaleatent- ouverts à l'étrahger et au régnioole; et ai un Ai^g^is a q4i0lque action à intepter Contre un Prussien, il doit le poursuivre devant les tribtmaox prussiens.
Si la réclamation a pour objet une capture faite en guerre, la partie lésée doit intenter sa demande devant les tribanaux établis pour juger ces sortes de questionSi
Le droit des gens, fondé sur l'équité, la justice et la coavenanoe, et confirmé par un long usage, n'admet pas de représailles , excepté dans des cas >de lésions graves et riolentes, dirigées ou soutenues par l'état, et d'un déni de jastice absolu, in re minime dubia, par tous les tribunaux et ensuite par le prince \
Quant à la commission établie par le gouveroement prussien pour, examiner de nouveau ces affinires , c'était une inaovation dont on n'a jamais eu d'exemple jusqu'ici dans aucun pays. La question de la validité des prises maritimes doit être jugée par les cours d'amirauté de l'état dont les, sujets ont fait la capture. Chaque souverain étranger en amitié a le
^ Les auteurs de ce rapport citent, à Tappui de ce principe, Grottus, De jure belli ac pads, lib. lU, cap. II, §§ 4, 5.
Vattel dit : «La cour d'Angleterre a établi cette maxime avec beaucoup d'évidence, à l'occasion de vaisseaux prussiens saisis et déclarés de bonne prise pendant la dernière guerre; ce qui soil dit sans toucher au mérite de la cause particulière, en tant quil dépend des faits. Voyez le rapport fait au roi de la Grande- Bretagne, etc. C'est un excellent morceau du droit des gens.» (Vattel, livr. H, chap. 7, § 8k) Montesquieu l'appelle aussi «une réponse sans réplique». {Oeuvr**f;, vol. VI, p. 445.)
droit d'dxîger que la justice soit retichie à ses siqets par oèâ tribunaux^ suivant le droit des gens^ ou les traités particuliers^ s'il y en a. Si, ûi re mimme dubia, oes tribunaux- preoèd^ sur des fondemeirts' directement opposés au droit des gens^ ou aux traités actuellement en vigueur,. Fétat neutre; a le droit de s'en plaindre. Mais il n'y a pas, et il ne peut y avoir d'autre manière de proeédet- avec équité. Toutes les puissanees de TEurope l'ont toujours suivie, pendant la guerre, depuis les temps les plus reculés.
Après avoir raisonné snr les fi^ks, pour prouver que les ré<dainants neutres dans les ooors d'amirauté, en Angleterre n'avaient aucune raison de se plaindre d'injustioey le xapporl répond aux divers prn^cîpes de droit posés par les oommis^ saires prussiens : • .
4^ Ceux qui maintiennent la proposiljîon que la mer est libre dans toute sdn étendue, ne nient pas qbe quand deux puissances sont .en guerre, elles peuvent se sabir. mutueHet ment des effets appartenants à l'une ou à l'autre sur la m^r ^ et même à bord des vaisseaux amis* La question de la $o<jh veraineté des mers n'avait donc aucune applioation à la question en Ktige \ Les saisies £adtes par l'Espagne des .vaisaeawK anglais, qui ont donné lieu à des «représailles en 1739, n'ont pas été faites en temps de guerrey ni dans l'eousrcice des droite de la guerre. Mes ont été faites sous farétexte de Tinlraction des lois fiscales de l'Espagne.- Elles ne furent pas jugées dens des tribunaux procédant d'après le droit «des gens, mais dans des tribunaux i»*dinaîres, par l'epplioation dds rt#es de décision dont le gouvernemeiit an^ais se plaignait, et par la suite une indemnité fut accordée par l'Espagne, dans une convention qui ne fut pas exécutée par elle.
â® Il Alt allégué que le contraire de la proposition prus*^ sienne , « que les vaisseaux libres rendent les marchandises
' Grotics , De jure belii ac pacis, \\h, III » oap. I, § ô, n® 4, in iiot., lib. m, cap. VI, § 6.
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libres )i» est établi par les éorits des publidstes, et l'usage constant de toutes les nations anciennes et modernes \ Mais, ajouta-t«on, la règle générale ne peut pas être établie par des preuves plus convaincantes que par les exceptions consignées dans des conventions particulières*
3° Le rapport ne fait pas d'autre réponse à Fargoment prussien, limitant la liste de contrebande aux objets dont on peut se servir exclusivement à Ihisage de la paix et de la guerre; qu'en niant que la Prusse pût réclamer l'avantage des modifications du droit des gens à cet égard, qui avaient été le résultat des concessions mutuelles ^itre l'Angleterre et certains états neutres. Les commissaires anglais ont été vraisemblablement plus embarrassés dans cette partie de la discussion que dans aucune autre, par suite de l'état incertain du droit international par rapport à la contrebande de guerre à cette époque; la question étant encore en litige, comme nous l'avons déjà démontré, entre l'Angleterre et les états du Mord qui avaient un intérêt dans la libre exportation des produits de leur sol , si les munitions de bouche et les objets servant à la canstTUction et armement des navires pourraient, dans aucune circonstance, être considérés comme de contrebande ;• et si quand ils devenaient- tels comme étant destinés à être transportés à un port de construction navale, ou pour délivrer l'ennemi des périls d'une disette, les marchandises neutres pourraient être confisquées , ou si dles devraient seulement être assujetties au droit moins rigoureux de présomption ^
Les commissaires prussiens rédigèr^t une réplique à ce rapport des légistes anglais, dans laquelle ils admettent que
^ Consolato del mare, cap. 273. Grotius, lib. III, cap. I, § S, nO 4, in not., lib. IH, cap. VI, § 6, in not. Loccenius, De jure maritimo, lib. II , cap. IV, § 42. Ibid., De jure militari, cap. V, n° 24. Hein£GGIUs, De nav. oh vect. vet. merc. comm., cap. II, §9- Bynkershoek, Q. J. pub., lib. I, chap. XIV. Zouch, De indicio inter génies, pars II, § VIII, n® 6.
2 Voir supra, part. 1", § 46.
Pusage des natioDS ne foamit que trop d^exemples de l'exercice da prétendu dreit de visite de la part des puissances belligérantes, au grand détriment du commerce neutre; mais que cet usage, étant contraire au droit naturel j et incompa'tîble avec l'utilité et la convenance générale des hommes, ne pent pas être considéré comme suffisant à établir un principe du droit des gens. D'après-le droit naturel, le vaisseau d'un neutre est sa propriété exclusive, n^imporle où on le trouve; et Tétat bdligérant n'a pas plus le droit de le visiter pomr se saisir des effets de son ennemi, qu'il n'a celui d'entrer dans un port neutre pour y saisir les vaisseaux et les effets de son ennemi. Cette loi naturelle a été confirmée par les lois et les coutumes de toutes les nations, refusant aux vaisseaux de guerre d'une puissance belligérante le droit de poursuivre et de saisir, dans* le territorie naître, le vaisseau de son ennemi dont on avait commencé la chasse en pleine mer. Grotius dit positivement que l'état neutre a le droit de l^mpéoher ^
Si on considérait Futilité et la convensoioe générale des hommes, il devi^idrait évident que 1â liberté de commerce et de navigation est d'une utilité générale, pédant que l'application de la maxime qui permet la saisie des effets d'un en^ nemi à bord du vaisseau cPun ami, doit occasionner des vexations et des pertes infinies aux nations qui ne sont pas enga^ gées dans la guerre. Ces inconvénients avaient été si vivement sentis par les nations commerçantes de l'Europe, que la plupart d'entre elles avaient adopté la maxime inverse que le vaisseau libre rend la cargaison- libre, et l'avaient consacrée par des traités entre elles. Et comme l'utilité des hommes forme la seule base solide du droit des gens, ces traités, loin d'établir une exception, prouvent évidemment que la règle qu'ils ont établie appartient à oe droit, et d<Ht être suivie dans l'usage de tous les états.
1 De jure beUi ao pams, lib. III, €ap. VI, § Uy N<» â.
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La maxime de vaisseaucc ^e$, marchandées libre$j «8i B0Si-*seul6iD^nt conforma au droit dti» geit^, mm il serait même à l'avautago de PAoglietofre que celte nia&ime fût adoptée par elte^acv^latseule eiicaptioii deseff^ts deoonlrebande et da oeto qu'on tnanaport^^à deB ports.bltHiués. Et Domme elle avait déjà établi oelte règle av«o. qwslques oa* lions , elle ne pouvait pas juaiemwt reftaser tamétne coaces- ^ion h toutes îles puiasan«e$ qui CQuaentiraieiit à eetrer dans W engagement réciproque, obaqoe état neutre a|faot le droit d'iusîstier. tf^re traité sur ua pied d!ég«lité-q«iani à la liberté du commerce. En aasoçiant la maxime de voitietmx libm, tnarchandi$eslif^es, avec la maxiniè à» vm&mMX ei/mem, fnarchmdia^ mnmdes, twie dispute r^nrdanib la propriété de la car^seu eat évitée; et chaque nation neutre peut faire librement. le <HHninerce de toute espèce de marciiandises qui ne s^nt^pa^ do oontrebande, et dans tous les ports qui ne sont pas bloqué^, anasi- jt(»ngtempis qu'elle se retrferme dans son pvl9pF0 ^oiœercey SW9. s'engager dans celui; de i'eimeaii pour 9^n comité. Dans, oe '• dernier eas^ elle n't^tait plus comme neuU?ei, maïs ooimaie uu allié de Teniiemi, e| mériterait juste* imnlid^étre traitée comume ua ennemi, si elle ne cessait après avinr été dûment. avertie» Suivant Grotjus, il est du devoir de cbaque puissance belligérante, iors de la. déelara&ioa de guerre, d!envoyer une tieilé notification aux état^ qui restent neutres, etipaiticulièrement k ceux avec. lesquels la puî^so^ee beliig^ Faute n'a pas de traités spéûiau;^, en^ les Avertissant des règiles à observer, et surtout à Tégard de la question de oontrebaude tant contestée. Ce devoir avait été négligé par l'Angleterre dans la dernière guerre; mais Sa Majesté Prussienne avait reçu les asi^urances lea plus positives du gouvemeoient anglajes, d'après lesquelles elle avait eu la pin» grande raison de supposer que les mêmes immunités qui avaient été accordées aux autres puissances neutres, seraient étendues au commerce de ses sujets, et qu'as inuiiraient par conséquent de^l'avantage
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de la maxime de vameaux Sbres, marchandises libres, avec l'eSLception ordinaire de coaCrebaiule* '
Cette affaire fut cdIBb arrangée par. oBedéclëratioa annexée au traité d'alliance entre l'Angletetre et ia Prusse, signée à WcsimiDster le 46 janvier 47S6j lâ'après laquelle le roi de Prusse devant lever' le séquestre sur là dette sMësienné , et payer le montant du capital: et des intérêt^ dhs auxuégodanls anglais, et le gQuverpement anglais devait payer la somme de vingt mille livres sterling, pour satisfaire à toutes les réclama» tiens du gouvernement prussien et de ses sujets contre le gouvernement angiais. Cette somme- lut reçue et distribuée entre les sujets prussiens qui avaient établi leurs pertes par suite des saisies devanft la commissiez ^
La guerre maritime terminée pal- la paix de Paris, en476S, s ii. fut signalée par la première tentative de la part de I*Ângle- *%"\?d ^^^' terre d'établir le principe qrt prohibe aux neutres, en temps ^m coSSeï^t de guerre, tout commerce qui ne leur est pas permis en temps ÏJm'^e'nSem' de paix. Ce principe, qui a depuis reçu le nom' de règle de la guerre de 4?56, fût appliqué pour limiter les neutres à lèut commerce accoutumé avaiM la guerre, et les exc^re du com^ merce avec les oolonies et sur les côtes de l^ennemi, comme étant orditiafrement interdit aux étlrangers en temps de paix. Cette règle, qui semMefâtft reoevoir quelque appui dans les ordonnances de la France de 4701 et de 1744 , parah -aveît été (bndéë dans ison origine sur la oity;onstance que les Fran-^ çais, trouvant' le commeroe avec les colonies, sous leur propnè
1 Chaiuliss D£ Maatbns, Causes c4lèhre9 du droit de$ gens, yol II, pp. 73 — 88. M. de Mariens ajoute , dans uue note , que «M. de Hertzberg* en ^747, a rédigé un mémoire sur cette dispute, qui n'a pas été imprimé , tAftis qui fut envoyé au ministèi^ britanalquef. On peut dii'e que c'ert Frédéric II qui a le; piymief wwiÈwiu le» principes de la neutralité maritime, et que M de Hertzberg en a été le premier défenseur.» J*ai fait chercher ce document dans les archives prussiennes, mais malgré tout le soin que l'on a mis à cette rëeh^dïP; elle esl^ malhelikutfèiiiMil restée înfruetaeÉS^ •
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pavillon, presque enlièrement détroit par la marine anglaise, jont permis aux Hollandais de faire ce ccoamerce avec des passeports ou licences spéciales,' en excluant en même temps tous les autres neutres dQ ce commerce. Un grand nombre de vaisseaux hollandais, employés dans ce trafic, furent saisis par les croiseurs anglais , et confisqués dans leurs tribunaux des prises, sur le principe que par cet emploi ils étaient incorporés dans la navigation françajse, ayant perdu le caractère neutre et adopté celui de l'ennemi. Aussitôt qu'il fut connu qu'un tel effet était attribué à ces passeports, ils forent discontinués , mais ce changement n'influa en rien sur les décisions des tribunaux aillais. Us eoQtinuèrent à prononcer la confiscation des vaisseaux neutres avec leurs cargaisons. Leurs sentences furent quelquefois motivées sur le principe originel que ces vaisseaux sont devenus français par ado{^on , et que le commerce qu'ils faisaient était un commerce ennemi; quelquefois elles reposaient sur le prindpe que c'était un commerce interdit aux neutres en temps de paix. Les Hollandais ont fait des remontrances contre ces saisies ,et ces confiscations, et ils ont invoqué le traité de 4675 entre, les deux pays, d'après laquel la mwme d^ t;aisseotfir libres, marchandises, libres, fut adoptée réciproquement, et la déclaration explicative de 4675, par laquelle la liberté de la navigation neutre fut expressément étendue au çQuimerce d'un port ennemi à un autre port ennemi, que ces. d^ux ports appartinssent à une ou à plusieurs puissances avec les^ieUes l'autre partie contractante serait en guerre. Le gouvernement anglais a insisté d'abord pour que celte liberté fût limitée par les termes du traité au commerce accoutumé des neutres en temps de paix; mais, ayant été obligé de renoncer à ce moyen, il justifiait la mesure en invoquant le principe d'adoption ou de naturalisation. Mais quelque aurait pu être le véritable caractère de la règle , elle ne parait pas avoir été établie par l'Angleterre, avant la guerre de 4756; elle est (ogibée en
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désuétude pendant la guerre de rindépendance de l^Âmérique du Nord; et, comme nous le verrons plus tard, elle fut renouvelée pendant la guerre de la révolution française, et fi4)pliquée à Pinterdiction totale de tout, commerce neutre avec les colonies ennemies \
La Hollande n'était pas le seul état neutre qui se trouvât offensé des mesures adoptées par les puissances belligérantes, et particulièrement par l'Angleterre, pendant la guerre maritime qui fut terminée par la paix de Paris, en 1 763. Le Danemark, sous l'administration libérale et sage du comte de Bernstorf , cherchait à se prévaloir des avantages de sa position neutre, pour faire fleurir son commerce et sa navigation. Ces intérêts importants ne pouvaient pas échapper tout à fait aux ravages d'une guerre dont les opérations étaient dirigées par le gouvernement anglais, contre les colonies et le commerce de ses ennçmis. Le gouvernement danois envoya une mission spéciale pour se plaindre, auprès des cours d'Angleterre et de France, des déprédations commises par les croiseurs belligérants syr le commerce et la navigation de ses sujets. Le ministre employé à cette occasion fut M. Hubner, et cette circonstance a donné, occasion à la publication de son .traité. de la saisie des bâtiments. neutres, ouvrage si souvent cité dans les discussions récentes sur les droits respectifs des nations belligérantes et neutres ^.
Dans cet ouvrage, l'auteur pose, comme fondement de ses ^l^^^^^ raisonnements, le principe de la liberté des mers^ comme la J^l^iJ^^l propriété commune de tous les hommes, qu'une seule nation *»*«'»•«» nepeut pas s'approprier', et dans le libre usage desquelles
' Madison, Examination of the British dûctrine which subjects to capture a neutral trade not ,open in lime of pe'ace, pç. 51 - 55, 84, 99. London, édit. 4806.
* Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, ou du droit qu'ont les nations belligérantes d^ arrêter les navires des peuples amis, etc., à la Haye, 4759.
toutes les nations ont un droit égal de participer pour le commerce et la navigation. Chaque nation a, par conséquent, le droit de naviguer dans POcéan,. et de faire le commerce avec toute autre pour les marchandises et sous les conditions qae Pautre état, admet eu temps de paix. La question à examiner est : jusqu'à quel point les nations belligérantes peuvent légalement interrompre en temps de guerre ce commerce des neutres avec leurs ennemis ?
L'auteur de cet ouvrage conclut que le neutre a le droit de continuer son commerce avec les nations qui sont devenues ennemies les unes des autres, comme si elles restaient en paix, pourvu qu'il ne se mêle pas directement de la guerre, c'est-à-dire qu'il reste entièrement neutre. Pour justifier une interruption de ce commerce, il ne suffit pas qu'il contribue à fortifier l'ennemi, et à le rendre ainsi capable de résister plus longtemps à son adversaire, ou bien qu'il contribue à fortifier l'une des parties belligérantes plus que Pautre par suite de l'inégalité de leurs forces navales. Ce sont des circonstances incidentes dont le neutre n'est nullement. responsable, parce qu'il ne fait qu'user de son droit incontestable, qui ne peut pas fournir un juste motif de plaintes de la part de ceux qui souffrent éventuellement de son exercice.
La seule portion du commerce neutre que Hubner héinte à renfermer dans cette immunité générale du commerce et de la navigation neutre, c'est le commerce avec les colonies ennemies. Ce commerce, dit -il, peut être considéré comme contraire à la neutralité , et comme une intervention directe dans la guerre , parce qu'il est interdit aux neutres en t90aps de paix , et permis en temps de guerre à came de la guerre, et qu'enfin, lors du rétablissement de la paix, les neutres en sont exclus de. nouveau. Néanmoins il ne voit pas pourquoi les états neutres doivent se priver d'un avantage si considérable, pourvu qu'ils s'abstiennent de fournir aux colonies ennemies les marchandises regardées en temps de guerre comme de
contrebande, ou des munitions de bouche qui sont l'équivalent des marchandise;» de contrebande proprement dite. Avec ces restrictions il ^t d'avis que- les neutres peuvent faire ce commerce, parce que la cause principale qui aurait pu déterminer l'ennemi à l'ouvrir aux neutres n'aura pas produit son effet; ce commerce n'influera pas directement sur les chances de la guerre, et par conséquent ne peut pas être interdît par l'autre partie belligérante, comme portant un secours direct à son ennemi \
Après avoir cherché à éclaircir ses raisonnements sur cette liberté générale du commerce et de la navigation neutre en temps de guerre , Hubner considère le devoir des neutres de s'abstenir de toute intervention directe dans ia guerre, en cherchant, par exemple, à foire le commerce avec des places assiégées ou bloquées, délit que l'état belligérant a le droit de punir par la saisie et la confiscation du vaisseau et de la cargaison (chap. ô, sect. Si, 3). Il admet qu'il y a des cas où les nations belligérantes ont le droit de capturer des vaisseaux neutres. Ce droit n'est fondé ni sur la souveraineté des mers, qu'une seule nation ne peut pas s'approprier; ni sur l'exercice de la juridiction d'une nation sur une autre, qui serait incompatible avec la souveraineté égale de toutes les deux; ni sur les droits de la guerre elle-même, qui ne pourraient être exercés que contre les ennemis ; ni sur le droit d'interrompre, en temps de guerre, le commerce accoutumé fait par les neutres en temps de paix; ni sur le droit d'intercepter les marchandises de contrebande, comme étant per se des objets prohibés dans le commerce. Ce droit est fondé sur la nature de la neutralité elle-même, comme l'auteur l'avait déjà expliqué. Les nations belligérantes sont autorisées à se saisir des vaisseaux appaitenants aux sujets des états neutres, quand ces vaisseaux ont commis quelque délit contre les de-
^ Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, voL I, première partie, chap. 4, § 6.
voirs de la neutralité. Il déduit de ce principe le corollaire que les vaisseaux peuvent être captufés daiis les cas suivants:
l'^ Quand ils donnent volontairement des secours aux parties belligérantes dans les opérations de la guerre.
2"^ Quand ce sont des vaisseaux construits pour la guerre dans un port neutre, et destinés à être employés au service de Pennemi.
3° Quand ils sont employés comme espions pour rennemi.
4** Quand ils transportent à un port bloqué des munitions de guerre ou- de bouche.
. 5" Quand ils communiquent avec un port, sans la permission de Pétat qui a établi le blocus.
6° Quand ils transportent à Pennemi des objets directement utiles à la guerre, tels que des troupes et des munitions de guerre.
7° Quand ils sont trouvés sans documents suffisants pour établir leur neutralité.
Après avoir énuméré tous les cas où les vaisseaux neutres peuvent être capturés, notre auteur limite cette concession par la condition quUi admet lui-même, et qui a bien Pair d'un paradoxe. «Les vaisseaux neutres, dit-il, reconnus comme tels, ne peuvent pas être capturés en mer, mênae s'ils sont chargés de contrebande de guerre ou de propriétés ennemies (chap.8, sect. 7). «En mêtne temps il admet le droit de visitât pour déterminer la nationalité du vaisseau. Il regarde le drqi de visite comme un incident nécessaire au droit de captuf^r les propriétés ennemies, qui peuvent être saisies légalemen dans un lieu qui appartient à Pun des états belligérants, ou dam un lieu qui n'appartient à personne. Telle- est la nacr, e par conséquent la puissance belligérante a le droit d'y cap ' rer les biens de son ennemi, pourvu qu'il ne fasse pas oe ^ à son ami le neutre. Pour cela il est nécessaire que la V^ sance belligérante puisse distinguer son ami de son enne et se convaincre, par des recherches effectives, si le vais
est réellement neutre. Mais que faire, si. le résultat de seç recherches n'est pas satisfaisant? s*il ne convainc pas le croiseur belligérant que le vaisseau est effectivement ce qu'il prétend être? iiubner répond à ces questions que -quand il a nié que les puissances belligérantes ont le droit de saisir les vaisseaux neutres sur la mer, il a voulu- limiter cette proposition à des vaisseaux neutres reconnus comme tels. Si^le vaisseau donr il est question n'est pas muni des preuves documentaires suffisantes pour constater son caractère. de neutre, on peut le saisir jusqu'à ce que sa neutralité soit pleinement justifiée. 11 n'applique pas non plus sa règle générale à des vaisseaux qui ont renoncé à leur vrai caractère national, en agissant contre les devoirs de la neutralité, en se mêlant directement à la guerre, en aidant d'une manière active l'une des- puissances belligérantes, en allant au secours d'une place assiégée, etc. Aucune preuve docum^taire, suivant lui,- no pleut être suffisante pour établir une neutralité falsifiée par des drconstances et des faits qui sont plus forts que toutes autres preuves. (Vol. 1, partie première, chap. 3, sect. 8.)
Pans la seconde partie du premier volume de son ouvrage , Hubner considère la nature de contrebande de guerre d'après le droit des gens universel, il adopte la classification proposée par Grotius des mardiandises dont il peut être question sous ce rapport, en les partageant en trois catégories : celtes qui ne servent qu'à Fusage de la guerre, celles dont on peut faire usage en guerre et en paix, et celles qui ne scmt en usage que pendant la paix. Dans la première classe il range seulement les munitions de guerre, les vaisseaux de guerre, et les objets servant à l'équipement de ces vaisse(iux, tels que le bois de construction, les vmles, et les cordages d'une certaine grandeur. Dans la seconde classe il comprend l'argent monnayé, les comestibles de toute sorte, le fer en barres , le cuivre, le goudron, et toutes sortes d'habillements.
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Dans la troisième classe il fait entrer tous les autres objets de commerce.
. U regarde tous les objets de la première classe comme étant toi^'ours assujettis ^ la capture et à la coiifiscation) qnind îk sont destinés à l'usage de Tennemi. Ceux de la seconde cldsse tombent quelquefois dans la même catégorie, suivant les circonstances. Et tous les objets des trois classes sont de bonne prise, quand ils sont destinés à un port asaiégé ou bloqué \ Suivant cet auteur,, la prohibition aux neutres de transporter de certains obj^s à Tennemi, n'est pas fondée sur les droits de la guerre, qui ne regardent que les parties belligérantes, mais elle est fondée sur les devoirs de la neutralité. C'est* le devoir du neutre, T de s'abstenir de toute participation aux. opérations de la guerre; 2^ d'observer sous d'autres rapports une impartialité parfaite entre les parties belligérantes. Du premier do ces devoirs^vient le droit de saisir et.de confisquer tous les objets de la première classe, quand ils sont destinés è l'usage de l'ennemi, et tous les autres objets de commerce, cpiand ils sont destinés à un port bloqué. Le transport de ces objets par le neutre oonstitue une participation directe dans les opérations de la guerre, et elle est par conséquent incompatible avec les devoirs de la neutralité. Quant aux objets de la seconde classe, ils ne peuvent être capturés et confisqués que dans le cas d'une violatiou de ce devoir de la neutralité qui consiste dans l'observance d'une impartialité parfaite entre les parties belligérantes. De cette manière, les bois de construction, et d'antres objets servant à l'équipement des vaisseaux de guerre, ainsi que les munitions de bouche, sont regardés comme de contrebande, si le neutre refuse en même temps de fournir les mêmes objets à l'autre partie belligérante ^.
^ Tom. I, partie seconde, chap. 1, § 6.
* Partie II, chap. I, § 40. Mais que dira-l-on, si l'autre puis-
Dans son second chapitre, l'autear examine la question, si, d'après le droit des gens universel, le paviUon neutre couvre la cargaison, ou, en d'autres termes, s'il suffit de prouver par les . papiers de bord que le vaisseau est. efifectivement neutre, pour protéger la cargaison contre la saisie, même si c'est la pro* priété de l'ennemi, pourvu que cela ne soit pas de contre^ bande \ ,
Dans cette partie de la discussion, il revient encore à son principe fondamental, relatif aux devoiirs'de la neutralité regardant la non-intervmition dans la guerre, et l'impartialité parfaite qui doit être observée entre les parties belligérantes.* Aussi longtemps que ces devoirs sont remplis, le neutre a le droit de continuer le même commerce qu'il a été accoutumé de faire en temps de paix.U est généralement reconnu qUe les biens de l'ennemi ne peuvent pas être saisis dbf» un Heu neutre. Les vaisseaux neutres sont sans contestation des lieux neutres. Par conséquent une cargaison appartenant à l'ennemi ne peut pas être saisie à bord d'un vaisseau neutre, pas plus que sur un territoire neutre.
Hnbner parait ici avoir oublié que, dans la partie précédente de son ouvrage, il avait concédé le droit de la puissance belligérante, de capturer les biens de son eniiemi dans un lieu qui n'appartient à personne, tel que la mer, pourvu qu'il ne fasse pas de mal à son ami le neutre. Maintenant il pose le principe, qu'un yaisseau neutre en mer forme une portion du territoire neutre; quoiqu'il ne se donné pas la peine d'établir par des preuves cette proposition, qui forme la base de tout sou rai» sonnement, et quoiqu'il paraisse difficile de la concilier avec ce qu'il avait déjà admis quant à l'exercice du droite de visite dans un lieu qui n'appartient à personne, tel que la mer.
sance belligérante n*a pas besoin de ces mémos objets, pendant qu'ils sont indispensablement nécessaires à son adversaire? Sur ce point Hubner se tait.
> Vol. 1, partie première, chap. II, § 8.
Bynkershoek, comme nous Pavons déjà vu, déduit le droit belligérant de saisir les biens de Fennemi à bord d'un vais- . seau neutre, du droit; de visite pour déterminer le caractère du vaisseau. .<]!et argument'paraltrait irrésistible, s'il était une fois admis, comme il Pest. par Hubner,. que la puissance belligérante peut exercer ce droit sur un vaisseau neutre en mer. Suivant lui,, la seule raison pourquoi la puissance belligérante ne peut pas exercer son droit de saisir les biens de son ennemi à bord d'un vaisseau neutre en mer, est que le vaisseau forme Une partie du territoire neutre. Mais la même raison doit s'appliquer également pour Tempôcher d'exer<îer le droit de visite , ou tout autre droit belligérant à bord d'un vaisseau neutre sur mer.
. Ayant disposé de cette partie -de son^ujet, Hubner passe (vol. II, partie 4, chap. 1) à Pexamen de la question du juge compétent de la validité des prises faites sur des vaisseaux neutres. Il soutient que les cours d'amirauté de l'état belligérant, sous l'autorité duquel la capture a été faite, ne sont pas compétentes d'après le droit primitif des gens, parce que ni les' personnes, ni les propriétés du neutre, amenées parla force dans les ports de l'état belligérant, ne sont soumises à la juridiction des. tribunaux du pays. Le lieu où le litige a pris son origine n^est pas dans les limites de cette juridiction, et une des parties , avec les choses en contestation , amenée dans ces limites par Pexercice de la force, ne suffit pas pour fonder la juridiction de ces tribunaux. La loi qui doit être appliquée à la décision du litige n'est -pas la loi civile de l'état belligérant, mais la loi universelle des nations, qui ne peut pas être appliquée avec impartialité par un tribunal où l'une des parties se constituée juge dans sa propre cause. 11 admet que l'usage des nations à cet égard, fondé sur le consentement des nations , devient en quelque sorte la loi de ces peuples qui ont consenti à son établissement. Mais ce consentement est un consentement tacite , et ne peut lier, même
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ces peuples, que jusqu'à ce qu'ils aient expressémeut déclaré leur dissentiment. Tous les préceptes du droit des gens contumier sont de cette nature, et un état particulier cesse d'éftre ' lié par ces préceptes, du moment où il déclare vouloir se -ii* bérer de cette obligation. Hubner cite i'exenfiple encore rédént de la Prusse, qui ayant refusé de reconnaître la validité des jugements i:endus par les cours d'amirauté de l'Angleterre, daDs le cas- des réclamations .d^s sujets prussiens eontre les . captures de leurs propriétés, avait érigé une commission spé* ciale pour examiner de nouveau ces jugements , et qui avait • reçu du gouvernement anglais une indemnité pécuniaire pour être distribuée entre les réclamants ^ comme fournissant des preuves du dissentiment à cet usage d'une nation neutre. «Il propose, comme un remède. général, rétablissement d'une Godamission mixte ,* composée de juges nommés par les deux parties intéressées, la puissance belligérante qui a fait la capture, et la puissance neutre dont les sujets réclament leurs propriétés.
- Dans la seconde partie de ce volume l'auteur examine les conséquences qu'on -doit tirer des traités formant le droit des gens conventionnel, et particulièrement les traités encore en 'vigueur, lorsqu'il écrivait entre son pays (le Danemark) et les autres puissances maritimes. U tire de cette source des arguments supplémentaires en faveur des conclusions qu'il avait cherché* à établir par les raisonnements que nous venons d'analyser. Le défaut radical de tous ses argum^ats consiste dans la concession de- la légalité de l'exercice du droit de visite sur les vaisseaux neutres en mer, pour déterminer la nationalité du vaisseau. U est évident que l'exercice de ce droit serait tout à fait oiseux , s'il n'entraînait pas le droit incidentel de. saisir le vaisseau et* de l'amener dans un port de l'état belligérant, pour un examen ultérieur en cas que les recherches préliminaires ne fussent pas satisfaisantes. Une fois que le vaisseau et la cargaison sont amenés dans le territoire
de Tétai belligérant, ils sont soumis à la juridiotion de^tTibunaux établis par cet état pourjuger les prises fates soas 800 aotohté; Il est vrai qu'ils sont contraints d'entrer de force dans le port belligérant; mais c'est une force légale, conséquence nécessaire de l'exercice du droit de visite.
Gomme il a été observé par un publiciste contemporain de Hubner, lé juridiction exercée par les tribunagx de prises de l'état belligérant n'est paslç juridiction civile ordinaire du pays. C'est une juridiction qui est subordonnée à la responsabilité de l'état envers les puissances neutres dont lessujets réclamait contre les sentences de cesuibunaux. Ces sentences de cotifiscation ou de restitution mettent fin à tout litige entre les capteurs et les capturés. En cas de confiscation, la sentence détermine la question de propriété, et en transfère le titre à l'acheteur, .de manière à exclure toute rédamation ultérieure de la part des propriétaires originaires. Hais elle ne les empêche pas de réclamer, par l'intermédiaire de leur gouvernement, auprès du gouvernement de l'état belligérant, contre la sentence, comme étant injuste et contraire au droit des gens.
ËD cas de déni de justice par les tribunaux en dernier ressort, et ensuite par le souverain, ce déni forme le motif desreprésailles de la part de l'état neutre dont les sujets sont lésés par suite de la procédure ^
Les doctrines de Hubner concernant les droits de neutralité n'ont pas trouvé beaucoup de faveur auprès des publicistes ses contemporains* Valin, dans- son commentaire sur l'art. 7, liv. 3, tit 9, de l'ordonnance de la marine de Louis XIV de \ 684 , qui confisquait les vaisseaux neutres chargés de marchandises ennemies, et les marchandises neutres chargées sur vaisseaux ennemis, disposition qui faisait partie du code des prises français lorsqu'il écrivait, avec l'exception de la modi-
^ RuTHERFORTH, fnstitutes of natural law, vol. FI, liv. H, chap î» §46.
aUSQUA (^LLE DE HUBERTSBOURG: 283
ficatioa introdmte dans le- règlemeDt de 4744, par saile des traités particuliers^dit : « M. Hubner^ dans son TraUé de l(h$airsie des bâtiments neutres (vol. I, part, â, chap. 2, seot. 5, et suivant depuis la page 307 josqu'à la â26), fait plus.; car' il entreprend.de prouver fort séneosement que le pavillon neutre couvre XouHe la cai^aiaon, ^pioiqu'elle appartienne à Tenoemi, ou qu'elle soit chargée pour son compte, de manière qa'û n'en excepte que les effets de contrebande. Mais cet au** teur est absolument décidé pour les neutreâ, et semble n'avoir écrit que pour plaider leur cause. U pose d'abord ses principes, qu^il donne pour constants^ puis il en tire les conséquences qui lui conviennent. On commencera par lui demander sur quoi il établit tpie les marchandises de l'ennemi sont exemptes de confiscation dans un bâtiment neutre? Au sur{rfus, par nos lois, cette eonfiscfltion • est autorisée, nous devons nous y tenir '. i»
Nous avons déjà vu que l'opinion de Heineccius s'accordait avec celle de Bynkershoek quant à la règle pomitive du droit des gens sur cette matière, avant qu'elle ftt modifiée par des traités. Yatiel, écrivant en même temps que Hubner, la reconnaît e^plhâtement, comme une suite nécessaire du droit de visite *.
Les relations diplomatiques entre les divers états de l'Eu- q^eàfào rope, pendant cette période, furent marquées par des discus- ^^ P''e«eance. sions d'étiquette qui nous paraissent vaines et frivoles, mais qui forent alors regardées comme des preuves essentielles de l'égalité et de l'indépendance des nations. Entre ces questions fut celle de la préséance réclamée par les tètes couronnées
» Valin, Traité des prises, chap. &, § ô.
^ «Si Ton trouve sur uh vaisseau neutre des effets appartenants aux ennemis, on s'en saisit par le droit de la guerre, mais naturellement on doit payer le fret au maître du vaisseau, qui ne peut souffrir de cette saisie.» (Vattel, Droit des gens, liv. III , chap. 6, § 445.)
sur des états régis par des formes républicaioes. Cette prétention ne peut être soutenue par la raison. Gomme c^est Tindépendance et la dignité souveraine d'une nation qui .doivent être représentées dans les relations internationales des états, il est évident que la forme.de leur gouvernement intérieur ne peut nullement influer siir les prétentioi}S des . autres à cet égard. Il faut que la souveraineté de chaque état soit pla- > cée quelque part ; et il est indifférent aux nations étrangères qu'elle appartienne à un seul individu, ou à plusieurs, ou qu'elle soit transmise par lihérédité ou par .l'élection populaire. Les gouvemeqaents des peuples sont leurs seuls représentants envers les puissances étrangères ; et les nations étant é^leSj les gouvernements sont égaux les uns envers les autres. Il lié peut donc-y avoir entre les états aucune distinction raisonnable à l'égard du rang, basée sur la nature de leurs constitutions respectives. Mais l'usage des nations, qui forme la loi des nations, a créé une distinction factice, et cet usage a vraisemblablement pris son origine dans deux circonstances :
4^ Dans tous les cas où la préséance pourrait être mise en question, la -controverse devrait être nécessairement discutée entre les diefs des gouvernemâits respectifs. D'après 1^ opinions- du seizième siècle et des temps antérieurs, il ne pouvait y avoir d'égalité personnelle entre un monarque possédant l'autorité absolue sur les affaires intérieures et extérieures de sa nation, et le chef d'un peuple, pu un conseil chargé de le représenter et investi d'une autorité temporaire et limitée qu'il tient du choix des autres. Cette remarque est surtout applicable aux privilèges réclamés par les- ambassadeurs qu'on supposait représenter d'une manière particulière la personne de leur souverain. .
. 2° La prééminence des monarchies, dans l'opinion de cette époque, provenait aussi probablement de la doctrine du droit divin, que l'on professait alors, et qui les élevait au-dessus de tous, ceux qui ne tenaient leur autorité que du choix
des peuples oo des corps privilégiés agissant au nom de la nation ^.
Ce fat en faveur de l'antique république de Venise que Tusage a créé la première exception à la prééminence des nations représentées par des tètes couronnées. Cette exeep* tion fut depuis étendue aux Provinces -Unies des Pays-Bas^ dont les ambassadeurs au congrès de Munster ont insisté pour que leur république fût mise sur. un pied d'égalité avec celle de Venise.
Néanmoins ces grandes républiques, comme on les appelait, ont cédé, le pas aux représentants des tètes couronnées dans toutes les occasions où l'ordre des signatures et la préséance- étaient mis en question. La république éphémère établie en Angleterre, après la mort de Charles l*"^, fut la première qui obtint la concession d'une égalité parfaite dans l'assemblée du congrès européen. Nous avons déjà vu que le cardinal Mazarin admettait le principe que cette différence de gouvernement ne devait pas changer les relations entre la France et l'Aïigleterre, fondées sur les intérêts permanents di\ commerce et de la politique, et le protecteur Cromwell exigeait de toutes les puissances, dans leurs rapports de eérémohie, les mêmes honneurs qu^ l'usage établi avait accordés -aux rois d'Angleterre ^. .
Parmi les tètes couronnées elles-mêmes, la préséance entre les souverains temporels fut généralement accordée à l'empereur d'Allemagne, comme ie successeur des empereurs romains dans' l'empire d'Occident, restauré par Gharlêmagne. Après l'abdication de Charles V, il s'éleva entre la France et l'Espagne une contestation pour la préséance , qui ne fut entièrement décidée en faveur de la première que vers le inilieu du dix-septième siècle. Le concile de Trente fut troublé par cette dispute, qui fut encore renouvelée aux conférences de
^ Wabd's History of the law of nations , vol. Il, pp, 444, 450. ^ Thurloe, State papers, vol. lïT, p. 346; vol. ÏV, p. 740.
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Munster, où les ambassadeurs des deux puissances refiisèrent de jamais se rencontrer, et où le congrès , qui devait mettre fin aux malheurs de la guerre de trente ans, fut sur le point de se dissoudre, parce qu'on ne pouvait pas s'accorder sur la question de Pordre des signatures des protocoles. Cette contestation fut enfin terminée par la collision sanglante qui eut lieu à Londres en 4664, entre les ambassades espagnole et française, dans laquelle plusieurs personnes de leurs suites respectives furent blessées et tuées. Dans cette occasion Louis XIV exigeait une réparation solennelle, sous forme d'ane mission extraordinaire de la part de Philippe lY, par qui la préséance de la France fut solennellement reconnue \ La préséance établie de cette manière a même survécu à Pépoque où Tégalité des têtes, couronnées semblait être généralement reconnue, parce que quand les médiateurs anglais au congrès de Nimègue, en 4679, ont proposé aux divers mini^s un règlement d'ordre basé sur le principe d'égalité, les ambassadeurs de France n'ont fait aucune difficulté d'y adhérer, excepté envers les Espagnols. Quant à ceux-ci, ils s'en tinrent à l'arrangement de 4664 \ s 14. , Les discussions relatives au cérémonial qui devait être
Des privilèges
^^^ observé par les différents états de l'Europe entre eux, étaient étroitement liées avec les droits et privilèges des ambassadeurs, qui, après avoir donné lieu à une foule de disputes, forent enfin définis avec quelque netteté pendant l'époque dont nous nous occupons. Nous avons déjà vu que le permier écrivain de mérite sur ce sujet fut Alberico Gentili *, qui, l'année après la publication de son traité De legationibm, fat consulté
1 On perpétua le souvenir de cet événement par une médaille frappée à cette occasion avec l'exergue : «Jus praîcedendi assertum,» et en bas, «Hispanorum excusatio eorum XXX legatis i)n»cipum. »
' ^ Life and lettres of sir L. Jenkins, vol. I, p^ 440. * Supra Introduction, p. 49.
ambassadeurs.
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en môme tous que Holtoman par la cour d'Angleterre, sur le cas de Mendoza, Pambassadeur d'Espagne, accusé d'avoir conspiré contre la reine Elisabeth. Ces deux légistes ont éfé d'accord, dans leurs conclusions, sur le principe qu'on ambassadeur, quoique pris en flagrant délit de conspiration contre le gouvernement du pays où il est accrédité, ne peut pas être puni de mort, mais qu'il doit être renvoyé à son mettre, pour être puni à sa discrétion. Far suite de cette consultation, Mendoza reçut seulement ordre de quitter le royaume, et un agent fut envoyé en Espagne pour présenter une plainte contre lui^
Tel fut aussi l'avis de Grotios, qui, écrivant au commencement du siècle suivant, soutenait que le consentement tacite des nations avait exempté la personne des ambassadeurs et . leur suite de la juridiction criminelle et civile de l'état par lequel l'ambassadeur avait été reçu à cette condition sous-e»tendue , dans tous les cas, excepté ceux où la juste nécessité d'une défense légitime crée une exception à toutes les Lois humaines ^.
Il y a cependant un cas remarquable, qui est arrivé peu de temps après la publication de son ouvrage, et qui semble. militer contre le caractère sacré et inviolable attribué à ces personnes» Ce fut celui de Don Pantaléon Sa, frère de i'ambassa^ deur portugais en Ângteterre, qui fut -jugé, trouvé coupable, et exécuté pour, un meurtre atroce, dans l'année 4653^
D'après le compte rendu de cette affaire par Zoueh, élève et successeur de Gentili dans la chaire de droit à Oxford', et qui fiit aussi un des juges commissaires dans la procédure de l'accusé, il parait que ses moyens de défense comme appartenant à la suite de l'ambassadeur ont été rejetés par le tribunal. S'il avait été l'ambassadeur lui-même,- il n'y a> pas le * moindre doute, suivant l'opinion de Grotius et d'autres pu-
' Wabd, Histoty of the law of nations, vol. II, p. 523. ^ Grotius, De jure belli ac paàs, lib. II, cap. XVQI, § IV.
biieistes, qu'il aurait dû être renvoyé au tribunal de son pays pour y être jugé. Mais l'autorité de ces écrivains, en étendant le^ privilèges d'exterritorialité aux personnes de la suite de Pambassadeur , fut repoussée par le tribunal, et Zouch luiniôme donna son adhésion à ce jugement \
La conduite dé Cromwell, dans ce cas singulier, est sévèrement condamnée par Leibnitz, comme une violation du droit des gens; et Bynkershoek, dont Touvrage De foro legatorum fut publié en 1721 , déclare qu'il n'a pu trouver, après des recherches très-diligentes , que quatre cas où l'ambassadeur et les personnes de sa suite avaient été jugés et punis dans le territoire de l'état auprès duquel. ils étaient accrédités. Il ajoute que tous ces cas étaient distingués par des circonstances particulières, ou bien qu'ils avaient été condamnés par les publicistes; et même s'ils n'avaient pas été désapprouvés, les exemples de l'application de la règle générale ont beaucoup plus de poids que les exceptions, comme preuves de l'usage et de l'opinion générale des hommes civilisés ^ s if)- Un des ouvrages les plus remarquables publiés pendant le
1111)^^611^1682 dix-septième siècle concernant les droits et les devoirs des ministres publics, est celui de Wicquefort ^. Cet auteur naquit à Amsterdam en 1598, et devint ministre résident de l'électeur de Brandebourg à. Paris, en 1626. 11 resta dans ce poste jusqu'en 1658; quand le cardinal Mazarin, ayant intercepté sa correspondance d'un caractère offensant pour pe ministre, lui ordonna de quitter le royaume, et, sur son refus, le fit emprisonner à la Bastille, et l'envoya ensuite sous escorte à Calais, où il fut embarqué pour l'Angleterre. À son retour dans son pays natal , Wicquefort fut nommé, à la recommandation du
^ Ric. ZouGH, Solutio quœstionis veteris et novœ de legati delinquentis judice compétente, Oxon. i 657. • *
2 Leibnitz, De jure suprematus ac legationis principnm Germaniœ, cap. VI, p. H. Bynkershoek, De foro legcUorum, cap. XVIII
^ L'Ambassadeur et se& fonctions, à Cologne, 4679.
grand-pensioDDdire Jean de Witt, historiographe de la république et secrétaire interprète des dépêches. Il recevait en même temps une pension secrète de Louis XIV. Il fut nommé par le duc de Lunebourg, son résident à la Haye, et ayant été accusé, en 1675, d'avoir communiqué les secrets de l'état aux étrangers, il fat jugé par la cour suprême de la province de la Hollande et condamné à être emprisonné pour la vie. U resta en prison jusqu'en 4679, quand l'adresse et l'amour filial de sa fille l'aidèrent à s'évader. Il se retira à Zelle dans le pays de Hanovre , où il mourut, à Tàge de quiatre-^vingt-cinq ans, en 168SI.
La vie. bizarre et singulièrement variée de cet aventurier ^^^ ««vrage pourrait avoir contribué à fournir des matériaux pour son 'T/^dJ'm"**^ traité jadis célèbre, et plutôt historique que didactique dans i^^*^^son caractère. Cet ouvrage fut composé pendant son long emprisonnement en Hollande. II dit lui-même dans la préface : (( Pour moi, je ne promets pas un traité où il ne manque rien, tant parce que la matière est inépuisable en elle-même, que parce que cette production s'étant faite dans l'ennui d'une très-dure et insupportable captivité, il ne se peut que l'on ne trouve partout des marques de mon chagrin, aussi bien que des infirmités qui me sont communes avec tous les hommes , et que je reconnais être grandes en ma personne. Je n'avais dans ma solitude d'autre compagnie que celle de quelques livres, qu'il fattait mendier du fiscal, ni d'autres divertissements que celui de la lecture. Celle de l'histoire mcdeme et de tous les temps faisait une partie de mon occupation; je vàe plaisais à y remarquer quelques passages qui eussent pu servir, sinon à la composition d'un traité régulier et méthodique, du moins au soulagement de ceux qui, ayant plus de fonds* et plus de capacité que moi, pourraient aussi s'y appliquer avec plus d'assiduité et avec plus de succès. Mais mon malheur m'ayant fait perdre toutes ^les pensées, et ayant rompu toutes mes mesures, il a fait succéder à un projet assez raisonnable,
cet amas d'exemples qui ont été publiés sous le titre de jfemoires touchant les ministres publics. Us parlent si amplement des exemptions, immunités, privilèges et avantages, qae le droit des gens leur attribue , que pour leur donner quelque forme de traité, il suffisait, à mon avis, de démêler et de rectifier dans cette troisième édition ce qu'il y a de confus et d'irrégulier dans les deux premières. Je sais bien que tout ce que j'en pourrais dire ne fera pas une science qui ait ses principes mathématiques, ou qui soit fondée sur des raisons démonstratives sur lesquelles on puisse faire des règles certaines et infaillibles; mais aussi crois-je pouvoir réduire tout mon discours à des maximes où il se trouvera qudque chose de fort approchant d'une infaillibilité morale. y>
Bien sûrement le traité de Wicquefort, considéré comme ouvrage scientifique, mérite très peu le caractère «d'infaillibilité morale » que lui attribue l'auteur avec tant de complaisance. En effet ce n'est qu'une collection d'exemples historiques, ou d'anecdotes, plus ou moins applicables au sujet, mais rassemblés sans méthode et sans que les principes, qui doivent guider leur application à des cas analogues, y aient reçu un développement suffisant Llaiïott ^ caractère du traité dé Bynkershoek De fora legaiortm
Traité -'- -"'
com\
IwUmt^Âs ®^* ^^^^ différent. Le mérite de cet excellent ouvrage est eu-
ambassadews. ^^^^ rchaussé par la circonstance qu'il ftit écrit à la hâte, au milieu des distractions d'autres occupations, e( sur une affaire particulière alors pendante devant la cour suprême de la Hollande, dont l'auteur fut un conseiller très^distingué ^
^ «Tam festinante calamo, et nunc scriptum vides *■*** mtmineris etiam, me non aliter scribere, qnam soient occupatissimi» {Pritf. in fin.)
Le traité de Btnkersboek, De fora legatorum, fut publié pour la première fois à la Haye en 4724. Une traduction en français, par son ami Barbeyrac, a paru en 4723, sous le titre de Traité du juge compétent des ambassadeurs. L'auteur parle de cette version, dans une lettre au traducteur, datée du 25 décembre 4728, dans
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Dans le premier chapitre de ce traité, Bynkershoek traite de divers rangs et titres de ministres publics , et démontre qu'ils doivent tous jouir également de la protection du droit international. Les écrivains antérieurs sur cette matière avaient confondu le legatus du droit romain, le député d'une province ou d'une ville envoyé à Kome pour les a&ires de ses commettants , avec l'ambassadeur moderne représentant un état souverain envers un gouvernement étranger. En efiet on ne trouve qu'un seul passage des jurisconsultes qui se serve du mot legatus dans le sens moderne d'un ministre public \ Les analogies du droit rondin ne pouvairait donc jeter qu'une faible lumière sur cette question qu'il fallait examiner d'après les principes. Il passe donc à la considération des principes par lesquels la question de juridiction dans le cas des ambas* sadeurs doit être examinée.
(Ghap. S.) U pose comme base de tout son raisonnement, que toute juridiction civile est fondée sur la sujétion de la personne, ou de la chose, au souverain du lieu. La juridiction civile des tribunaux de justice dépend par conséquent Juridiction
- ^ ciTlle sur iei
du domicile quant à la personne, et de la loi Locirei sUœ, mmistret quant aux biens. Mais il demande comment la personne *^^' ^*^'''* ou les .efiets d'un ambassadeur qui, par une fiction de droit, est supposé garder encore son domicile d'origine, de résider dans le territoire de l'état qu'il représente, et dont les biens mobiliers sont régis par la même loi que sa personne, peu^ vent être arrêtés ou saisis par autorité de la loi du pays où il est accrédité?
Il éclaircit son raisonnement (chap. 3) par le cas anidogue
les termes suivants : uQuod libellum meum De foro legatorum galiice verteris, quod illusttaveris , quod denique ubi a me dM<sentis, tam amice dissereris eonim omnium nomine ago tibi , quas debeo, gratias relaturus etiam si potero, etc,»
^ «Si quis legatum hostium puhsasset, contra jus gentium id commissnm esse existimatur) quia sancti faabentur iegati » {Dig. 1. L., tit. VIL De Ifefçat. leg, ult.)
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Exemption d^un prince étranger , arrivant dans les états d'un autre sou-
d'an prince
étranger de la yerdin , avec la connaissaoce et du consentement du dernier.
juridiction '
do pays. Par pusage général des nations, il est regardé comme étant exempt de la juridiction du pays. Sans aller aussi loin que Leibnitz, en justifiant la conduite de la reine Christine de Suède, faisant juger et exécuter son chambellan Monaldechi dans le château de Fontainebleau ^ , Bynkershoek affirme que le prince étranger peut exercer sur ses propres sujets des actes de souveraineté, tels que ceux qui n'attaquent pas la souveraineté de Tétat où il séjourne *. Mais que dira-t-on si le prince étranger commet des crimes, ou contracte des dettes, dans le pays où il voyage et où il séjourne? A cette question, Bynkershoek répond que le droit des gens est fondé sur la raison et sur Pusage. En ce qui regarde la raison , il peut y avoir quelque difficulté à résoudre le cas supposé. Cependant il demande pourquoi, si l'ambassadeur qui représente la personne du souverain est exempt de la juridiction du pays, le souverain lui-même ne serait-il pas également exempt de la même juridiction? Le représentant doit-il jouir de plus grands privilèges que son auguste commettant? Quant à Fusage, le manque d'exemples pour établir une règle uniforme doit être attribué à la circonstance que les princes souverains voyagent rarement dans des pays étrangers; et encore plus rarement y commettent des vols ou des assassinats , ou y contractent des dettes. Et quand même on pourrait citer quelques exemples de souverains arrêtés et punis pour des délits commis dans les états des autres, cela ne prouverait rien. Zouch en cite quatre exemples : 1** Le cas tant contesté de Mane, reine d'Ecosse. 2^ Celui de Robert, roi de Naples, condamné par l'empereur Henri VH à Pise , dont la sentence fut cassée
* Leibnitz, De jur. suprem. et légat, prinUp, German., cap. " . pp. 44—48.
* E. g. il peut accorder un titre d^honneur à un de ses p * pre8 sujets. ( Zouch, De jure inter gent., pars H, aect. ïl, fl"
JUSQU'A CELLE DE HUBERTSBOURii. 393
par le pape, sous le prétexte que l'empereur lui-iuéine u'éCait pas dans les limites de ses propres états lorsqu'il Ta prouon cée. 3" Celui de Gonradin, le dernier de l'illustre maison des Hohenstaufen, décapité à Naples par ordre de Charles d'Anjou. Bynkershoek affirme que tous ces préoéd^cits sont ou inapplicables, ou forment des exceplions à la règle générale; et ii conclut qae seulement dans des cas extrêmes de violence menaçant la sûreté de l'état, la personne du souverain peut être arrêtée, mais Jamais pour des dettes dans aucun cas.
Quant aux biens du souverain étranger, il soutient (cbap. 4) qu'on peut les saisir pour satisfaire aux réclamations contre les biens eux-mêmes ou contre le souverain. Ceci doit être naturellement entendu, avec l'exception sous-entendue et comprise dans la permission de venir dans le pays, que les objets directement afiectés au service personnel du prince étranger et de sa suite sont exempts de la juridiction locale, d'après le même principe applicable à son ambassadeur. Il cite le cas de la saisie, en 1668, des vaisseaux de guerre appartenants au roi d'Espagne, pour des dettes contractées envers des Hollandais, qui furent relâchés par ordre des États-Généraux, plutôt pour des raisons de politique, comme pense notre au* teur, que celles du strict droit, qui pourraient bien avoir jus-* tifié une telle procédure. Cependant ii n'est pas facile de dire sur quel principe une telle saisie pourrait être soutenue, d'autant plus qu'un vaisseau de guerre étranger, relâchant dans le port d'un autre état, en paix avec le souverain dont le vaisseau porte le pavillon et la commission, est sans aucun doute exempt de la juridiction civile et criminelle du lieu \
^ Celle exemption est reconnue par Casaregi, publiciste italien et juge du tribunal du Rota à Florence, qui Ait contemporain de Bynkershoek, quoique ce dernier ne paraisse pas avoir connu ses ouvrages. Casaregi a rédigé une édition de Consulat de la mer en italien, publié, en 4737, avec un commentaire savant. Dans ses Ihacursus légales de commerâo , publié à Florence en 4749, ii af-
Bynkershoek continue son principal argument dans les chapitres cinquième et sixième. La raison qui exempte l'ambassadeur de la juridiction du pays est la même qui exempte le souverain dont il est le représentant. L'ambassadeur n'est pas regardé comme sujet de l'état auquel il est envoyé, et par conséquent ne peut pas être assujetti à la juridiction civile ou criminelle pour des dettes ou pour des crimes. La règle qae son domicile n'est pas changé par le changement de sa résidence, est établie par le consentement exprès et tacite des nations. Notre auteur souvent que les citations des jurisconsultes romains, dont les publieistes précédents rempHssaient leurs ouvrages , sont étrangères à la question. Quoique laiméme grand romaniste, il s'affranchit des préjugés serviles qui regardaient le droit romain comme un code universel, et qui en appliquaient les règles à l'égard des députés de province aux ministres publics. 11 admet (cfaap. 7) que la jurisprudence de son pays , et particulièrement celle du tribunal dont il fut membre , avait vacillé sur cette matière. Mais il ne veut pas avouer que ses confrères ignoraient le droit des gens, comme Wicqueforl, influencé par des ressentiments personnels contre les juges , l'avait prétendu dans son Traité de rambassadeur. On trouvera des variations semblables dans les arrêts de ce tribunal, relatife à l'interprétation des lois civiles, par une succession de juges toujours changeants; et il n'est pas étonnant que la même chose soit arrivée quant à une question de droit public, sur laquelle, comme Grotias l'avait remarqué, les sentiments des auteurs les plus célèbres
firme qu'un souverain ne peut réclamer l'exercice de la juridiction dans les mers avoisinantes de son territoire, ou dans les limites d'un autre état : « exceptis tamen ducibus et generalibus dlicujus exercitus , vel classis maritimœ , vel ductoribus etiam alicujus navis militaris , nam isti in suos milites , gentem et naves libère jurisdictionem, sive voluntariam, sive contentiosam, sive civilem, sive criminalem, quod occupant tanquam in suo proprio, exercere possunt,» etc. {Diseur^us, 436.)
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furent opposés, «et où, dit Byakershoek, l'opinion publique doit être par conséquent également divisée, o II conclut « que comnie le droit romain et pontifical ne répand que peu de lu-- Qiière sur la question, elle doit être déterminée par la raison et Tusage des nations. J'ai déjà avancé les raisons qu'en peut alléguer des deux c6tés, et nous verrons à présent lesquelles doivent prévaloir. Sans doute ce doit être celles qui sont confirmées par l'usage, parce que de là est dérivé le droit des
Ayant jeté ce fimdement pour son raisonnement, il passe à la considération de l'usage des nations sur cette matière ( ehap. 8). D'abord, quant aux affaires dviles, il cite la fiction d'exterri*tonalité acjoptéo par Grotius, de laquelle est déduite, comme corollaire, l'exemption des ministres publics des lois civiles du pays où ils résident \ Aux yeux de la loi, un ambassadeur n'est ni sujet de l'état, ni habitant du pays. Il n'est pas venu pour établir son domicile chess nous : il est un étranger qui séjourne chez nous seulement pour vaqpier aux affaires de son souve^ rain ^ Par conséquent celui qui a une réclamation contre un ambassadeur doit le poursuivre précisément comme s'il n'était pas effectivement résident dans le pays où il est accrédité, comme s'il n'avait là aucun bien en sa qualité d'ambassadeur. Le seul moyen possible d'échapper à cette conséquence, c'est de re-
' «Ut ait Grotius [De jure belli ac pacis, lib. II, cap. XVIII, § 4, N^ 4) Varie a clari$ hujus sœcuH ingeniia est tractaia, et ubi, si unquam, scinditur iocertum studia in contraria vulgus. Jus romanum et pontificium tIx suppetias ferunt, ratio et mores gentium rem totam absolvunt. Rationes pro utroque sententia expedivi, quae praevaleant, nunc qusestionis est, ille autem pi*SBvalebunt quas usus probavit, nam inde jus gentium est,» (Btkkershoek, De fora legatorum, cap. Vn, ad fin.) ' Grotius, De jure belli ac pacîs, lib. II, cap. XVIII, § 9. ) * ttLegatus non est civis noster, non incola, non venit, ut ad nos domicilium, hoc est, rerum et fortunarum sedem transférât; peregrinus est, qui apud nos moratur, ut agat rem prineipis sui.» Btnkbrsboek, De foro légat.» cap» YIIL)
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cevoir rambaasadeur sous la conditian expresse qu'il sera sujet à la juridiction du pays. S'il est reçu sans cette réserve, la condition est sous -entendue, qu'il doit être entièFement exempt de la juridiction, au moins quant aux affaires civiles. Le consentement général des nations a établi ced comme la loi des nations. Sur cette partie de son sujet, il cite le passage suivant de Grotius : « Pour ce qui est des biens meubles d'un ambassadeur, qui, par conséquent, sont censés autant de dépendances de sa personne, on ne peut pas non plus les saisir, ni pour payement, ni pour sûreté d'une dette , soit en suivant les procédures ordinaires de la justice, soity comme quelqaesuns le veulent, par main forte du souverain : c'est à mou avis l'opinion la mieux fondée. Car un ambassadeur, pour jouir d'une pleine sûreté, doit être à l'abri de toute contrainte, et par rapport aux choses qui lui sont nécessaires et par rapport à sa personne. Si donc il a contracté des dettes, et que, comme c'est l'ordinaire, il n'ait point de biens immeubles dans le pays, il faut lui dire honnêtement de payer, et, s'il refuse, on doit alors s'adresser à son maître. Après quoi on pourra enfin en venir aux voies que l'on prend contre les débiteurs qui sont d'une autre juridiction '. » Bynkershoek cite aussi Huber, Mornac etWicquefort, pour montrer que ce principe de Grotius était déjà fermement établi dans l'usage des nations à l'époque où il écrivait. Il confirme cette proposition par un grand nombre d'exemples historiques où l'exemption avait été reconnue par divers états européens , et des lois faites par divers gouvernements pour garantir les privilèges des ministres publics. Dans le chapitre neuvième, il commente l'édit des États- Généraux de 4679, qui déclare «que les personnes, les domestiques et les effets des ambassadeurs ou ministres, arrivant dans ce pays, y demeurant, ou le traversant, ne seront pas arrêtés, saisis ou détenus, pour aucune dette par eux
» (iROTios, De jure belli ac paeis, lib. U, cap. XVIil, § 4, N* 6.
contractée, ni lors de leur arrivée, ni pendant leur demeure, ni à leur départ du pays , et les habitants doivent se diriger en conséquence quand ils contractent avec lesdits ambassa^ deurs et leurs domestiques '. d Cet édit, qui n'est que dédaratoire du droit des gens, estait plus libéral que ce droit dans les immunités qu'il accorde aux ministres étrangers en Hollande? Bynkershoek prétend qull va plus loin que le droit international, parce que dans ses ternes généraux il renferme, dans l'exemption d'être arrêtés dans les matières civiles, tous les ambassadeurs, même ceux qui ne font que passer par le pays, sans être accrédités auprès du gouvernement. Néanmoins les États-Généraux ont consenti à l'extradition du ministre de Suède, le baron de Goertz, en ^47, sur la demande du gouvernement anglais, sous prétexte qu'il n'était pas accrédité auprès de leurs hautes puissances. On doit interpréter redit comme comprenant toutes les dettes contractées dans le pays, ou autrement, et en général la loi s'accorde parfaitement avec les prindpes énoncés par Grotius; principes entièrement approuvés par Bynkershoek, et qui ont été depuis constamment reconnus dans l'usage des nations.
Dans le dixième chapitre , il revient encore à son principe fondamental, que le ministre étranger doit être considéré comme gardant encore son domicile d'origine. Par conséquent, il doit être poursuivi devant le tribunal compétent de son pays. Et l'ambassadeur ne peut pas alléguer comme une ex-
^ «Dat de Personer, Domestiquen of Goederen van uytheemshe Ambassadeurs of Ministers, hier te Lande koraende , residerende of passerende, ende eenige Schulden contractarende, nog op haare aakoomste, nog gedurende haar verbiyf, nog op haar vertrek van hier, sullen luogen werden gearrestert, gedetineert of aangehouden voor eenige Schulden, die sy alhier te Lande souden mogen hebben gecontracteert, en dat Ingesetenen hare onderhandelinge met de voorschr uytheemsche Ambassadeurs en hare Domestiquen daar nakonnen reguleren.» (Edit des Etata-GénércMX du 9 septembre 4679.)
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cepUon dilatoire, son absence dans le. service de Vélat, parce que la loi le suppose être toujours présent; et une exemptioa de toute poursuite, pendant une absence longtemps prolongée, entraînerait des suites trop injurieuses aux intérêts d'autres parties, pour être tolérée. La seule exception à cette règle est ceHe créée par une dispense spéciale accordée au ministre par son gouvernement, dont Bynkershoek cite un exemple très-curieux dans le cas de Tambassadeur hollandais envoyé en Angleterre en 4643, auquel les États-Généraux ontaocordé cette dispense des poursuites devant les tribunaux de son pays pendant son absence *.
À Tépoque où Bynkershoek écrivait son traité, les opinions semblent avoir été divisées sur la question de savoir si les consuls pouvaient réclamer les privilèges et immunités des ministres publics. Leibnitz soutenait Taffiroiative ^; mais Byn-
* «Quia legatione domicUium non mutavit, nec forum mutasse intelligendum est, atque adeo convenietur in loco, unde in legationem profectus est, si judex ejus loci, ante profectionem , legati fuerit judex competens , vei quicunque aliue ejus fuerit judex io imperio principis, qui legatum misit. Quod si uullibi aote profectionem habuerit vel domiciiium, vel judicem, non est nisi ad supremum judicem principis, a quo missus est, recussus. Neque legatus ibi conventus excipiet se reipublicœ causa abesse, atque adeo se invitum in jus vocari non posse, eu m fictione judicis babeatur pro prsesente ne uUi cœtero quin uUius judicis fore subjici possit. Quod quam inutile esset maxime in iis qui perpétua legatione funguntur, res ipsa loquitur. Non, in quam, excipiet legatus, nisi spéciale privilegium habeat; quale anno 4ô43, Ordines Générales uni legatorum suorum, quos tune mittebant in Angliam* dederunt, ne scilicet lites inchoatas contra eum persequi liceret, sed manerunt in statu in quo erant, neve etiam novaa instituereotur, quamdiu ipse abesset, et sex post reditum ejus septimanas.» {De foTO légat,, cap. X.)
^ Leibnitz se fonde sur l'usage qui permet aux consuls étrangers d^exercer dans certains cas une juridiction sur leurs condtoyens , d*où il tire la conséquence que le consul lui-même est exempt de la juridiction du pays. (De jur, suprem. ae leg^ princip, German., cap VI,)
kershoek soutient la doctrine opposée, et se fortifie par l'usage des nations attesté par les meilleures autorités, avec la seule excepti(») des conventions faites par les puissances chrétiennes de l'Europe avec la sublime Porte et les états barbaresques. Bans le onzième chapitre, il examine la question de savoir De
rambastadeor
si un sujet du pafvs, accrédité comme ministre d'une puis- >ujet<iu prince
•* ^ «^ ' *^ auprès duquel
sance étrangère auprès du gouvernement de ce pays, doit " *•* accrédité. jouir des mêmes privilèges que les autres ambassadeurs? Il dit que Wlcquefort soutient avec chaleur l'affirmative : mais Bynkershoek lui-même insiste sur ce qu'un sujet du pays, auparavant résidant dans son territoire , ne peut pas être censé avoir changé son domicile par la seule circonstance qu'il a été nommé ambassadeur d'une puissance étrangère. En même temps il admet qu'un sujet du pays peut se faire naturaliser dans un autre état^ en changeant son domidle actuel, et ensuite revenir dans sa patrie natale, investi du caractère d'ambassadeur de sa patrie adoptive \ La véritable question concerne celui qui n'a pas changé son domidle et sa nationalité. On peut devenir l'ambassadeur d'un prince sans devenir son sujet. On peut rester fidèle à sa patrie, et en même temps remplir avec fidélité les devoirs de l'ambassadeur d'un prince ^
étranger. Les deux caractères ne sont pas incompatibles. Byn*
^ Dans le premier livre de ses Quœstiones juris publid, il affirme le droit de s'expatrier par un changement de domicile bona fide. il dit que ce droit fut reconnu par les publidstes européens avant son temps, et nommément par Grotius, et qu'il ne fut contesté que par des gouvernements despotiques, tels que la Russie. Il fut prohibé pour la première fois en France par Tédit du ^3 août 4669, la même année que Louis XIV a commencé à enfreindre Tédit de Nantes et de persécuter les protestant». Avant cette période, rémigration de la France fut légale, et elle l'est encore partout où le pays n*est pas une prison. «Ludovicus, quoque, XIY, Frandœ Rex, edicto 43. aug. 4669, capitis bonorumque pœnam statuit, si quis Francus, venia ab ipso non impetrata, Franciam relinqueret animo non revertendi. Ante eum annura ibi licuit, et ubique liret, nbi dvitas carcer non est. » ( Q. 7. publ., lib. ï, cap. XXII. )
kershoek demande avec une certaine ironie malicieuse, si nous ne voyons pas beaucoup d'ambassadeurs résidant chez nous, contre qui personne n'ait à se plaindre? qui ne sont pas coupables de délits contre Tétai, et qui, si même ils en étaient les sujets, n'auraient à craindre ni procès ni prison? Le sujet qui cherche à être employé dans ce caractère, et qui a le sentiment de sa propre infirmité, doit se préparer en changeant son domicile et sa nationalité bonafide, a Autrement, ditHaber, il retire son office, mais non sa personne, de notre juridiction '.» Bynkershoek conclut qu'un ambassadeur sujet de l'état où il est accrédité, qui a contracté une dette, ou s'est rendu coupable d'un crime, est justiciable dans des afiTaires étrangères à ses devoirs publics, par les tribunaux civils et criminels du pays. Wicquefort fait de grands efforts pour soutenir ropinion contraire. Mais son jugement fut dicté par ses ressentiments personnels pour ses propres griefis dont notre auteur rapporte l'histoire comme nous l'avons déjà narrée. Le poids de son autorité, peu considérable en lui-même, était nécessairement beaucoup diminué par la circonstance qu'il fut joge dans sa propre cause '.
' c(Alioquin qui subditum nostrum elegit legatum, non videtiir hoc agere , ut hominem , sed ut officium ejus eximat , ut recte. HuBERus, De jure civili, lib. IV, sect. 4, cap. 2, N° 28. »
^ «Magnis animis hsec questio tractata est, praesertim a Wicqucfortio, qui, ut poeta ait, Kascîjç fAe[X€voç Sttqç, omni studio contendit, subditum nostrum , dum apud nos legatione fungilur, nostra jurisdictione eximi, et concedere in jurisdictionem principis legantis. ■*•#•*•*•
» Wicquefortio nempe sedebat alta mente repostum , quod ips^i qui Amsterdami natus erat, Hagœ habita verat, et in fide stipeodio fuerat Ordinum Generalium, etiam postquam ducis Luneburgensis actor esse cœperat, titulo Besidentis , a curia Hollandi» apprehensus, et 20 dec. 4675, damnatus erat ad perpétuas carceres, publicatis bonis. De ipsa senlentia nihil dicam, quam curiam em. quamvis legatum, damnasse, quod sécréta reipublicae, quas celare oportuerat, illicitis literarum commerciis revelasset. Hinc illae la chrymae , hinc jus gentium violare acerbe questus, primum sup-
Le deuxième chapitre de Pouvrage de Bjukershoek concerne la question de juridiction sur les cardinaux et d'autres personnes ecclésiastiques nommées aux fonctions de ministre.
Dans le chapitre treizième, il expose le principe, depuis devenu incontestable, que les privilèges des ministres publics ne sont nullement affectés par leur rang respectif, tous étant exempts de la juridiction du pays, sans égard à leurs titres, tels qu'ambassadeurs, envoyés, résidents, etc.
Le quatorzième chapitre traite de l'ambassadeur-marchand. De
, Tambassadeur
ou mmistre pubhc qui s'engage dans le commerce. Sous ce q«* «engage rapport l'auteur cite le cas du résident du duc de Holstein à commerce, la Haye , affaire qui a été l'occasion de ce traité. La cour suprême de la province de Hollande avait prononcé un arrêt en faveur de la validité de la saisie de ses effets pour une dette qu'il avait contractée comme liégocîant, à l'exception des meubles de son hôtel et d'autres choses nécessaires à l'ambassade. Bynkershoek est de l'avis que le tribunal avait raison quant au fond de son arrêt, quoique l'on pût mettre en question quelques-uns des considérants sur lesquels la décision était fondée. L'affaire était encore pendante lorsqu'il écrivait en 1724, et aussi quand la traduction de Baii)eyrae fut publiée en 1723, le ministre ayant porté plainte aux États-Généraux . . .
qui hésitaient à prononcer. Mais notre auteur ne fait pas le moindre doute qu'un ambassadeur qui devient marchand, doit être regardé comme tel, quant à la saisie de ses marchandises,
presso, deinde aperto nomine jura legatorum vindicavit, et post, quidquid est ejus argumenti, exposuit justo opère, oui non est aliud, quod praeferamus. Cœtenim ut ipse in sua causa judex est ÎDCompetens, sic nec ratioues ejus me moverint in aliam, quam supra defendi, sententiam, legatum scilicet manere snbditum, ubi ante legationem fuit, atque adeo, si contraxit aut deliquit, subesse imperio, cujus antea suberat. His autem consequens est, nostros subditos, quamvis alterius principis legationem accipiant, subditos nostros esse non desinere , neque forum , quo semper usi sunt, jure subterfugere.)' {De foro légat., cap. XL)
pour ses dettes commerciales. Il parle aussi incidemment des abus auxquels avait domié lieu le privilège des ministres d'être exempts du payement des droits sur l'importation des objets destinés à leur propre usage. Gallières nous informe qu'on avait commencé à corriger ces abus en Espagne et à Grénes, lorsqu'il écrivit en 1746, en limitant le privilège à une certaine somme pour toute la durée de la mission \
Dans le quinzième chapitre, Bynkershoek expose le principe que la famille du ministre, les personnes de sa suite, et ses domestiques sont, d'après l'usage dés nations, également exempts de la juridiction civile du pays. Il étend ce privilège même aux domestiques qui sont les sujets du pays, par cette raison que le domicile du ministre, ^qui par une fiction est censé résider dans son pays natal, attire à lui le domicile de ces domestiques, quoique sujets de l'état où le ministre est accrédité. En entrant à son service, ils changent leur nationalité. La question de savoir si la juridiction civile, en ce qai les concerne, doit être exercée par l'ambassadeur lui-niôme, ou si les créanciers doivent être renvoyés aux tribunaux de son pays, dépend de la décision du souverain qu'il représente.
Dans le seizième chapitre il explique ce qu'il suppose que Grotius a voulu dire dans le passage déjà cité quant aux poursuites à intenter contre un ambassadeur qui n'a pas de biens fonds dans le pays, comme cela se pratique ordinairement envers les débiteurs domiciliés hors du territoire ^. On peut poursuivre le ministre public en saisissant, dans les pays où
* Gallières, De la manière de négocier avec les sottveraiM, à Paris, 4746. Cet ouvrage s'occupe plutôt de l'art de négocier que de la théorie du droit public. Son auteur fut membre de l'Académie française et ministre de France au congrès de Ryswick.
* «Si quid ergo debiti contraxit, et, ut fit, res soli eo loco nullas possideat, ipse compellandus erit amice, et si detrectet, is qui misit, ita ut ad postremum usurpentur ea quœ adversus débiterez extra territorium positos usurpari soient. » ( De jure beUi ac pacit, lib. Il, cap. XVin, § 9.)
cette procédure est connue et suivie, ses biens mobiliers, c'est-à-dire ceux qu'il possède comme particulier, et non comme ambassadeur. Notre auteur exempte de cette saisie toutes sortes de provisions à l'usage du ministre et de sa famille, les vêtements, les ornements, les voitures, les chevaux, et enfin tout ce qui, dans le langage technique du droit romain, est compris sous la dénomination de meubles et équipages d'un kgatus : a et quœ alia prolixo nomine legati instructi it cm iNSTRiiHSNTo comprehendi possunt r> Cependant il soutient qu'aucune de ces choses n'est exempte de la saisie, à moins qu'elles ne soient destinées à son usage personnel ou celui de sa famille; tandis que les choses employées dans le commerce, par celui qu'il appelle un ambassadeur -marchand, peuvent être saisies pour ses dettes ^ Suivant nous, on peut néanmoins douter si, d'après Tusage reconnu comme loi à présent, les biens meubles d'un ambassadeur peuvent être saisis dans le bot de le contraindre à se défendre contre un procès, et de le rendre, contre sa volonté, justiciable devant les tribunaux du pays où il est accrédité. Bynkershoek suppose qu'il a prouvé (chap. 4) que les biens d'un souverain étranger trou* vés dans notre territoire peuvent être saisis pour des dettes dues aux particuliera. Mais, comme nous Pavons déjà démontré, cela doit dépendre des circonstances qm ont accompagné l'introduction de ces biens dans le pays. Les biens mo* biliers afiectés au service personnel d'un souverain étranger, voyageant ou résidant dans le territoire d'un autre état, avec la pennissioii du souverain des lieux, ou les vaisseaux de
' «Hœc autem omnia tune demum excipis, si ad usum legati ejus re familise pertineant, non triticum, vinum, oleum, quod legatus in horreis reposuerit ad mercaturam, non equos et mules, quos legatus hippocomus alit, ut vendat. Merç«s legati, ut res mobiles, ob arresto non magis iramunes erunt, quam res immobfles, quia sine illis recte exe.rcetur legatio, neque adeo earuœ detentio ulBs legatio, quœ legatis, impedimento est.» De foro le- 9(U., cap. XVI.)
guerre et étrangers , y passant en vertu de sa permission expresse, ou du consentement tacite, qui est sous>entenda, s'il n^y a pas de prohibition, sont indubitablement exempts de toute saisie pour des dettes ou pour tout autre motif. L'immunité du ministre étranger repose sur la même base du consentement tacite sous-entendu dans la réception du ministre, sans y annexer aucune condition. Il est vrai qu^il peut, avec la permission de son proprp souverain, autoriser Fexercice de la juridiction des tribunaux du pays, en intentant un procès, et dans ce cas il faut qu^il se défende contre tous les incidents de la procédure principale en première instance et en dernier ressort. Quant à la saisie des fonds ou capitaux employés dans le commerce par le marchand- ambassadeur, Bynkershoek lui-même admet la difficulté qu'il y aurait à distinguer, dans le cas des lettres de change, de l'argent, etc., parce que ceux-ci sont nécessaires pour lui fournir les moyens d'existence comme ambassadeur, et on ne peut rechercher l'origine de ces fonds. La même difficulté doit se rencontrer dans le cas rare et improbable des. effets d'un marchandambassadeur saisis pour ses dettes commerciales. On doit, suivant nous, se plaindre à son gouvernement de ce qu'il a pris sur lui un caractère si incompatible avec ses fonctions diplomatiques, plutôt que de fonder sur ce prétexte des poursuites qu'on ne pourrait concilier avec la sécurité dont les ministres publics doivent jouir.
jaridiction Notrc dutcur arrive, dans le dix-septième chapitre, à cette
criminelle snr ' v
'^"ub/ics" ef * partie de son sujet qui regarde la juridiction criminelle. Nous leur saite. avous déjà VU qucUc fut son opinion dans le cas remarquable de Don Pantaléon Sa, frère de l'ambassadeur portugais à Londres , jugé et exécuté pour crime de meurtre en Angleterre, au temps de la république. En considérant la question en général, il met hors de discussion le cas d'un ambassadeur dont les actes de violence, dirigés ou contre l'état ou contre des particuliers, peuvent être justement repoussés par la force
d'après le principe de légitime défense. La question est celleci : où doit être jugé, dans des cas ordinaires, l'ambassadeur accusé d'un délit criminel? Ici, il distingue entre les crimes ordinaires contre des particuliers et ceux qui mettent en péril la sûreté de Tétat. U examine d'abord la question sous le point de vue de la raison, et cite l'opinion de Grotius, qui Tenvisage comme une concurrence entre deux principes sociaux : rutiiité de punir les crimes, et l'utilité de respecter les privilèges des ambassadeurs, sans lesquels les relations pacifiques ne pourraient être maintenues. Pour déterminer lequel de ces deux principes a le plus de poids dans la balance, il faut avoir recours à l'opinion générale des peuples, voluntas genUum, Les précédents seuls sont insuffisants, parce qu'ils sont contradictoires. U faut, par conséquent, consulter les jugements des hommes sages et les conjectures, pour déterminer cette opinion '. Mais Bynkershoek soutient, que les exemples de ce qui est arrivé dans le monde ont plus de poids que la seule autorité des savants, ou des conjectures, c'est-à-dire des raisons tirées du consentement présumé des nations. Grotius lui-même montre qu'on ne peut déduire aucune conclusion précise de ces opinions ^. U faut donc en appeler aux jugements des nations, pour résoudre la question si un ambassadeur accusé d'un délit criminel est encore sous la protection du droit des gens? et si cela est, si la règle doit être appH-
^ «Ipse Grotius utilitatem pœnsB exigendse et utilitatem legationis, tuto obeunda, invicem committiti et quœ sit, ex voluntate gentium derivandum esse recte censet, sed hoc inqvit; ex aolis exemplis evinci non potest : exstant enim satis multa in utramque partem. Recurrendum igitur tum ad sapientium judicia, tum ad conjecturas, et mox depromet illa judicia, illasque conjecturas, tanquam solidem sententiae suae , quam n. 5 exponit prœnuncios. » (Btnkersboek, De foro légat., cap. XVII.)
^ aRationes, quas pro se quique afferunt, nihil definite concludunt; quia jus hoc non ut jus naturale ex certis rationibus certo oritur, sed ex voluntate gentium modum accipit.» (Grotius, De jure belU ac pads, lib, II, cap. XVin, § 4, N» 2.)
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quée sans distinction à toutes sortes de crimes? On ue peut connaître ces jugements que par des exemples dont il existe un grand nombre. Notre auteur croit que ces exemples suffisent pour établir ]e principe qu'an ambassadeur ne peut pas être jugé et puni dans le lieu où il est accrédité, mais qu'il doit être poursuivi de la manière suivante indiquée parGrotius, c'est-à-dire en lui donnant ordre de quitter le pays; et quand le crime est atroce, et compromet la sûreté de l'état, en le renvoyant à son maître avec une demande que ce denûer le punisse, ou le livre pour être puni. 11 permet, pour obviera un danger menaçant la sûreté de l'état, que l'ambassadeur soit arrêté et interrogé \ Bynkershoek souscrit implicitement à la règle générale prescrite par Grotius, et il l'étend même au cas où \e danger est encore imminent, réservant toujours le droit de légitime d^nse dont il avait déjà parlé. 11 approuve la conclusion de Grotius, que l'utilité de respecter les privilèges des ambassadeurs a plus de poids que l'utilité de punir les crimes : parce que, après tout, on ne peut pas supposer que le délit particulier échappera nécessairement à la punition, la nation offensée pouvant avoir recours aux armes, si le souverain du coupable refusait de rendre justice , dans un cas assez grave pour motiver la guerre. Qu'au contraire, si on pouvait intenter un procès criminel contre le ministre, il pourrait être accusé chaque jour sous quelque prétexte; parce que, comme ajoute Grotius, les vues politiques de la puissance qui reçoit un ambassadeur étant ordinairement différentes de celles de la puissance qui l'envoie, et leurs intérêts étant souvent opposés , on ne manquerait jamais de prétexte spécieux pour intenter une accusation criminelle ^ U n'est pas nécessaire de
* « ut obviam eatur immiaenti periculo, si alia nulla est
ratio idonea, et retiueri, et inteirogari posse. » (Grotius, De jure belli ac pacis, ibid. N^ 6.)
^ «Nam, ut optime subjungit Grotois, cifm plertmqne diversa, sœpe et adversa sint consilia eorum, qui miUunt tegtUoê, et gvi
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supposer les cas extréoies des tyrans monstrueux, qui envoient des espions et des conspirateurs sous le masque des ministres publics. Même dans le cas d'un complot tramé centre ]'état, il vaut mieux tolérer quelque inconvénient temporaire que de fouler aux pieds des règles sacrées dont la conservation est d'une si grande importance.
Bynkershoek soutient (diap. 48, 49) Topiniou de Grotius, en citant des exemples de ce qui est arrivé dans les rapports entre les nations', depuis les temps les plus anciens; écartant toutefois de la discussion les cas extrêmes, où les droits des ministres publics avaient été violés par des tyrans, ou par des sociétés anarchiques, foulant aux pieds tout ce que Topinion générale des hommes civilisés regarde comme sacré. En effet le caractère inviolable des ambassadeurs est au nombre des principes du droit international qui remonte jusqu'à Pantiquité ia plus reculée, et il n'y a presque pas de peuple, si barbare qu'il soit, qui n'ait monU-é quelque égard pour ce principe social. Nous ne pouvons ouvrir un seul auteur dassique, ou poëte, ou philosophe, ou légiste, qui ne l'affirme, même en donnant des exemples de sa violation. Cependant les exemples des cas où les droits des ministres publics ont été respectés, même jusqu'à assurer l'impunité des crimes commis par eux, excèdent beaucoup en nombre et en poids ceux des cas où la violence brutale l'a emporté sur le droit. Ce droit est donc consacré par l'usage et l'opinion générale des nations. Néanmoins, Bynkershoek admet, avec Grotius, qne^ dans le cas d'une nécessité pressante et grave, l'ambassadeur peut être arrêté et interrogé. Henri IV, qui entendait et observait le droit des gens, fit arrêter le secrétaire de l'ambassadeur d'Espagne, impliqué dans un complot tramé dans l'intention de livrer la ville et le port de Marseille aux Espagnols, en 1605; et, sur les remontrances de l'ambassadeur, le roi dé-
aedpiunt, vix est, ut non semper aliqxHd in legatnm dici possit, quod crimnis accipiat speciem.»
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Clara que même les ministres publics pourraient être arrêtés dans un pareil cas. Cependant, il livra le secrétaire à sod chef, sous la condition qu'il quitterait le royaume \ Et on peut renvoyer l'ambassadeur lui-même du pays, sans demander Tavis de son maître ) dans un cas où les circonstances n'admettent aucun délai. À l'appui de cette proposition, Bynkershoek cite des exemples nombreux, et entre autres celai de Gyllenberg, ministre de Suède en Angleterre, accusé en 1716 d'avoir conspiré avec le fameux aventurier Goertz en faveur des Stuarts. Ce complot était lié au projet d'envahir le royaume qu'avait Charles XII de Suède. Le ministre fut arrêté; on visita ses papiers , et il fut ensuite renvoyé hors du pays. Ces mesures furent justifiées de la part du gouvernement anglais par la nécessité d'une défense légitime ^. Un autre cas trèsremarquable, que notre auteur n'a pas mentionné, fut l'affaire de Cellamare, ambassadeur d'Espagne en France, qui, ayant été pris en flagrant délit de conspiration contre le gouvernement du régent duc d'Orléans , fut arrêté en 4748 avec son secrétaire de légation; ses papiers furent saisis, et après avoir été
* «Henricus IV, Francise rex, juris gentium fuit peritissimus et simul tenacisfiimus. Cum is scribam legati hispanici, hostilia molientem , detinuisset , ad querelas legati respondit, ipsos etiam legatos in ea specie detineri posse. Reddidit deinde scribam legato, sed ea lege, ut quantocyus eum juberet imperio excedere.» {^^ foro légat., cap. XIX.)
' Ghables de Mabtens, Causes célèbres du droit des gens, vol. II< p. 648.
Lord Mahon dit à ce propos : «Un ministre d'un pays étranger qui conspire contre le gouvernement auprès duquel il est accrédité, viole évidemment les préceptes du droit des gens. Les privilèges qui lui sont accordés par ce droit reposent sur le principe sous -entendu qu'il ne dépassera pas les limites de ses devoirs diplomatiques , et quand il le fait , il semble évident que le gouvernement ofifensé a le droit d'agir selon ce qu'exige sa propre défense. ( Mahon's History of England from the Peace of V^^^ to the Peace of Aix-la-Chapelle, vol. I, p. 389. )
interrogé, il fut conduit sous escorte jusqu'à la frontière \ Il fait mention d'un autre cas cité par Antonio de Vera (le Parfait aanbassadefUTy liv. I, chap. 33) du temps de Philippe II, où ce monarque, ayant violé le prétendu droit d'asile de Tambassadeur de Venise à Madrid, en faisant arrêter des criminels dans son hôtel, écrivit à tous les princes de la chrétienté pour leur déclarer que, si ses ambassadeurs étaient coupables de crimes, ils devraient être regardés comme ayant forfait à leurs privilèges, et ils pourraient être jugés d'après les lois du pays étranger ^. £n supposant que cette concession fût effectivement faite par l'Espagne à cette époque, il reste la question de savoir si cette puissance pouvait introduire une telle innovation? Sans doute Philippe II pouvait renoncer aux privilèges de ses propres ministres , mais il est permis de douter si une seule nation peut, par son acte isolé, priver les ambassadeurs des autres puissances des immunités qui leur sont accordées par le droit des gens. Bynkershoek est de l'avis qu'elle le peut, parce que ces privilèges dépendent du consentement tacite sous-entendu dans la réception de l'ambassadeur d'un état étranger., et y peut en déroger en ajoutant la condition qu'il doit se soumettre à la juridiction du paysu Nous exami> neroniâ plus tard les raisons qu'il allègue pour soutenir cette doctrine.
1 Martens, Causes célèbres du droit des gens, vol. I, p. '139.
' «Sed regem Hispaniarum ea occasione litteras dédisse ad omnes principes christianos, quibus sibi placere significavit , ut si legati sui pênes eos delinquerent, cecidisse videreatur privllegiis suis, et judicarentur secundum leges Imperli, ubi essent. (De foro légat, cap. XIX.)
Antonio de Vera, Fauteur de Fouvrage cité par Bynkershoek, était Tambassadeur d'Espagne à Venise au commencement da dixseptième siècle. Son livre fut publié dans la langue espagnole en 1624, sous le titre de el Embaxador , seu de legati munere; et ensuite en français, à Paris, en 4642, sous le titre du Parfait ambassadeur, II est écrit sous la forme d'un dialogue entre Louis
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Ayant déjà établi (dans le chap. 15) que les domestiques et autres personnes de la suite de l'ambassadeur sont sujets à la même, et à aucune autre juridiction dvile que le ministre lui-même, il déduit (chap. âlO), comme corollaire de ce phudpe, que par analogie ils sont également exempts de la juridiction criminelle du pays où la légation est accréditée. Chaque exemple du contraire est un exemple de juridiction usurpée qui ne peut préjuger la question de droit. Il est vrai que le ministre peut, dans l'exercice de sa discrétion, livrerais justice du pays son domestique accusé de crimes, ou bien il peut renoncer à tous les privilèges de cette nature à Pégard de toutes les personnes de sa suite , excepté celles qui sont nommées par le souverain , telles que secrétaires de légation, etc., mais autrement la police n'a aucune autorité sur elles. La question de savoir si le ministre peut exercer cette juridiction lui-même, dépend du consentement commun de son souverain et de l'état où il est accrédité. Autrement il peut s'assurer des personnes des accusés et les envoyer dans leur propre pays pour y être jugées.
Le chapitre vingt et unième traite de la question, si Tbôtel de l'ambassadeur doit être considéré comme servant d'asile pour les criminels?
Gela dépend entièrement du consentement du souverain do pays, le droit des gens universel ne reconnaissant pas un tel privilège ^ L'exemption de la demeure de l'ambassadeur est établie seulement en faveur de sa personne, et des personnes de sa famille et de sa suite, avec leurs effets. Ces personnes et ces choses sont également exemptes de la juridiction du
et JuHus, ces deux interlocuteurs représentant don Louis de Haro et le cardinal Mazarin.
* «Jam de domo legati videamus. Recte Grotius dixit magoi operis lib. IT , cap. XVIIT , § 8 , an jus asyli in domo sua babeat legatus pro quibusvis eo confugientibus , ex concessione pendere ejus apud quem agit, neque enim juris gentium esse. » ( De M legat.y cap. XXL)
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pays, n^iuporte dans quels lieux elles se trouvent fin oonsvdtant la raison seule , rien ne peut paraître plus absurde que ce prétendu droit de convertir la m^ôson d'un ministre public en un lieu d'asile pour les personnes accusées d'avoir violé les lois du pays \ Cette prétention monstrueuse a été admise quelquefois, et s'est étendue à des rues et des quartiers en> tiers d'une grande ville, telte que celle qui donna lieu à la fameuse contestation en 4687 entre Louis XIV et le pape Innocent XI. Le droit d'asile fut aboli à Madrid en 4684 sans beaucoup d'opposition.
Dans le chapitre vingt- deuxième, il demande s'il y a quelques cas particuliers où l'ambassadeur puisse être arrêté ^
Un sujet de notre pays est banni, et revient revêtu du caractère d'ambassadeur. Nous ne sommes pas obligés de le recevoir , mais nous ne pouvons pas le punir. Nous pouvons lui ordonner de partir, et, s'il refuse, nous avons le droit de l'expulser du territoire par la force. — Qant au droit de représaUies pour des torts faits à nos ministres, contraires au droit des gens , nous ne pouvons l'exercer qu'en retirant des ministres de la même puissance, résidant chez nous, leurs privilèges accoutumés ^. Il faut dire la même chose des représailles* générales h exercer' contre une nation qui -nous a fait des torts, et refuse d'écouter nos réclamations; on ne peut jamais les étendre aux ambassadeurs alors résidant dans le pays sous la protection de la foi publique. Les ambassadeurs
' «Sane si ex ratioae agamus, dubito an quicquam magis fatuunt excogitari quam jus asyli legatorum aedibus tribuere.» [De foro légat., cap. XXL)
^ «"YTcepox^ Degari potest, justitia non etiam, quia illa volunta» ria est, haec autem necessaria, quare ejus legatis, qui nostros maie habuit, vim inferre non Hcebit, sed forte habere licebit, ut subditos, negatis legatorum privilegiis, quae moribus gentium vuigo introducta sunt, sed ad uTCEpoxtiv justitiœ pertinent. Atque boc mihi justum videtur, cum sic ipsi legato nulla fiât injuria, sed âoli qui misit. Ali aliter sapiant. » ( Ibid., cap. XXIl. )
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envoyés, même par Temiemi , ont été presque toujours regardés, dans tous les temps et par toutes les nations, comme étant sous la protection du droit des gens. Notre auteur suppose que le droit fécial chez les Romains n'étendait pas coHe protection aux ambassadeurs en temps de paix, sans la prévoyance de Tavenir d'une guerre imminente \ Et il en conclut qu'on peut regarder comme douteux le privilège, même dans les temps modernes, d'après le strict droit, d'être exempts du même traitement que leurs compatriotes qui se trouvent dans le pays lorsque la guerre éclate. Néanmoins il admet que l'usage approuvé des nations lorsqu'il écrivait, à l'exception des états mahométans de l'Asie et de l'Afrique , les garantissait contre les représailles et leur assurait le droit de retourner en sûreté chez eux.
Dans le vingt-deuxième chapitre il examine la question si l'ambassadeur peut renoncer au privilège de renvoi et se soumettre à la juridiction du pays?
11 cite d'abord cette maxime du droit romain , que le consentement confère la juridiction à un tribunal autrement incompétent (Dig., lib. V, tit. I. DejtulimSy leg. I), qu'il déclare être applicable,. po.urvu que les parties ne disposent que de leurç propres droits. Un ambassadeur peut certainement renoncer à un privilège introduit pour l'avantage de sa légation,
' Il est difficile de comprendre comment un écrivain tant versé dans le droit romain, et doué d'un si grand pouvoir de discernement, pouvait donner une telle interprétation au texte du jurisconsulte Pomponius, qui énonce formellement le privilège en question. «Et ideo, si quum legati apud nos essent gentes alicujus. bellum eu m iis indictum est, liber os eos manere, id enim juri gentium conveniens esse.» (Lib. I, tit. YII.) Bynkershoek suppose que la loi doit être strictement appliquée au cas d'un Legatus envoyé par une nation étrangère au peuple romain, après que les hostilités ont commencé, mais avant la déclaration solennelle de la guerre exigée par leur loi spéciale. Son traducteur Barbeyrac a fourni la réponse à cette interprétation forcée. ( Du juge compétent des ambassadeurs, chap. XXll, note 2.)
mais il ne peut pas y renoncer sans le consentement de son souverain, parce que ce n'est pas un droit privé. Dans les affaires criminelles, au moins , il ne peut renoncer au privilège du renvoi au tribunal de son domicile, sans la permission expresse de son souverain. Dans les affaires civiles, Pambassadeur peut consentir à ce que le tribunal du pays juge et prononce son arrêt, mais non pas qu'il l'exécute au détriment des afâires de sa légation. Il ne peut le faire qu'en commençant un procès comme partie plaignante, ou en se défendant contre un procès commencé par un autre. Notre auteur propose ces règles, comme le résultat du raisonnement applicable à la nature et à l'objet des privilèges en question, mais il avoue qu'il n'avait pu recueillir un assez grand nombre de précédents pour déterminer Pusage approuvé des nations. U cherche donc quelque appui à ses arguments dans les analogies du droit romain, dont il est en général disposé à rejeter l'autorité dans les discussions relatives au droit des gens moderne ',
Dans son vingt-quatrième et dernier chapitre, Bynkershoek passe en revue les opinions des publicistes précédents, dont la plupart ont suivi la fausse analogie du droit romain, en confondant les legati, ou députés des provinces, avec les .ambassadeurs des états étrangers. Il termine une lobgue liste de ces
^ «Ego vero, quicquid earum rerum sit, non ausim dicere, legatum, incoDSulto principe, juri suc renunciare posse. Ad quid enim legatorum privilégia, quam ut ipsi principibus suis utiles sint, et eonim legatio nulla re impediatur? Magis igitur hœc privilégia pertinent ad causam principis quam ipsius legati, sibi renunciatione sua legatus nocere potest, principi non potest. Atque ita, consulta ratione, forte dicendum est, legatum in causa delicti nunquam privilégie fori renunciare posse in causa civili, non aliter, quam ut adversus eum jus dicatur, non ut sententia executioDi mandetur, si quid per eam impediretur legatio, ut in causa crimiDali tantum non semper impediri solet. Sed ad manum non sunt ea gentium exempla , ut ex jure gentium ea de re possim constituere. Ratione quam dixi argumentum prœbet, l. 24, § ult. ((' de juâic, » ( De foro legaL, cap. XXIII. )
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savants, par le nom de son contemporain et ami Barbeyrac, qui) dans ses notes à la traduction du traité de PuSendorf sur le droit naturel et des gens, avait admis que les ambassadeurs n'étaient pas , en général , punissables par les princes auprès desquels ils sont accrédités; néanmoins il ajoute, que «lors <^ même que la chose presse, il est permis de se saisir d'abord de la personne de Tambassadeur comme un ennemi déclaré, de le tenir en prison et même de le faire mourir, si cela est nécessaire pour notre conservation \ » Â cette dernière alternative Bynkershoek ne fait aucune objection, pourvu que ce aoît vraiment nécessaire pour notre sûreté , circonstance qui ne peut arriver que très-rarement, à moins que l'ambassadeur n'ait pris les armes et n'ait été tué en combattant contre nous ^
Validité des Dans un ouvrage écrit depuis son traité De foro legatorum, "*' viol? ses* * Bynkershoek a examiné plusieurs questions, plutôt curieuses
Instructions. qu»utiies, concomant les droits de légation. Cependant, entre autres moins applicables aux affaires actuelles , il traite d'une question d'une grande importance, qui n'était pas encore bien déterminée lorsqu'il écrivit, quoiqu eaujourd'hui elle ne puisse guère être. mise en doute. Dans le second livre de ses Questiones juris pubUci (cap. VU). il pose cette question, savoir : si le souverain est 'lié par les actes que son ministre aurait faits contrairement à ses instructions secrètes? Suivant notre auteur, si la question était déterminée par les principes ordinaires du droit privé, applicables aux contrats des particuliers, on dirait, que le commettant n'est pas lié par les actes où le mandataire excède les limites de sa procuration. Mais dans le cas d'un ambassadeur, il faut distinguer entre le plein pouvoir
^ Droit de la nature et des gens, lib. YIII, chap. 9. § 42, note.
^ «Non intercedo, si aliter res salva esse nequeat, salus populi, salus principis, suprema lex esto. Sed fere semper res aliter salva esse potest, si non manu agat legatus, et tumuituarie csede succumbat. Expulsio vel custodia legati alioquin suffecerit ut sainte nostrœ consulanïus. » ( De foro légat., cap. XXIV. )
qu'il doit exhiber aux ministres avec lesquels il négocie , et les instructions qu'il faut garder comme un secret entre lui et son souverain* Il cite les opinions de Gentili et de Grotius, qui prétendent que si le ministre n'a pas excédé l'autorité accordée par sa lettre de créance, le souverain ne peut refuser sa ratification, quoique le ministre ait pu s'écarter de ses instructions secrètes . Bynkersiioek admet, que si ses lettres de créance sont spéciales et indicpient les conditions particulières de l'autorité dont il est investi, le souverain doit ratifier tout ce qui est conclu dans les limites de cette autorité. Mais les créances données aux plénipotentiaires sont rarement spéciales, encore plus rarement l'autorité secrète est-elle en contradiction avec le plein pouvoir public, et c'est le plus rare de tous les cas que celui où un ministre désobéit à ses instructions secrètes \ Mais s'il désobéit en effet, le souverain est-il tenu à la ratification suivant la promesse contenue dans son plein pouvoir? Suivant notre auteur, l'usage des nations de son temps rendait nécessaire la ratification par le souverain, pour valider les conventions conclues par ses ministres dans tous les cas, excepté ceux où les instructions sont contenues en entier dans le plein pouvoir patent, ce qui arrive très-rarement. Il conteste la proposition de Wicquefort [L'ambassadeur et ses fotictions, liv. S , sect. 4 5 ) , qui blâme la conduite de ces princes qui avaient refusé de ratifier les actes de leurs ministres, sous le prétexte qu'ils avaient violé leurs instructions secrètes. Les analogies du droit romain, et les usages du peuple romain, ne devaient pas être considérés comme un guide infaillible dans cette matière, parce que le laps du temps avait apporté un grand changement dans l'usage des nations, qui forme la loi des nations, et Wicquefort lui-même,
^ ttSed rarum est, quod publica mandata sint specialia, rarius, quod arcanum publico sit contrarium, rarissimum vero, quod legatus arcanum posterius spernat, et ex publico priori rem agat.» (Bynkershoek, Q. J, pubL, lib. II, De rébus varii argumenti, cap. VII.)
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dans un aatre passage, avait admis la nécessité d*ane ratification préalable ^ Cependant Bynkershoek ne conteste pas que si le ministre a agi précisément en conformité avec son plein pouvoir public, qui peut être spécial, ou avec ses instructions secrètes, qui sont toujours spéciales, le souverain est tenu de ratifier ses actes, et attire sur lui le reproche de mauvaise foi, s^il s'y refuse. Mais si le ministre excède son autorité, ou codsent à négocier sur des points qui ne sont pas énoncés dans son plein pouvoir et ses instructions, le souverain est pleinement justifié en retardant ou même en r^usant sa ratification. Les circonstances particulières de chaque cas, doivent décider si la règle ou Texception doit être appliquée '.
' « Sed quod olim obtinuit, nunc non obtinet, ut mores gentium sœpe soient mutari , nam postquam ratihabitionem usus iavaruit, inter gentes tantum non omnes receptum est, ne fœdera et pacta, a legatis inita, valerent, nisi ea probaverint principes, quorum res agitur. Ipse Wicquefort {eodem opère, Mb. l, sect. 46) necessitatem ratihabitionum satis agnoscit hisce verbis : « Que les pouvoirs, » quelque amples et absolus qu'ils soient, ont toujours quelque » relation aux ordres secrets qu'on leur donne , qui peuvent être » changés et altérés, et qui le sont souvent suivant les conjonctu- »res et les révolutions des affaires,» (Bynkershoek,. (?. 7. put/., lib. II, De rehus varji argumenti,' cap. VII.)
2 Non tamen negaverim, si legatus publicum mandatum, quod forte spéciale est, vel arcanum, quod seraper est spéciale, examussim sequutus, fœdera et pacta ineat, justi principis esse, ea probare, et nisi probaverit, malœ fidei reum esse, simulque, legalura exponere ludibrio ; sin autem mandatum excesserit, vel fœderibus et pactis nova qudedam sint inserta, de quibus nihil mandatum erat, optimo jure poterit princeps vel diffère ratihabitionem, vel plane negare. Secundum haec damnaverim vel probaverim negatas ratihabitiones , de quibus prolixe agit Wicquefort d. 1. ii. sect. 45. In singuKs cau^is, quas ipse ibi recensât, ego nolim judex sedere , nam plurimum facti habent, quod me latet, et forte ipsum latuit. Non immérité autem nunc gentibus placuit ratihabitio, cum mandata publica, ut modo dicebam, vix unquam sint specialia, et arcana legatus in scriniis suis servare soleat, neque adeo de his quisquam rescire possint, quîbuscum actum estf ( Q. J. publ., lib. II, De rébus varii argumenti, cap. Vil. )
Nous nous sommes arrêtés si longtemps sur les ouvrages du pubJiciste hollandais concernant les droits de légation, parce qu'ils nous ont fourni l'occasion de retracer l'histoire des progrès que cette partie du droit des gens avait faits en Europe à l'époque où il écrivait. Nous allons maintenant don* ner une courte notice de quelques projets pour rendre perpétuelle la paix entre les nations, proposés par des théoriciens et des philanthropes pendant la période dont nous nous occupons dans cette partie de notre travail.
En 4745 a paru le Projet de paix perpétuelle par l'abbé de p^^J jj* ^ Saint-Pierre, que l'auteur attribue à Henri IV et à son mi- d?*ii^bbfdc nistre Sully, pour le recommander à l'adoption des souverains ^*^°*-^*^"^et des ministres, auxquels l'autorité de ces grands noms imposerait plus que les seuls mérites du projet même.
Pour mieux comprendre jusqu'à quel point l'auteur de ce projet était fondé en s'appuyant sur Tautorité du monarque français et de son ministre, il faut remonter plus haut, et reporter notre attention sur la politique de l'Europe avant la guerre de trente ans, qui fut terminée par la paix de Westphalie. On sait que depuis la réforme de la religion au seizième siècle, l'Europe était divisée , parmi ses peuples et ses princes, en deux partis ou systèmes ; l'un , représenté par les protestants, progressif et libéral, mais faible par 1 isolement et la grande diversité de ses adhérents; l'autre, conservateur et même réactionnaire, mais plus compacte, plus uni, sous l'égide du Pape, de l'Empereur et de la monarchie espagnole. La collision de ces partis sur les questions les plus importantes de la société européenne, entretenait une fermentation générale des esprits, pendant qu'une crise également dangereuse et universelle se préparait du côté de la politique. L'écpiilibre européen fut troublé du moment où les vastes possessions de la monarchie espagnole dans les deux mondes, et les royaumes héréditaires et électifs de l'Autriche , furent réunis à la couronne impériale dans la même maison , sur la
348 ir PÉRIODE. — DEPUIS LA PAIX D*UTRECHT
tête de Charles Y. Ce fut la reine d'Angleterre, Elisabeth; qui comprit la première que l'oppression du parti protestant devait troubler Féquilibre européen, en menaçant la liberté religieuse et politique de toutes les nations qui, depuis la réforme, se rangeaient du côté du protestantisme , soit sous les privilèges d'une monarchie élective comme la Hongrie et la Bohême, soit par suite d'une confédération républicaine comme les ProvinceS'Unis des Pays-Bas. Aussi, dans la guerre d'indépendance soutenue par les Provinces-Unies contre Philippell d'Espagne, s'empressa-t-elle de secourir cette république naissante, prévoyant que de son maintien devait principalement résulter le triomphe des grands int^éts du protestantisme et de l'équilibre européen. Ce grand héritage de^la politique de la république chrétienne (expression alors très -usitée) était dévolu à Henri lY, au moment où il fut appelé, après avoir terminé la guerre civile, à replacer la France au rang qui lui appartenait dans le système de l'Europe. Il cherchait à former une alliance de tous les états dont l'indépendance était menacée par l'ambition et les envahissements de son grand adversaire, la maison de Habsbourg, dans ses deux branches espagnole et autrichienne. Sully, de concert avec lui, s'occapa beaucoup de cette idée , et prépara les moyens de l'exécuter. Leur but était d'attaquer la maison d'Autriche en Allemagne et en Espagne , de lui enlever une grande partie de ses provinces, de faire un nouveau partage de l'Europe, et d'asseoir sur cette base une paix générale et durable, garantie paria fédération de tous les états européens ^
La première partie de ce projet reposait sur des bases solides et conformes aux maximes d'une saine politique. Henri lY voulait assurer la tranquillité de la France et de l'Europe, en affaiblissant la maison d'Autriche. Ses deux branches s'étaient rapprochées, et formaient des projets contraires
* RoMMEL , Correspondance de Henri IV avec Maurice-le-Savani. landgravfi de Heise^ Introd., pp. XXI^XXV.
à la liberté politique et religieuse de tous les états. Leur forces réunies étaient redoutables. Il voulait humilier son ennemi naturel , venger ses anciennes injures , prévenir de nouvelles attaques, et donner une garantie solide à la sécurité générale de PEurope. L'Angleterre, la Hollande, les princes protestants de rÂllemàgne, et même la république de Venise lui avaient promis de concourir au rétablissement de Téquilibre européen \ Après avoir vaincu la/ maison tf Autriche, Henri IV voulait reconstruire l'édifice du droit public de l'Europe sur de nouvelles bases qui devaient garantir l'indépendance de tous ses états. Pour cet effet il avait déterminé de partager la république chrétienne en quinze dominations ou états, qui fussent le plus qu'il se pourrait, d'égale force et puissance, et dont les limites fussent si bien spécifiées par le consentement universel de toutes les quinze , qu'aucune ne les pût outrepasser. Ces cpiiuze dominations étaient le pontificat ou Papauté, l'empire d'Allemagne, la France, l'Espagne, la Grande-Bretagne, la Hongrie, la Bohême, la Pologne, le Danemark, la Suède, la Savoie ou royaume de Lombardie, la seigneurie de Venise, la république italique ou des petits potentats et villes d'Italie, les Belges ou Pays-Bas, et les Suisses. De ces états il y en aurait cinq successifs, France, Espagne, Grande-Bretagne, Suède, et Lombardie; six électifs, Papauté, Empire, Hongrie, Bohême, Pologne, et Danemark; quatre républiques ^ dettx desquelles eussent été démocratiques, les Belges et les Suisses, et deux aristocratiques ou seigneuries, celles de Venise et des petits princes ou villes dltalie. Le pape, outre les terres qu'ils posséderait, amait le royaume de Naples et les hommages , tant de la république italique que de l'Ile de Sicile. La seigneurie de Venise aurait la Sicile en foi et hommage du Saint-Siège. La république italique eût été composée des états de Florence, Gènes, Lucques, Mantoue, Parme, Mo-
' Angillon,> Tableau des révolutions du système politique de l'Europe, tome H, pp. iSir-AO?.
3210 ir PÉRIODE. — DEPUIS LA PAIX D'UTRECHT
dène, Monaco et autres petits princes et seigneurs, et eût aussi relevé du Saint-Siège. Le duc de Savoie, outre les terres qu'il possédait, aurait encore eu le Milanais, le tout érigé en royaume par le Pape, sous le titre de royaume de Lombardie, duquel on eût distrait le Crémonais en échange du Montferrdt, qu'on y eût joint. On incorporerait avec la république helvétienne ou des Suisses, la Franche-Comté, l'Alsace, le Tyrol, le pays de Trente et leurs dépendances, et elle eût fait un hommage simple à l'empire d'Allemagne de vingt -cinq en vingtcinq ans. On aurait établi toutes les dix- sept provinces des Pays-Bas, tant les catholiques que les protestants, en une république libre et souveraine, sauf un pareil hommage à rËmpire, et on eût grossi cette domination des duchés de Gièves, de Juliers, de Berghes, de la Mark, de Ravenstein, et antres petites seigneuries voisines. On eût joint au royaume de Hongrie les états de Transylvanie, de Moldavie et deValachie. L'empereur renoncerait à s'agrandir jamais, lui ni les siens, par aucune confiscation ou reversion de fiefs masculins, mais il eût disposé des fiefs vacants en faveur de personnes hors de sa parenté, par l'avis et consentement des électeurs et princes de l'Empire. On fût aussi demeuré d'accord que l'Empire désormais n'eût pu, pour quelque occasion que ce fût, être tenu consécutivement par deux princes d'une même maison, de peur qu'il ne s'y perpétuât, comme il faisait depuis long-temps en celle d'Autriche. Les royaumes de Hongrie et de Bohème eussent été pareillement électifs par les voix des sept électeurs : savoir celles des nobles, clergé et villes de ce pays-là; du Pape, de TEmpereur, du roi de France, du roi d'Espagne, du roi d'Angleterre ; des rois de Suède , de Danemark et de Pologne, qui tous trois n'eussent fait qu'une voix.
» Outre cela, pour régler tous les différends qui seraient nés entre les confédérés, et les vider sans voie de fait, ou eût établi un ordre et forme de procéder par un conseil général composé de soixante personnes, quatre de la part de chaque
domination, lequel on aurait placé dans quelque ville au milieu de l'Europe, comme Metz, Nancy , Cologne ou autre. On en eût fait trois autres en trois différents endroits, chacun de vingt hommes, lesquels tous trois eussent eu rapport au conseil général. De plus, par avis de ce conseil général, qu'on appellerait le sénat de la république chrétienne, on eût établi un ordre et un règlement entre les souverains et les sujets, pour empêcher, d'un côté l'oppression et la tyrannie des princes, et de l'autre, les plaintes et les rébellions des sujets.
»0n aurait encore réglé et assuré un fonds d'argent et d'hommes auquel chaque domination eût contribué selon ta cotisation faite par le conseil, pour aider les dominations voisines des infidèles contre leurs attaques; savoir Hongrie et Pologne contre celles des Turcs, et Suède et Pologne contre les Moscovites et les Tartares. Pois, quand toutes ces quinze dominations eussent été bien établies avec leurs droits, leur gouvernement et leurs limites (ce qu'il espérait pouvoir faire en moins de trois ans) , elles eussent ensemble, d'un commun accord, choisi trois capitaines-généraux, deux par terre et un par mer, qui eussent attaqué tous à la fois la maison ottomane; à quoi chacune d'elles eût contribué par certaine quantité d'hommes, de vaisseaux, d'artillerie et d'argent, selon la taxe qui en était faite. La somme en gros de ce qu'elles devaient fournir montait à deux cent soixante-cinq mille hommes d'infanterie, cinquante mille chevaux, un attirail de deux cent dix -sept pièces de canon, avec les charrois, officiers, munitions, provisions, et cent dix-sept grands vaisseaux ou galères, sans compter les vaisseaux de moyenne grandeur, les brûlots et les navires de charge '. » •
Tels étaient les principaux traits du plan pour le rémaniement de l'Europe que Sully appelle souvent le grand projet de Henri IV, mais dont l'origine a été révoquée en doute par
> Collection Lontaoim, ann. 4608. Capefigue, Histoire de la Béforme, de la Ligue, et du Règne de Henri IV, tome Vlll, ch. i^9.
quelques historiens. M. Sismondi remarque ft qu'il semble, d'après ce que raconte Sully, que c'était bien plutôt le projet du ministre lui-même. U donne à entendre que son uiaître était assez ignorant sur la géographie, l'histoire, et la constitution de tous les états de l'Europe. Il se plaisait peut- être à écouter son ministre lorsqu'il exposait comment on pourrait partager l'Europe en quinze états à peu près égaux : cinq monarchies héréditaires, la France, l'Espagne, la Grande- Bretagne, la Suède, et la Lombardie; six monarchies électives, la Papauté, l'Empire, la Hongrie, la Bohème, la Pologne, elle Danemark; et quatre républiques, des Belges, des Suisses, de Venise, et des petits états de l'Italie; comment enfin on maintiendrait la paix perpétuelle dans la république chrétienne, à l'aide d'un conseil formé des députés de ces quinze états. Mais toute cette organisation paraissait bien vague et bien fantastique à un homme aussi positif que Henri IV. Il avait devant lui un but plus rapproché et plus précis, celui d'appeler les petits états à s^enrichir des dépouilles des deux branches de la maison d'Autriche, qu'il voulait humilier en même temps. Et lorsque Sully ajouta qu'il devait annoncer à l'Europe son désintéressement, et ne rien se réserver pour lui-même, il lui répondit : «Eh I quoi, voudriez-vous que jedé- » pensasse soixante millions pour conquêter des terres pour » autrui, sa»s en retenir rien pour moi? ce n'est pas là mon » intention ^ »
D'un autre côté, M. Ancillon, en parlant du plan attribué par Sully à son maître, observe « que quelque extraordinaire qu'il nous paraisse, ce qu'il a de singulier ne nous donne pas le droit de révoquer en doute son authenticité. Sully, l'anii et le confident de sou maître, qui avait médité ce projet avec lui, et qui s'était chargé de le faire adopter par les puissances
* Sismondi, Histoire des Français, tome XXII, pp. U8, <W. Sully, ÉcemomMs royales, tome VII, pp. 298—327, tome VIB, pp. 56—425.
amies de la France, entre sar cet objet dans des détails qui ne nous permettent pas de nier sa réalité.
»Mais pour avoir été formé sérieusement, ce plan n'en est pas moins chimérique; pour avoir été ressuscité et rajeuni par plusieurs écrivains politiques, il n'en pèche pas moins par le but et par les moyens d'exécution. Les noms de Henri et de Sully ne sauraient ici nous imposer. Ils sont assez grands pour qu'on doive convenir de leurs faiblesses, et celle-ci était la faiblesse d'une belle àme. Rien de plus vague ni de plus arbitraire que cette nouvelle division de l'Europe qu'on voulait substituer à l'ancienne. Le nombre des états qu'on laissait subsister, le nombre de ceux qu'on se proposait de créer ou d'agrandir, la nature du gouvernement qu'on leur assignait, tout parait avoir été feit et réglé au hasard, sans qu'on puisse soupçonner même les principes qui ont dirigé cet arrangement. Si ces états avaient été à peu près égaux en forces, et capables de se contre-balancer dans leur action, la fédération universelle aurait été inutile, le repos serait né de l'équilibre, et l'équilibre de l'action réciproque des masses les unes sur les autres. Si ces états étaient inégaux parleur étendue et leurs moyens ; si, par la différence même de leur régime, les uns étaient forts et les autres faibles, il était facile de prévoir que les premiers ne se soumettraient pas aux arrêts du tribunal suprême, et que les seconds seraient victimes d'un despotisme d'un nouveau genre. Or, dans le partage projeté, la plus grande inégalité régnait entre les différentes parties de cet assemblage confus de monarchies et de républiques.
« Enlever à la maison d'Autriche toutes ses possessions, ne lui laisser que l'Espagne et ses colonies , c'était trop l'affaiblir et donner aux autres états de justes craintes contre la prépondérance de la France , qui au nom de la liberté générale aurait exercé en Europe une véritable dictature. L'idée de fornner entre la France et TAllemagne une seule république des dix-sept provinces des Pays-Bas, et dans le nord de l'Italie
une puissance capable d^en défendre et d'en fermer les passages aux étrangers, était une idée lumineuse, et offrait le seul moyen de contenir dans de sages limites rambition de la maison d'Autriche et de la famille des Bourbons. On doit regretter, pour le bonheur de l'Europe, que cette partie du plan de Henri IV n'ait pas été réalisée.
» Établir une nouvelle balance des forces , en partageant l'Europe comme on partage un terrain inhabité entre des colons qui y abordent , c'était y naturaliser la guerre pour la faire cesser, et entreprendre un ouvrage long et difficile qai devait rencontrer des résistances invincibles.
»Ën supposant même que ce partage eût réussi, qu'en Mlil résulté? Organiser en Europe une grande république de puissances, faire cesser pour les nations l'état de nature où chacune d'elles est seule juge et seule garante de ses droits, substituer à cette anarchie, où la force seule décide de tout, un ordre légal, c'était tenter l'impossible; il aurait fallu pour cet effet rendre tous les gouvernements impossibles ou impuissants; on ne pouvait pas espérer l'un, on ne devait pas même espérer l'autre. La tranquillité de l'Europe et la sûreté des états ne peut résulter que d'un système de contre-forces, où chaque puissance serait assez forte pour résister à des attaques injustes, et où on ne le serait pas assez pour briser facilement la résistance des autres.
» On peut présumer que l'expérience ou de plus mûres réflexions auraient ramené Henri lY à ces principes, et qu'il aurait abandonné un projet plus extraordinaire que grand, qui était en contradiction avec la nature humaine. U se serait conteDlé d'abaisser la maison d'Autriche, sans prétendre l'anéantir; ii aurait enrichi d'autres états de ses dépouilles, et l'Europe n'aurait pas été dans le cas d'échanger un danger pour uu autre \ »
• Ancillon, Tome II, pp. 500—504.
Le projet de paix perpétuelle de Tabbé de Saint-Pierre diffère de celui attribué à Henri IV en ceci, qu'au lieu de chercher à remanier la carte de TËurope, il prend pour base Tétat de possession de ces diverses puissances établi par les traités d'Utrecht. L'auteur de ce projet avait été présent aux conférences d'Utrecht, et ayant vu les difficultés qui entravaient Tarrangement de la paix générale de PEurope, il rédigea le projet d'un traité entre toutes les puissances de la chrétienté pour la rendre perpétuelle \ Il publia ensuite , en i 729, V Abrégé du projet de paix perpétuelle, en trois volumes, ouvrage contenant un développement complet de son plan, basé sur l'état de possession arrêté par les traités d'Utrecht, et cherchant à le perpétuer en conservant l'équilibre des forces entre les diverses puissances européennes par des moyens
pacifiques.
Dans ce but, le premier article du projet proposait d'établir
une alliance perpétuelle entre les membres de la ligue européenne, ou république chrétienne, pour leur sécurité mutuelle contre la guerre étrangère et civile, et pour la garantie réciproque de leurs possessions respectives et des traités de paix conclus à Utrecht.
L'article second proposait que chaque allié participât aux dépenses générales de la grande alliance, par une contribution mensuelle réglée par l'assemblée générale de leurs plénipotentiaires.
L'article troisième proposait que les puissances alliées renonçassent au droit de faire la guerre les unes contre les autres, et acceptassent la médiation et l'arbitrage de l'assemblée
> «Projet de traité conclu pour rendre la paix perpétuelle entre les souverains chrétiens, pour maintenir toujours le commerce entre les nations, et pour affermir davantage les maisons souveraines sur le trône , proposé autrefois par Henri-le-Grand , roi de France , agréé par la reine Elisabeth , par Jacques V et par la plupart des autres potentats de l'Europe. » ( Utrecht, 4 74 3, 3 Vol. in-4®.)
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générale de la ligae pour terminer leurs différends mutuels, les trois quarts des votes étant nécessaires à une sentence définitive.
Les principaux souverains et états dont la ligue devait être composée étaient inscrits dans Tordre suivant : \^ Le roi de France. - S^ L'empereur d'Allemagne.
3° Le roi d'Espagne.
4*^ L'empereur et l'impératrice de Russie. &^ Le roi de Grande-Bretagne, électeur de Hanovre. 6^ La république de Hollande.
T Le roi de Danemark.
8^ Le roi de Suède.
9° Le roi de Pologne, électeur de Saxe, i 0" Le roi du Portugal.
1 i ** Le souverain de Rome.
1 2° Le roi de Prusse, électeur de Brandebourg. 1 3*^ L'électeur de Bavière, et ses coétats. 4 4° L'électeur Palatin, et ses coétats. 1 5^ Les Suisses et leurs coétats.
4 6^ Les électeurs ecclésiastiques, et leurs coétats. 17° La république de Venise et ses coétats. 1 8° Le roi de Naples.
19*^ Le roi de Sardaigne.
Chacune de ces dix -neuf puissances devait avoir un seul vote dans la diète européenne, et les autres princes et républiques devaient être associés avec le droit de donner un vote collectif, comme à l'assemblée de la confédération germanique actuelle. « Comme le grand-duc de Toscane peut faire présentement une voix de plus, il sera facile de le nommer comme vingtième puissance , mais toutes ces petites difjficuUés peuvent facilement se régler par provision à la pluralité des voix '. »
^ Abrégé du projet de paix perpétuelle, vol. i, p. 349, édit de Rotterdam, 4738.
Le qu<^rièfne article proposait que si un des états alliés venait à refuser de se conformer aux règlements et jugements de la grande alliance, ou faisait des traités en contravention de ses actes , ou des préparatifs de guerre , Talliance devait s'armer et agir ofFensivement contre la puissance récalci-. trante, jusqu'à ce qu'elle fût réduite à l'obéissanoe.
Le cinquième article déclarait que l'assemblée générale des plénipotentiaires de l'alliance aurait le pouvoir de faire, à la pluralité des voix, toutes les lois nécessaires pour remplir le but de l'alliance; mais qu'aucun changement ne pourrait être fait dans les articles fondamentaux sans le consentement unanime des alliés.
La coincidence, presque textuelle, entre ces articles et ceux de l'acte fondamental de la confédération germanique, établie par le congrès de Vienne en 1815, est très-remarquable. Le cardinal Fleury, auquel l'abbé de Saint-Pierre avait communiqué son projet, lui répondit : «Vous avez oublié un article essentiel , celui d'envoyer des missionnaires pour toucher les cœurs des princes et les persuader d'entrer dans vos vues. » Mais le cardinal Dubois a fait de Saint -Pierre le plus grand éloge exprimé dans les termes les plus heureux, lorsqu'il appela ses idées « les rêves d'un homme de bien. »
Rousseau a publié, en 1761, un petit ouvrage sous le titre s la modeste d!Ex(raU du projet de paix perpétuelle de M. Vabhé projet de paix
^ "^ ■* ^ ^ perpétuelle
de Saint-Pierre f mais qui est marqué du sceau du génie par- p»' Rousseau. liculier de son auteur comme spéculateur sur les problèmes de la science sociale ^
^ L'éditeur de cette brochure, M. de Bastide, dit : «Par la simplicité du titre, il paraîtra d'abord ù bien des gens que M. Rousseau n'a ici que le mérite d'avoir fait un bon extrait. Qu'on ne s'y trompe point, l'analyste est ici créateur à bien des égards. J'ai senti qu'une partie du public pourrait s'y tromper , j'ai désiré un autre intitulé. M. Rousseau, plein d'un respect scrupuleux pour la vérité, et pour la mémoire d'un des plus vertueux citoyens qui aient jamais existé, m'a répondu : **** à l'égard du titre, je ne
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Il commence en énonçant qu'un examen, même très-superficiel , des sociétés politiques comme elles sont actuellement constituées, suffira pour nous convaincre que la plupart de leurs imperfections viennent de la nécessité d'employer à la sûreté extérieure de chaque état, les soins et les ressources qui devraient être consacrés à son amélioration intérieure. Si les institutions sociales eussent été l'ouvrage de la raison, aa lieu d'être celui de la passion et des préjugés, les hommes n'auraient pas tardé si longtemps à apercevoir que leur organisation actuelle crée des relations sociales entre les citoyens du même état, tandis qu'elle les laisse dans l'état naturel, quant à tous les autres membres de la même race. On n'a fait que prévenir les guerres civiles, en rendant les guerres étrangères inévitables : de cette manière on a rendu chaque société particulière, l'ennemie perpétuelle de toutes les autres sociétés.
S'il y a quelques moyens praticables pour obvier à ces maux, on doit les rechercher dans l'établissement des confédérations, par lesquelles les sociétés distinctes pourront être unies ensemble, comme les individus d'un état particulier sont à présent unis dans une seule société. Les anciens connaissaient familièrement ces formes d'associations politiques, qui combinaient la liberté et l'ordre intérieur des petites sociétés avec la sécurité extérieure des états puissants. Mais aucune des confédérations anciennes ne pourrait être comparée poi/r la sagesse avec celles de l'empire d'Allemagne, de la ligue Helvétique, et des Provinces -Unies de la Hollande. Les défauts qui adhéraient encore à ces institutions, prouvaient seulement que la science sociale était encore dans un état très-imparfait.
peux pas consentir à ce qu'il soit changé en un autre qui approprierait davantage un projet qui ne m'appartient point. Il est vrai que j'ai vu l'objet sous un autre point de vue que l'abbé de Saint-Pierre, et que j'ai quelquefois d'autres raisons que les siennes. Rien n'empêche que vous ne puissiez, si vous voulez, p" dire un mot dans l'avertissement, pourvu que le principal honneur en demeure toujours à cet homme respectable.»
Outre ces ligues d'institution positive, les nations de l'Europe forment entre elles une union tacite, qui a été graduelle^ ment formée par la communauté de mœurs, de religion , des arts , des lettres , du commerce et du droit public. La plupart des nations composant cette grande société européenne ont hérité de l'ancienne Rome leurs systèmes de jurisprudence; elles sont toutes liées ensemble par la foi religieuse qui les distingue de ces races d'hommes adhérant aux institutions religieuses de Mahomet. Mais l'influence douce d'une religion bienfaisante , les arts et les sciences toujours en progrès, les relations continuelles, et un échange mutuel de bienfaits, contrastent d'une manière frappante avec les guerres cruelles et barbares livrées par les nations chrétiennes les unes contre les autres, avec leur défiance mutuelle, leur intolérance aveugle , et le manque des garanties suffisantes pour l'observation de leurs engagements réciproques, convertissant ainsi chaque traité de paix en une simple suspension d'armes. Le droit public de TEurope , qui n'a été fondé sur aucun principe fixe, a toujours varié , et a plié à la volonté des plus forts. Des guerres continuelles sont devenues inévitables, et le sentiment d'insécurité générale a forcé, même les états les plus pacifiques, à maintenir des établissements militaires disproportionnés à leurs ressources et onéreux pour leurs peuples. Ce serait une erreur fatale, que de supposer que ces maux puissent jamais être guéris par la seule force naturelle des choses, sans invoquer l'aide de la science politique. Le système actuel de l'Europe a précisément ce degré de solidité qui le maintient dans un état d'agitation perpétuelle sans le renverser; et si les maux que nous soufirons ne peuvent être augmentés par aucun changement imaginable , encore moins peuvent-ils être terminés par une révolution violente. L'équilibre existant des forces entre les divers membres de la société européenne, est plutôt l'œuvre de la nature que de l'art. 11 se maintient sans effort, de manière que s'il penche d'un c6té,
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il se rétablit bientôt de l'autre. Si les princes accusés de viser à la monarchie universelle ont réellement conçu un tel dessein, ils ont montré plus d'ambition que de génie; un seul moment de réflexion aurait dû suffire pour les convaincre de la vanité de pareils projets. Telles sont aujourd'hui l'égalité de discipline, l'équilibre des forces, et les communications rapides entre toutes les nations civilisées , qu'il est évidemment impossible à un seul potentat, ou à une ligue des potentats, de subjuguer toute l'Europe, Ou de la tenir sous le joug après l'avoir subjuguée : non pas que les limites naturelles des Alpes, du Rhin , de la mer, et des Pyrénées, forment des obstacles insurmontables aux efforts humains ; mais parce que ces obstacles sont fortifiés par des moyens moraux , qui tiennent en échec l'esprit d'agression et de conquête. Le système de l'Europe est maintenu par cette vigilance perpétuelle, qui observe chaque perturbation dans l'équilibre des forces; et surtout par l'institution du corps germanique, qui, placé au centre du système , sert de contrepoids aux autres grandes puissances. Formidable par l'étendue de ses territoires et par le génie guerrier de ses peuples, et, en même temps, parla nature de sa constitution, il se tient seulement sur la défensive, et retient les autres, quand ils montrent les dispositions et les moyens de s'agrandir aux dépens de leurs voisins. Malgré les défauts de cette constitution de l'empire, il est certain qu'autant qu'elle subsistera, l'équilibre de l'Europe ne peut pas être entièrement renversé; l'un de ces états ne peut pas être subjugué par les autres , et le traité de Westphalie formera, peut-être toujours, la base de notre système politique. De cette manière la science du droit public, cultivée chez les Allemands, devient^ même plus importante qu'ils ne le supposent. C'est non-seulement le droit public de l'Allemagne, mais sous quelques rapports celui de toute l'Europe.
Mais, si le système politique actuel de l'Europe ne peut être renversé par la prépondérance d'une puissance quel-
conque, il faut néanmoins admettre qu'il ne peut être maintenu que par une action et une réaction , qui en maintiennent les diverses parties dans une agitation perpétuelle, qui n'est rien moins que favorable au développement de la prospérité intérieure de chaque état en particulier. Pour substituer à cette association imparfaite une confédération solide et durable, il faut que tous ses membres soient mis dans un état de dépendance tel qu'un seul ne soit pas en état de résister à tous les autres unis ensemble , ou de former des alliances séparées capables de résister à la ligue générale. Dans ce but, il est indispensable que la confédération à former embrasse toutes les puissances européennes; qu'elle ait un pouvoir lé* gislatif suprême, autorisé à établir des règlements généraux pour son gouvernement , et un tribunal judiciaire capable de mettre ces règlements à exécution; qu'elle possède un pouvoir coerdtif capable d'empêcher et de forcer l'action de ses membres , et une autorité suffisante pour les empêcher de se retirer de l'union,, quand l'intérêt pourrait les engager à cette démarche. L'établissement d'une telle confédération ne doit pas rencontrer de difficultés insurmontables. Il serait seulement nécessaire que les hommes d'état renonçassent aux préjugés puérils de leur métier ; que les souverains abandonnassent les objets précaires d'une ambition vulgaire, pour la sécurité certaine qui serait assurée à eux-mêmes, à leurs dynasties, et à leurs peuples, par l'innovation proposée; et que les nations renonçassent à ces préjugés stupides qui jusqu'ici leur ont fait regarder la différence des races, des langues , et des religions, comme formant un obstacle insurmontable à une union plus parfaite entre les membres de la grande famille européenne. Pour se convaincre de la possibilité de rendre une telle confédération effective et durable, il ne faut que prendre en considération l'exemple du corps germanique, composé de tant d'états différents de forces inégales, et qui a si longtemps conservé la paix publique entre ses membres,
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imparfaitement, et avec quelques eiLceptions, il est vrai, mais en même temps suffisant pour justifier l'application du même principe sur une échelle plus grande. Si Fambition des princes est à présent restreinte, jusqu'à un certain degré, par la crainte de provoquer l'hostilité générale de l'Europe en attaquant un de ses membres, ces agressions seront restreintes encore plus effectivement, par la certitude d'être renversées par la loi de la diète européenne investie des pouvoirs d'exécution suffisants. Sans invoquer ces motifs d'un ordre élevé que Saint-Pierre avait adressé aux souverains, tels que l'amour de la véritable gloire, de l'humanité, et le respect pour les inspirations de la conscience et les préceptes de la religion, Rousseau les suppose doués d'assez de jugement et de bon sens pour apercevoir combien leurs intérêts seraient avancés en soumettant leurs prétentions respectives à l'arbitrage d'un tribunal impartial , au lieu d'avoir recours au sort incertain des armes, qui profite rarement même au vainqueur, en raison des trésors qu'il a dissipés et du sang qu'il a répandu.
TROISIÈME PÉRIODE
DEPUIS LA PAIX DE PARIS ET D'HUBERTSBOURG , 4763, JUSQU'A LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 1789.
Nous sommes maintenant arrivé, dans le cours de notre J i-
' Premier
exposé historique, à cette période qui fut entachée par le Jl^l^^l^%\\ premier partage de la Pologne, la violation la plus flagrante de toute justice naturelle et du droit international, qui ait eu lieu depuis que l'Europe est sortie de la barbarie. La consommation de ce grand crime politique fut facilitée par l'adhésion obsliuée des Polonais aux défauts radicaux de leur constitution nationale, par leur intolérance aveugle en matière de religion , et par la fureur de leurs dissensions factieuses. L'institution absurde du tiberum veto, qui légalisait l'anarchie, ne pouvait être contrebalancée que par le droit de confédération qui légalisait la rébellion. Par suite de ces fautes , la Pologne devint une proie facile aux puissantes monarchies militaires qui l'environnaient; mais ces circonstances sont bien loin d'excuser ce premier acte de violence, qui a été consommé de nos jours par l'extinction totale de l'indépendance polonaise. Jean Casimir, dernier roi de Pologne de la maison de Yasa, prophétisa les suites des dissensions qui agitaient la Pologne de son temps. Dans un discours adressé, en 4664, à la diète polonaise , il s'exprime en ces termes : « Au milieu de nos querelles intestines, nous avons à craindre l'invasion et la division de la république. Les Moscovites (Dieu veuille que je sois faux prophète I) subjugueront un peuple qui parle leur langue : le
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grand- duché de Lithuanie, la Grande -Pologne et la Prusse tomberont entre les mains de la maison de Brandebourg; PAut riche ne s'oubliera pas dans la dévastation générale; sa part sera Cracovie, avec le territoire environnant \ »
Le temps était venu où cette prophétie devait être réalisée. Stanislas Poniatowski avait été élevé au trône de Pologne en 1764, par l'influence de Catherine H, impératrice de Russie. Les sujets non- catholiques de la république, grecs ou protestants , demandèrent sa protection contre Foppression de la secte dominante. Frédéric II de Prusse, qui se trouvait alors sans allié contre son ennemie invétérée, la maison d'Autriche, conclut avec l'impératrice une convention secrète ^ par laquelle il s'engagea à soutenir les mesures qu'elle prendrait en faveur de la confédération que les dissidents avaient formée contre la diète nationale. Une armée russe occupa la Pologne, et il fut conclu, en 1768, entre l'impératrice et la république, un traité d'alliance, par lequel la constitution du Ubenm vetohi garantie, et la liberté de conscience des dissidents assurée. On perpétua ainsi l'anarchie de la Pologne sous la protection de la Russie, secondée par la politique égtiïste de la Prusse. Les mécontents formèrent la confédération de Bar, sous le patronage de la France, et prirent les armes pour chasser les étrangers.
Dans cet état de choses, les troupes autrichiennes franchirent les frontières de la Pologne en 1770, sous prétexte de vouloir ériger des monuments pour marquer les confins de la Hongrie. Ces troupes occupèrent les mines de sel de Boehoia et de Wieliczka, sources principales des revenus des rois de Pologne.
Une maladie contagieuse régnait alors en Pologne. FrédéricII saisit cette occasion d'entrer dans la Grande - Pologne, soas prétexte d'établir un cordon sanitaire. Stanislas Poniatowski
* LtmiGits, Orat. proeerum Europœ, Lips. 4743» p. Il, p. 8*3
en appela à sa protectrice Catherine II contre ces agressions. L'impératrice était alors engagée avec les Turcs dans une guerre, qui, quoique heureuse jusqu'alors, avait épuisé les ressources de la Russie , et qu'elle désirait terminer avantageusement et aussi promptement que possible. Le prince de Kaunitz , ministre d'Autriche, avait déjà fait avec la Porte une convention secrète, par laquelle l'Autriche s'engageait à contraindre la Russie à faire la paix sur les bases du statu quo, L'Autriche essaya de persuader à Frédéric II de rester neutre, en cas que l'impératrice , en persistant dans ses desseins sur la Turquie, occasionnât une guerre entre les deux empires. Frédéric se déclara en faveur de la Russie, mais il envoya sou frère, le prince Henri, à la cour de Catherine, pour lui conseiller de consentir à modérer les conditions de paix avec la Porte. L'impératrice communiqua an prince Henri la nouvelle, qu'elle venait de recevoir , de l'invasion du territoire polonais par les Autrichiens , en ajoutant que la Pologne paraissait être un pays où l'on n'avait qu'à se baisser pour y recueillir tout ce qu'on désirait. Si l'Autriche avait envie de s'emparer d'une partie de ce pays, les autres voisins avaient le droit de faire de méaie. Adoptant cette idée, le prince Henri prit la parole, et développa pour le partage de la Pologne un plan, par lequel Catherine pourrait agrandir la Russie sans exciter la jalousie de l'Autriche, qui ne pourrait voir avec la même indifiérence le démembrement de la Turquie , tandis que le roi de Prusse recevrait par cet arrangement une compensation pour les sacrifices qu'il avait faits à l'alliance russe.
Kaunitz , qui désirait rejeter Podieux d'être appelé l'auteur du projet de partage, et apaiser les scrupules qu'éprouvait, ou qu'affectait d'éprouver Marie-Thérèse, essaya de persuader à la Russie d'en faire la première la proposition. Il déclara par conséquent au prinze Gallitzin , ministre de Russie à Vienne (octobre 1774), que la cour d'Autriche ne consentirait pas à intervenir pour établir la paix entr^ la Russie et la Porte
dans les termes qui furent enfin stipulés à Eaïnardji, en 1774, si la Russie ne donnait pas Tassurance la plus formelle qu'elle n'avait pas l'intention de démembrer la Pologne, soit à son profit, soit pour celui d'autres puissances; mais qu'il était bien entendu que l'Autriche avait l'intention de réclamer treize villes du comté de Zips , qui appartenaient jadis à la Hongrie, et qui étaient hypothéquées à la répubhque. U insista sur les difficultés interminables auxquelles mènerait tout essai de démembrer la Pologne, et laissa le prince Gallitzin entièrement convaincu que l'Autriche était impatiente de concourir aux vues de la Russie et de la Prusse. Le ministre de Russie reçut pour instruction de répondre que ces deux puissances avaient aussi, sur la Pologne, des droits territoriaux qui pourraient être réglés de concert avec l'Autriche, et de manière à maintenir entre les trois puissances cette égalité nécessaire à l'équilibre des nations.
Le ministre d'Autriche reçut cette ouverture, en faisant observer que toute inégalité dans les parts respectives des trois puissances, pourrait être corrigée en prenant une portion de territoire à quelque voisin qui en avait de trop. Sur l'observation que fit Gallitzin que ce ne pouvait être qu'à l'empire ottoman, E^unitz répliqua que c'était précisément ce qu'il voulait dire ; et lui recommanda en même temps le plus grand secret, la promptitude, et la confiance réciproque, ce qui était surtout nécessaire, ajoutait -il pour empêcher l'inlervenlion de la France et de l'Angleterre.
Pendant ce temps, le cabinet britannique s'était procuré une copie de la convention secrète conclue au mois de juillet 1771, entre l'Autriche et la Porte, qu'elle communiqua à l'impératrice Catherine, ce qui ébranla natureUement la confiance qu'avait la cour de Russie dans Eaunitz. Les deux cabinets de Pétersbourg et de Rerlin continuèrent donc à négocier directement entre eux les conditions du partage proposé. Malgré les prétentions exagérées de la Russie, elle s'opposa avec
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obsiiBation à l'acquisition que la Prusse désirait faire des villes de Danzig et de Thorn. Frédéric H, daus la conviction, sans doute, qu'une fois maître des bouches de la Vistule, il contraindrait fadlement'oes villes à se soumettre à son gouvernement, se désista enfin de cette prétenti(»i.
Une convention entre les denx états fiit conclue à Saint- Pétersbourg, le 47 février 1772, dans laquelle leurs acquisitions respectives furent déterminées , et on convint d'inviter l'Autriche à se joindre au partage proposé. Cette puissance y accéda, le 19 du même mois, mais elle demanda un tiers du territoire entier de. la Pologqe. On lui persuada enfin de se* désister d'une partie de ses prétentions; et une convention triple fut signée à Saint-Pétersbourg, le 5 août 1772, par laquelle la partie de la Lithuanie an nord de la Dwina et à l'est du Dnieper fut donnée à la Russie; la Gallicîe et la Lodomirie à l'Autriche; et la Prusse polonaise, à l'exception de Danstg et de Thom , ainsi que la Grande-Pologne jusqu'à la rivière Netze, à la Prusse.
Les trois puissances copartageantes prirent tout de suite possession de ces territoires , et publièrent chacune un mamfeste, dans lequel elles rendaient compte des prétendus droits par lesquels elles voulaient justifier cet acte de violence. Dans la réponse à ces manifestes , publiée par le gouvernement de Pologne, on cita la longue suite de traités par lesquels l'intégrité du territoire possédé par la Pologne depuis plusieurs siècles, avait été garantie. On déclara aussi, dans cette ré^ pense, que s'il foU^it recourir aux actes de ces temps reculés, où les possessions étaient acquises et perdues avec tant de facilité par l'épée du conquérant, la Pologne elle-même pour«i rait réclamer avec justice de vastes provinces, possédées maintenant par les puissances copartageantes, dont les droits n'étaient garantis que par ce principe sacré de prescription qui garantit à chaque nation civilisée ses possessions légitimes* L'assentiment de la diète nationale assemblée à Varsovie, L 22
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eu 1773, aux traités de partage, fut extorqué par la présence des troupes étrangères. Les nonces de Poddie et de Volbyme protestèrent contre tout ce qui se ferait; mais une comiuission, nommée par le sénat et l'ordre léquestre, consentit ^nfin à signer les traités de 477$, par lesquels le partage fut confirmé , et la constitution existante de la république garantie par les trois puissances , de manière qu'elle ne pourrait subir aucun changement sans leur accord , ce qui leur fournissait le prétexte d'intervenir perpétuellement dans les affaires intérieures de la Pologne \
Dès cette époque Catherine II traita Ja Pologne comme une province de Tempire russe. Le renouvellement de la guepre entre la Russie et la Turquie, en 4787, paraissait oSrir à la nation polonaise une occasion favorable de secouer le joug qu'elle supportait depuis longtemps avec impati^ice. L'Autriche était engagée dans la guerre de Turquie comme alliée de la Russie. Les relations intimes de la Russie et de la Prusse étaient rompues par la mort de Frédéric II , dont le successeur adopU une politique toute différente, d'après les conseils deM.de Hertzberg, qui désirait que la triple alliance de l'Àngleierre, de la Prusse et de la Hollande servit, à rendre la Pologne indépendante de la* Russie. Frédéric -Guillaume II offrit i^ la république son alliance, avec la garantie de l'intégrité du reste de son territoire. La diète de 1 788 décréta une augmentaUch de l'armée nationale jusqu'au nombre de cent mille hommes. Le ministre de Russie protesta contre ce décret, ccnume portais atteinte à la constitution de 1775, garantie par les trois puis-
^ ScHOBLL, Histoire abrégée des traités de paix, tom. XIV. pp. 5—79. Mémoires et actes authentiques relatifs aux négodatioM qui ont précédé le partage de la Pologne, tirés du portefeuHif d^un ancien ministre du XVI II' siècle (le comte de Goertz) 4810, pp. 86, 459, 476, 479; 484. DenkwUrdigkeiten meiner Zeit, oder Beitr&ge ssur GeschicUe vom letxten Viertel des achtzéhnten und vom Anfang des neunxehnten Jahrhunderts , 4778, 4806, von C W. VON DoHif, 4844—4849, 4,Rand, App'x, §§ 433-644.
sancesoopartageantes, par laquelle Pannée était limitée à trente mille hommeswLe ministre de Prus&e présenta à la diète une note de la part de son gouvernement, dans laqudle on disait que cette garantie ne pourrait pas être interprétée de manière à empêcher la république de réformer son gouvernement intérieur. En 1 789, le roi de Prusse répéta Toffre de son alliance avec la république / à condition que l'armée polonaise ft)t augmentée jusqu'à soixante mille hommes, et qu'une nouvelle constitution fût établie. Catherine II protesta contre tout chan^ gement dans la constitution qu'elle avait garantie; mais la guerre de Turquie l'occupait trop pour qu'elle pût prévenir le traité d'alliance avec la Prusse, qui fut signé le ^9 mars 4790. Ce traité stipulait que si quelque puissance étrangère, en vertu d'actes ou de stipulations antérieures, ou de l'interprétation desdits actes et stipulations, s'arrogeait le droit d'inter* venir dans les affaires intérieures de la république de Pologne, ou de ses dépendances, à un temps ou d'une manière quelconque, le roi de Prusse emploierait d'abord ses b(«s offices pour prévenir les hostilités, suite d'une telle prétention, et, dans le cas où ces bons ofBces seraient inutiles, et que les hostilités s'ensuivraient contre la Pologne, le roi de Prusse, reconnaissant ceci comme le casus fœderis, aiderait la république suivant la teneur de l'article IV du traité actuel \
La conclusion de cette alliance fut suivie, le 30 mai 1794, d'une nouvelle constitution qui abolissait le Hberum veto et qui rendait la couronne héréditaire dans la maison électorale de Saxe. Ces mesures furent vivement approuvées par Frédéric* Guillaume II ^.
C'est en parlant de cette révolution que Burke a dit : « L'état de la Pologne était tellement malheureux, qu'on ne pouvait douter qtf une réforme de sa constitution , quoiqu'elle coûtât
» Martens, Recueil de traités, vol. IV, p. 472. * Lettre du roi de Prusse au comte de Goltz. Ségur, Histoire de hrédénc-Guaiaumê //, vol. III, p. «32. Pièces justificatives.
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dtt sang , ne serait désapprouvée qae par peu de personnes. On ne devait redouter aucune confusion dans Wàe pareille entreprise, car l'état qu'il s'agissait de réformer était de la confusion même.
» Le roi sans puissance, la noblesse sans unité, le peaple sans arts, sans industrie, sans commerce, sans liberté, sans administration intérieure, sans protection du dehors, sans forces effectives , et sous une oppression étrangère portée au comble dans un pays sans défense; tel était Fétat des choses en Pologne. Cet état des choses invitait directement cette courageuse entreprise , et aurait pu justifier les tentatives les plus désespérées. Mais par quel moyen ce chaos a-t-il pu être ramené à un ordre régulier? Les moyens employés frappent rimagination , flattent la raison , et caressent le sentiment moral. L'humanité doit se réjouir et se glorifier quand elle considère le changement de la Pologne; rien n'y est faible, rien n'y est douteux. Ce changement est d'une nature si élevée, qu'il sera le bienfait le plus noble et le plus grand versé sur l'espèce humaine. Nous avons vu détruire l'anarchie et l'esclavage; nous avons vu le trône affermi par l'amour de la nation, sans offenser la liberté; les cabales étrangères étouffées par le changement de l'élection en hérédité. Dis: millions d'hommes attachés à la culture de la terre seront aflranchis peu à peu, sans danger pour eux ni pour l'état, non-seulement des chaînes politiques et civiles, qui, quoique terribles, ne peuvent retenir en captivité que l'esprit, mais d'un servage réel. Les habitants des villes, jusqu'ici privés du degré de considération qui leur appartient dans toute société civile, prendront le rang qui leur convient. Un corps de noblesse, le plus généreux et le plus nombreux de la terre, s'est mis à la tôte de citoyens nobles et libres comme elle : personne n'a éprouvé de perte, personne n'a été dégradé; depuis le roi jusqu'au plus simple particulier, le sort de chacun est amélioré. Tout demeure à sa place, et tout est amélioré. Ajoutez à cette heu-
reuse merveille, à cette réunion extraordinaire de sagesse et de bonheur, que pas une goutte de sang n'a été versée; qu'il i)'y a jpas eu de trahison ; pas de système de calomnie, plus . cruelle que coUb de Tépée; pas d'insultes à la religion, à la morale, aux mœurs ; pas de confiscations, ni de citoyen» ruinés, emprisonnés ou exilés. Cette glorieuse conspiration en faveur des droits véritables de l'homme fut effectuée avec une discrétion, une. unanimité, une politique et un secret, qu'on- n'a jamais remarqué dans aucune autre circonstance \ »
Le parti, parmi les magnats polonais, qui était opposé à la nouvelle ccmstituUon, forma une confédération à Targowice, en 1772; et l'impératrice de Russie, que la paix de Jassy libérait de la guerre de Turquie, déclara sa détermination de soutenir leur résistance. La diète nationale se prépara à maintenir son ouvrage, et demanda l'aide de la Prusse, par suite du traité de i790. Mais un autre changement avait eu lieu dans la politique capricieuse de cette puissance. Frédéric-Guillaume II s'était réconcilié avec l'Autriche et la Russie. 11 s'occupait aiaintenant à concerter avec ces puissances les moyens de réprimer «la révolution française; et il répondit que l'établissement dfi la constitution du 3 mai 1 791 étant postérieur au traité d'alliance, Le ca^ fœderis ne s'était pas encore élevé, d'autant plus qu'il n'avait jamais approuvé ce changement, mais en avait, au contraire, prévu les suites malheureuses ^.
La Pologne, privée ainsi du seul allié sur lequel elle croyait devoir compter, ne pouvait continuer longtemps une lutte inégale contre la puissance accablante de la Russie. .Cette résistance devint encore plus désespérée quand ses frontières furent envahies par les troupes de cet allié.
Les suites de cette politique furent le second partage de la
1 BuRKE, Appeal from the new to the old Whigs. Works, vol. VI, p. 243,.édit. 481S.
* SÉGUR , vol. II, p. 259. Lettre du roi de Prusse au roi de Pologne. Pièces justificatives.
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Deuxième ^ ' ^ '
poio*Se "1793 ^^* conârmé par la diète de Grodno, sous rinfluence de la ter- .« reur qu'iuspiraient 4es* canons et les baïonnettes russes/ s 3. L'insurrection de i794. sous Koszoiusko, ftlt^vie da tr6i-
Teoisiètae * , . •
partage de la sièmo «t dernier partase. entre VAutriche, la Prusse et la
Pologne, 1794. * r o * i
Russie, qui embrassa ce qui restait daterritoire de la Pologne, . et rapprocha les frontières des trois grandes monarchies militaires par lesquelles, de concert avec ses factions vénales et anarcbiques, sa destruction avait été* accomplie \
Un auteur célèbre a condamné cette spoliation inique, nonseulement parce qu'elle était en opposition avec les principes de justice qui jusqu'alors avaient gouverné l'Europe, et par lesquels les plus petits états mémea avaient pu résister aux envahissements des grandes puissances, mais aussi comme .une fausse application des principes mêmes de l'équilibre des puissances. Cet auteur compare l'équilibre entre deux états à l'équilibre non moins important dès différents ordres dans on même état, équilibre qui fait que la constitution se maintient intacte, dans les circonstances ordinaires , mais qui devient la cause de grands maux, lorsque les difféfents corps deVétat, au lieu de s'unir dans l'intérêt du peuple, s'ûnissent.pour tramer sa ruine. De même, il peut arriver, dans la grande société des nations, que les forces qui devraient s'unir pour protéger le faible contre le fort , s^unissent au contraire pour opprimer ceux dont la sécurité n'est garantie que par l'intérêt commun qu'ont toutes les grandes puissances de ne p& voir s'augmenter le pouvoir d'une d'entre elles. Le premier partie de la Pologne semblait au premier abord se conformer airsystème de l'équilibre, puisque le territoire était divisé entre les trois puissances, de manière à ce que la force d'aucune d'elles ne fût augmenté au dépens de l'autre. Mais ce n'était là qu'un sophisme , par lequel les puissances cherchaient à cacher les
> SÉGUR, vol. in, pp. 432 475. SchOell, vol XIV, pp. 442-<69 Raumer, Historisches Taschenbuch, Th. .III, S. 474— 539.
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funestes coaséquences qui résulteraient d'un exemple destiné à ébranler la fia» des nations ou ee système de l'équilibre des puissances.
«*Ge qui rwidait 4e partage de la Pologne, dit Geaz, plus fatal, aux intëréts de l'Europe /que tant d'autres actes de violence plus coupables, tant par la manière dont ils étaient conçus; que p^ la manière dont on les exécutait, c'est que cette violence venait d'un côté d'où, les nations avaient eu pour ha* bituel d'attendre la protection. Des ligues s'étaient jusqu'à présent* foTfnées pour slopposer à la puissance et à l'ambition d'un oppresseur oHunain; mais maintenant le monde voyait avec constematiwi que de* pareilles ligues pouvaient se former poinr accomplir, ces m^es actes. de spoliation que jusqu'almrs on aypit repoussé^ par un semblable moyen. L'effet produit par ceci était d'autant plus pénible, que les inventeurs de ce funeste projet invoquaient sans cesse les principes du système de l'équilibre, et les suivaient même autant que 1^ -circonstances le comportaient, lorsqu'ils se partagèrent leur butin; et tandis qu'ils faisaieiit les plus mort^es blessjares à l'esprit et à l'existence même de ce^principe, ils empruntaient ses formes et jusqu'à, sa langue tècHnique. CotrypHa optùni 'fessma ! Vbir ce noble système, que la'sagesse de l'Europe aVait inventé pour son bonheur et sa propre sécurité, tellement perverti, c'était là un spectacle odieux; mais le fatal caractère de cet acte fut surtout mis au jour par ses conséquences. La cause de la justice fut partout trahie et abandonnée Tandis que le partage.de la Pologne fut ainsi la cause de tous -les désordres qui se mêlèrent aux affaires de l'Europe, il ût voir aussi pour la première fois une indifférence dans l'esprit public pour ce qui concernait le bien-être commun des nations. Le silence de la France et de l'Angleterre, le silence de l'Europe entière pendant qu'un tel projet était conçu et mis à exécution est plus étonnant encore que le projet même. La faiblesse du cabinet français pendant les derniers temps du
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règne de Louis XV explique, mais ne justifie pas ce silence. Où ne ptpuvait guère s'attendre è une opposition 9érieuse..(le la part de l'Angleterre; et encore moins de la part d^autres puissances, pendant .que la France était sAoncieuse; mais qu^aucune démonstraticNi publique, qu'aucune remonti*aDce énergique , qu'aucune protestation sérieuse, qu'aucune désapprobation n'ait suivi cet événement; ce sont là dçssympto- • mes évidents de décadence qui n'échapperont certainement pas aux historiens à venir \')) Questfonde la ^^^ ^^*^* ^^ contro dc l'Ëuropo continuèrent à jooii' des bavaroiiel bi^t^^its de la poix, par suite des traités conclus à Hubefts- ^'^' bourg en 1763, à l'exception/ de la courte guerre entre l'Autriche et la Prusse ; amenée par la question de la successioD de Bavière, en 4778. Cet événement fut terminé, l'année suivante, par la paix de Teschen, sous la médiation et les* garanties de la France et de la Russie; Comme ce traité renoavelait et confirmait les traités de Westphalie, il devint le prétexte de rintervention future de la Russie dans les a&ires intérieures de l'Allemagne; quoique les publiciates allemands aient contesté ce droit, en disant que l'empire n'avait pas encore accédé au traité de Teschen au temps où la garantie de* l'impératrice «Catherine II' fut donnée, et n'avait pas^de-* mandé sa garantie et sa médiation.
L'empereur Joseph II ayant renouvelé ses dessins sur la Bavière en 4785, par l'échange proposé de la Belgique pour l'électorat , Frédéric II forma une ligue sous le nom de Furstmbund, à laquelle les électeurs de Saxe, de Hesse et de Hanovre, ainsi que plusieurs autres états allemands, accédèrent, pour la garantie de la constitution de l'empire. Cette ligue aurait pu effectuer une révolution complète dans les affaires intérieures de l'Allemagne, si elle n'avait pas été balan-
* Genz, Fragmente ans, der neuesten GescMchte des poUtischta Gleichgewichis in JSuropa,'Sçhriften, Band IV, §§«54^69.
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cée par les événements plus importante et plus graves de la révolution française ^. *
•L'empereur Josepbll, repoussé dan^ ses desseins sur la* $5. succession bavaroise, donna une autre direction à sa politique ^ u'ubre"*^ et à son activité inquiète. Le traité de Westphalie, en 1 648^ par r£8ca"ïl!?'im lequel l'indépendance des Provinces-Unies fut reconnue par TËspagne, contenait une stipulation suivant laquelle Fembou-* chore de l'Escaut, principal passage pour le commerce des provinces catholiques encore sous *le gouvernement espagnol , devait toujours rester fermée du côté des Provinces -Unies, propriétaires des deux rives jusqu'à la mer. Il fut eocore stipulé que les Espagnols continuer^ent de jouir de leur navigation, dans les mers indiennes, telle qu'elle était, avec le pouvoir de l'étendre, et que les habitants des Provinces-Unies s'abstiendraient de fréqu«:iter les endroits occupés par l'Espagne dans les Indes orientales. Quand les provinces catholiques des Pays-Bas furent cédées à la branche allemande de la maison d'Autriche, par le traité d'Utrecht en 1713, elles furent soumises à une servitude militaire dans le but de protéger les Provinces-Unies du dàbger de l'invasion de la part de la France. Il fut stipulé, par le traité de barrière signée Anvers le 15 novembre 1715, entre l'Autriche, là Grande^ Bretagne et la Hollande, que Namuf, Toumay, Menin, Fumes, ïpres, et certaines autres villes de la barrière, seraient fortifiées et qu'on y mettrait des garnisons hollandaises.
Joseph II déclara, en 1781, que la barrière n'était plus nécessaire pour la sécurité de la Hollande, depuis l'alliance entre l'Autriche et la France; et pour se débarrasser de la servitude commerciale à laquelle était soumise la Belgique, en faveur de la Hollande, et qui fut presque fatale à la prq3périté deS provinces autrichiennes, il avança, en 1784, quelques récla-
^ Sghoell, Histoire abrégée des traités de paix, ch. 49 §§ 1, 2. Ch. de Mabtbns, Nouvelles causes célèbres du droit, des gens, tome I; pp. 240—469.
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ouations surannées contre la république. Ces rédamatioDs ayant été repoussées par les États-6énéraux, il dédara qo^il *les abandonnerait toutes, s'ild voulaient* consentir à ouvrirla navigation de l'Escaut, à ses sigêts, et* leur permettre de foire le cpnimerce direct entre les Indes* orientales et lé port d'Ostende. Les^Hcdlandais demabdèreut Fihtisrvention de la Orande-Bretagne et de la France. Le gouvernement anglais refusa sa médiation,* mais la France offiit la sienne, cpiifut acceptée par l'empereur. Bans la déclaration rédigée par le çom(e de Vergennes, à cette occasion, il fut dit que les Hollandais, en résistant à la demande de l'empereur pouri'ouverture de l'Escaut, ne firent que maintenir un droit dont ils avaient joui sans interrupticm.pendtfit un siècle et demi, qui leur- était assuré par un traité àacré, et qu'ils regardaient comme la base de leur prospérité et même comme essentielle à leur existence. '
Une transaction fut enfin accomplie par le traité de Fontainebleau, le 8 novembre 4785, sous la médiation et la garantie de la France, par laquelle les stipulations du traité de Westphalie furent confirmées, les'iraités de barrière annulés, et il fut arrêté que l'Escaut, de SafHngen jusqu'à la mer (dont la souveraineté exdu^ve continuerait à appartenir aux «États- Généraux), serait fermée de leur côté, ainsi que les canaia de Sas , de Swin et les autres bouches de la mer qui s'y terminaient , conformément au traité de Munster. En retour de ceâ concessions , les Hollandais accédèrent, à plusieurs demandes de l'empereur, et convinrent de payer une indemoité de dix millions de florins^
Cet arrangement fut immédiatement suivi d'un traité d'alliance entr^ la France et la Hollande, conclu à Fontainebleau le 10 novembre 1785 ^
' Sghoell, Histoire abrégée des traités de paix, vol. IV, pp. 59—89.
Flassan. Biatoire de la diplomatie française, vol. VÎI, pp. 399, < 00.
Dans la question de la libre navigation de TEacaut, la cause de
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Cette alliance était Touvrage du parti patriotique hoUandais, ou anti-orangi^te.
Le stathoudérat avait été établi en H 749,. en faveur de
l'empereur fut maintenue par Lipguet {Annales poHtiqùeg, N^ 88 ef 89), tandis que celle de la Hollande fût défendue par Mirabeau, dans ses Doutes sur la liberté de f Escaut. Dans cet ouvrage il appuie les réclAmaftons de la Hollande sur les bases du droit couvent^ODuel positif. «La souveraineté *de ce fleuve lui a été garantie par toutes les conventions qui assurent Texistence politique de l'Europe. C'est à cette condition que les Hollandais renoncèrent aux «Payé - Bars autrichiens , qu'ils possédaient depuis cent trentecinq ans. La France et TAngleterre leur 'ont garanti les avantages de cette navigation^ exclusivement et sans concurrence. ^, pour renversej des traités, positifs, op veut aujourd'hui se prévaloir du droit natm'el, pourquoi toutes les puissances de TEurope ne se repreriSalelit-elles pas mutuellement les provinces conquises', cédées, ou transmises par héritage? L'ordre sociale, dit Réusseau,est un droit sacré qui sert de base à tous les autres. Cependant ce di'oit ne vient point de la nature ; il est donc . fondé sur des conventions. Les conventions sont donc la base de tous les droits.
Faudra-t-il désormais les violer toutes, détruire tous les établisse- ■ • • •
, ments politiques , saper toutes les autorités , et porter le trouble d^ns chaquQ ét^t, sous le .prétexte d'y ramener les principes du droft naturel, dont on s'est écarté*, ou plutôt qu'on a jiolés pîirtout?. Coçame la .tranquillité des peuples est aussi un objet essentiel; comme le bonheur 'général dépend .moins de quelques amé^* lioratious que de la jouissance paisible de ce qu'on possède; .comme la république de Henri IV, ou la diète de l'abbé de Saint- Pierre ne sont pas encore établies , Je soutiendrai, sans remords, contre un prétendu droit naturel, que la réclamation de Tempereur est injuste, et que les autres puissances doivent l'empêcher de* porter plus loin .ses entreprises.»
n ne faut. pas conclure de ce passage que Mirabeau fût absolument opposé à la libre navigation de l'Escaut. Au contraire, il essaie de montrer dans sa quatrième lettre comment elle pourrait être ouverte sans danger à la Hollande et à l'Europe, savoir : par l'indépendance de la Belgique, constituée sous forme d'une république fédérative, dans laquelle Tes Provinces-Unies trouveraient une alliée pacifique, et une barrière neutre plus efficace que la barrière militaire qu'elles avaient maintenue avec la perte de tant de sang et de tant d'or. ( Oeuvres de Moiabeau, vol. V, pp. 34 6 437, édit 4 824 . ]
dans les affaires Uullande,
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Intervention
de la Prusse Le parti Victorieux fut protégé par TÂngleterré, pendant que %^A ^^^^ antagonistes s'appuyaient sur la France/ Les conseils de la république furent divisés par ces factions, jusqu'à ce que le parti» patriotique obtint le <lessus sous Guillaume IV, qui avait épousé une princesse de Prusse, la sœur deFrédériè- Gillauume IL La province de Hoilaude suspendit , en 1786,1e stathouder de ses fonctions coinme capitaine-général, en alléguant contre lui un abus d'autorité. Les cours de Versailles et de Berlin tentèrent en vain de négocia une transaction entre les deux parties. La princesse d'Oï*ange, qui était en route pour la Haye, dans l'intention de soutenir par sa présence le parti du stathouder, fut arrêtée par .les troupes de la Hollande, statioiinées sur les frontières de cette •province. •FFédéric-Gillaume II demanda satisfaction de Pinsultefaiteà sa sœur, ce qui lui fut refusé par les États -Généraux, qui comptaient sur le soutien de la France. Une armée prussienne, commandée par le duc de Brunswick, entra en Hollande, au mois de septembre 1787; la nation hollandaise, bouleversée par des factions , était ipcapable d'opposer aucune résistance effective , et le stathouder fut rétabli dans la plénitude de son
'autorité par la force étrangère. Le cabinet français avait déclaré à la cour de Londres, le 46 septembre, qu'il ne souffrirait pas l'intervention armée de la Prusse dans les affaire^ de la Hollande. Le gouvernement anglais répliqua, en aiinon-
* çant son intention de soutenir le stathouder. Cette menace faite au cabinet français lui fit cesser ses armements , et des déclarations pacifiques furent échangées entre les deux gouvernements. La révolution en Hollande , en faveur de la maison d'Orange, fut donc consommée par une intervention militaire, justement regardée comme fatale à la considération politique de la France en Europe , et comme étant en opposition directe avec les vrais principes du droit international; puisqu'on ne pouvait prétendre que la sécurité des états
voisins, la paix générale, ou FéquiKbre des forces nationales fassent troublés par les dissensions civiles de la république. Ces dissensions n'étaient fatales qu'à la puissance et à la prospérité de la Hollande elle-même. Les chefs du parti patriotique, bannis de leur patrie, trouvèrent un asile en France; et l'ascendant de la faction victorieuse fut maintenue par des traités d'alliance avec la Grande-Bretagne et la Prusse, signés le J5 avril 4788, reconnaissant le stathoudérat héréditaire, avec toute son autorité et toutes ses prérogatives dans la maison d'Orange, comme une partie^essentielle de la constitution des Provinces-Unies. Une garantie, donnée à une nation pour protéger sa constitution de toute attaque extérieure, peut être regardée comme un engagement légal, et même, dans de certaines circonstances, comme politique, tendant à préserver sa liberté et se» indépendance. Mais , si Tobjet de la garantie est d'empêcher la uation elle-même de faire les changements qu'elle trouve convenables dans sa propre constitution , il devient seulement un prétexte à la puissance garantissante d'intervenir continuellement dans ses affaires intérieures, dont le premier exemple fatal fut donné dans le partage de la Pologne ^
Ces traités maintinrent la puissance de la maison. d'Orange Tri>ic^aa*iianc« en Hollande jusqu'en 47^5, quand les patriotes exilés^ revin- j.^niy^'JIrre. rent avec l'armée envahissante de la république française^ et uMolf^dl* le stathouder fut obligé de chercher un asile en Angleterre. Ces traités constituèrent la triple alliance, qui intervint au congrès de la Haye , en 4790, dans les disputes entre l'empereur et ses sujets belges révoltés, pour restaurer son pouvoir, et l'ancienne constitution des provinces catholiques; qui força le Danemark à retirer la coopération qu'il avait fournie à la Russie contre la Suède en 4788; qui dicta les termes de la paix entre l'Autriche et la Porte sur les bases du stcUu quo
^ Ch. de Martens, Nouvelles causes célèbres du droit des gens, tome 1, pp. 499—592.
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mte beUum , au t^ongrès de Reichenbaob, en \ 794 , et qui obligea I9 Russie d'abaudooner ses desseins sur Tempir^ ottoman à la paix de Jassy en 4 792 \ § 8. Pendant les dissensions civiles desProvinGes-UniesdesPays-
Intervention
aiifanL* dSifs ^**' ^"^* Supprimées par Fintervention étrangère, les provinces de u Beîgique. catholiques appartenantes à rAutriche étaient agitées par la résistance aux innovations tentées par Teoipereur Joseph II. Celui-ci avait déjà introduit diverses réformes dans l'administration intérieure de ses états héréditaires de PAIiemagoe et de la Hongrie. D essaya ensuite de les étendre aux provinces belges, par la suppression des processions religieuses, des couvents, et de l'université de Louvain. Il publia, en 4787, mie ordonnance qui changeait complètement la forme du gouvernement, en centralisant l'administration, et en abolissant les anciennes cours de justice. Ces innovations , quoique désirables en elles-mêmes pour le dévdoppement des iostitutions actuelles du pays, furent introduites arbitrairement, en violant la loi fondamentale de \a joyeuse entrée^ jurée et confirméi! par les ducs deBrabant, avant leur inauguration. Les états de Brabant refusèrent de voter les subsides annuels, et plusieurs provinces suivirent leur exemple. Le mécontentement dupeuplQ éclata, enfin, en rébellion ouverte, en 4789; et mie union régulière des provinces révoltées fut formée, en ^90, sous le nom de la répuMique des Provinces -Belges -Unies, sous le gouvernement d'un congrès, convoqué à Bruxelles. Au milieu de ces événements mourut Joseph II; son snceesseur fut Léopold n, qui se déclara disposé à rétablir PaDciame constitution comme la base de sa réconciliation avec les Beiges. Le congrès' belge sollicita l'intervention de la triple alliance; et le comte Hertzbei^, ministre de la Prusse auprès du congrès de Reichenbach, transmit aux plénipotentiaires
* ScHOELL, Histoire des traités de paix, vol. IV, pp. 90— *H.- SÉGUR, Histoire de Frédéric-Guillaume JJ, vol. I, pp. 400— < 36. - Flassan, Histoire de la diplomatie française, vol. Vil, pp. 448 ^56.
autrichiens, uoe déclaration ,.qtii annonça que, les deux puissances maritimes (FAngleterre et la Hollande), ayant résolu de . concerter de3 mesures pour faire la paix , pomme garants de la constitution des Pays-Bas autricMens, et comme parties contractantes .du traité qui assurait à la maison d'Autriche la possession de ces provinces, le roi de Prusse s'était décidé à coopérer avec ses alliés, autant qu'il serait nécessaire, pour maintenir la garantie et assurer le retour des provinces à la soumission, avec une amnistie^ et la sécurité de leur ancienne constitution. Un congrès de médiation, composé des ministres de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Hollande, s'assembla à la Haye, et somma les provinces insurgées de se soumettre à leur souverain légitime. Une convention fut conclue par les trois puissances, confirmantr aux provinces belges les privilèges dont elles avaient joui sotis les ades d'inauguration de Charles II et de Marie-Thérèse, qui fut ratifiée par l'empereur, avec la modification qui leur assurait les privilèges dont elles avaient joui à la mort de Uarie-^Thérèse. Lès cours alliées refusèrent d'abord d'accéder à cette modification, mais, après des négociations longues et ennuyeuses, la Prusse et la Hollande y consentirent, tandis que la Grande-Bretagne continua de refuser, Ce qui fit échouer la médiation \
La première guerre de l'impératrice Catherine U contre la § 9.
^ m . ' , 1 • , •% -wr ■*> Médiation de
Porte otU>mane , fut termmée par le traité de Kaïnardji, en la triple
alliance dan«
4 774, par lequel la Porte reconnut l'indépendance des Tartares i» sueere
' * * * entre la Russie,
de la Grimée sous leur kan; la Russie acquit le port d'Azof et ,è*Da"ncmark certaines forteresses dans la Grimée, et avança sa frontière du Nieper jusqu'au Bug, avec la libre navigation de la mer Noire et de toutes les mers ottomanes, le passage des Dardanelles y compris. La reconnaissance de l'indépendance de la Grimée par la Porte, l'exposa à ^re subjuguée par la Russie; ce qui fut accompli en K 783, par son union, ainsi que le Kuban et l'Ile
' ScHOBLL, Histoire abrégée des traités de paix, vol. IV, pp. 427—454.
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de Taman, à Fempire russe. La Porte coufirma cette union en 4784, et établit le fleuve 'Kuban comme frontière entre les deux empires.
Les Turcs renouvelèrent encore une fois la lutte avec leur ennemie acharnée, en 4787; et Tannée suivante, Gustave ID de Suède tenta une diversion en leur faveur, en déclarant subitement la guerre à la Russie. Son attaque sur la capitale de la Russie échoua, pendant que seà propres frontières étaient envahies du côté de la Norvège, f>ar les Danois, agissant comme alliés de la Russie. Leur coopération se termina bientôt par l'intervention de la triple alliance, et le Danemark s'engagea à rester neutre pendant la continuation de la guerre entre la Russie et la Suède. Cette guerre fut terminée en 4790 parla paix de Werela, conclue sur les bases du ^a^ quo aiUe béllm. § 10. Pendant ce temps, Catherine avait formé une alliance avec
Interventlun
dans la gue^rre Josoph H, dont l'objet u'était rien moins que la conquête et le ayec la Porte, partage dc l'empire ottoman. La Prusse négocia une contrealliance avec la Porte ottomane; mais le traité, signé par le ministre de Prusse à Constantinople, n'était pas encore ratifié, quand le congrès de Reichenbach fut ouvert, en 4790, par les ministres d'Autriche, d'Angleterre, de Hollande et de Prusse. Le résultat des conférences fut le rétablissement de la paix entre l'Autriche et la Porte, qui fut conclue enfin sur les bases du st<xtu quo h Szistow^e, en 4794 , sous la médiation delà triple alliance.
§ u. Le rétablissement de la paix entre la Russie et la Porte était
interveotioD - *
Riisii* P'^^ difficiTe à accomplir. Après le congrès de Reichenbach, et la Porte. Frédéric-GuiUaumo II, proposa à l'impératrice Catherine d'accepter la médiation de la Prusse, ce qu'elle refusa absolument. La cour de Londres réclama pour la Porte les bases du M^ quo, et prépara un armement naval pour soutenir cette pr^ tention. La triple alliance demanda les bons offices de la c«or de Danemark, pour engager l'impératrice à rendre aux Turcs les conquêtes qu'elle avait faites sur eux. L'impératrice accepta
}a médiattou da Danemark, mais elle déclara en même temps que son honneur et la sécurité de son empire ne lui permettraient de consentir qu'à une modification du statu quo comme base de la paix. Le comte Bemstorf , ministre de Danemark, proposa^ comme fnezzo termine, que la Russie garderait le territoire conquis jusqu'au Niester, à condition que la forteresse d'Otschakoff soit démolie et que le territoire cédé soit réduit à un désert L'impératrice refusa de faire démolir la forteresse d'Otschakoff, et le ministère anglais, embarrassé de l'opposition du parlement«à une guerre avec la Russie, consentit enfin, contre son gr^ à s'unir aux autres aUiés, en proposant aux puissances belligérantes la cession, de la part de la Turquie, du territoire entre le Niester et le Bug, à la Russie.
La paix Ait condue à Jassy en 4 793, à cette condition, avec une restitution de toutes ses autres conquêtes par la Russie.
La triple alliance continua ainsi d'exercer une influence décisive sur les affaires internationales de l'Europe, jusqu'à la révolution française, qui détruisit dans sa marche irrésistible tout système fédératif existant \
La paix de Paris, en 1763 , avait laissé la Grande-Bretagne ^^l^^^^ maltresse, dans l'Amérique du Nord, d'un empire colonial qui ^^fj^^i^m"?* a? s'étendait depuis le cercle arctique jusqu'au golfe du Mexique. ^^ ^^'^' Les colonies anglo- américaines étaient peuplées d'une race d'hommes libres, qui résistèrent à la première tentative d'abus du pouvoir de la part du parlement impérial, exercé sous la forme d'un impôt, eux qui s'étaient soumis jusqu'alors à son pouvoir législatif dans tout ce qui avait rapport aux règlements de commerce , et même dans quelques affaires d'administration intérieure. La distinction entre l'exercice de ces deux espèces de pouvoir souverain, semblerait presque trop subtile pour être saisie par l'esprit populaire. Mais le temps était venu où il fallait que la mère patrie établit son pouvoir
' SCHOELL, Histoire abrégé des traités de paix, vol XIV, pp. 404' 50Ô.
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suprême et illimité, ou que les colonies soutinssent leur indépendance absolue. Les colonies se déclarèrent donc indépendantes de la Grande-Bretagne le 4 juiltet 1776, et formèrent une confédération pour leur défense mutuelle. La cour de France, après de longues hésitations et de mûres délibérations, reconnut ouvertement leur indépendance, en 4778, en formant deux traités avec les États-Unis d'Amérique, le premier d*amitié et de commerce, le second d'alliance défensive éventuelle \ Discussion La cour de France fit part de ces traités à celle tf Angle-
entre la France '^ "
8?r'it"?iestk)n *®^''®j ^* chorcha à les justifier, en ^léguant que les États-Unis recowTaiïiance étaient dc fait en possession de rindépendance qu'ils avaient ^^Ingulsêi" déclarée, et qu'aucun avantage exclusif n'était stipulé pour ind?p"Sdantî. la Franco dans le traité de commerce, pendant que les États- Unis se réservaient la liberté de traiter avec toute autre nation sur le même pied d'égalité et de réciprocité. Le gouvernement français se plaignit aussi de l'interruption de son commerce légitime avec la nouvelle république, par des croiseurs anglais, ce qui était, disait-il, contraire au droit des gens et aux traités actuels; il allégua même que l'Angleterre avait commencé les hostilttés en attaquant mie frégate française avant la déclaration de guerre; lândis qu^ le ministère anglais avait rejeté la médiation proposée de l'Espagne, parée que la France avait insisté pour que les États-Unis fussent compris dans la pacification ^. •
Le gouvemetûent anglais répondit à ûette déclaration, en accusant la France d'avoir ouvert ses ports aux vaisseaux de guerre américains, ainsi qu'à leurs prises, leur facilitant par là les moyens d'augmenter leurs armements pendant qu'elle permettait à ses sujets d'équiper des vaisseaux armés sous le pavillon américain, pour croiser contre le commerce anglais
' Mabtens, Becueil, vol. 11, pp. 387—609.
' Exposé des motifs de la conduite de la France. (Flassan. Diplomatie française, vol Vil, p. 468. Ch. : vtL Mabtens, Noucell» causes célèbres du droit des gens, tome I, pp. 495—436.
et traosportâr {le$ marohandisos de C0Qtreband9 aut oolooies révoltées; ^ qu'elle lea aidait oiéBie par dea prôvisioDS d'ar-r mes, d'argent et autres secours, foorlôs par le gouvernement français, aoua le prélei^te d'affaires de eommeroe particulières. U allégua eneore q«e, si même un autre état ennemi reconnu parmi hd$ puissances légitimes de TËurope avait <ïonquîs les colonies anglO'* américaines, la France ne saurait reconnaître les acquisitions mnsi faites ; et que la révolte ne saurait don^ ner des droits plus grands que ceux de la guerre légitime. On ne saurait, non plus, regarder les propositions faites par le gouvernement ao^Ukis, pour un aoDomttiodement avec ses colonies révoltées, oommie la riecoTmaissance de leur indépendance de fait, qui exouaei^ijl l'iaiervmtion d!uiie puissance étran-^ gère; puisque les teses méimes de la récofidliation proposée conteaaieDt le rétabHs;semen(t de « l'autorité légale de l'Angleterre. On arjouta <|ufune déclaration formelle de guerre n'était pas nécessaire, puisque les hostilités avaient été ccwrmeoeées par la France , eu formant des^raités de^eommerce et d'alUanee aveelos. colonies révoltées, leur donoaut appui et secours, et commettant des agressions dineotes sur le com* merœ ^anglais \
La cour de France répondit à oes arguments en alléguant l'exemple de la r^ne Elisabeth, qui reconnitô l'indépendance des Pays -Bas , réV'Oltés eoeAre FËspiagne au seisième siècle. Après 9ymr fait ptosieurs traités secrets aveè l'An^eterre, les provjnees conSédiérées déclarèrent leur indépendance en 456IS», éédBfistifm<fùéjX suivie d'un -nouveau traité d'alliance conclu dans la même aunéeu Pour justifier ce dernier traité, Elisabeth publia nn manifeste, dans lequel elle exposa Jas cruautés com^ mises par le gouvernement espagnol dans les Pays^-Aes, et^ Lp
' Mémoire jjasUficatif jpour servir de réponse à r.e;q)0^^ <Jfi9 «ap* tifs de la conduite du roi de France relativement à l'Angleterre. (Gibbon, Mise. Worfcs, voï. IV, p. 2146.) Ce mémoire fût rédigé pàt Gibboii lui»*B)dmcu
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dessein de la cour de Madrid de les priver de leurs anciens privilèges. Elle déclara, en même temps, son intention de soutenir les Provinces -Unies dans la défense de leur liberté, comme le seul moyen de conserver un libre commerce pour ses sujets avec ces provinces, et de préserver TAngleterre de Tinvasion de PEspagne, qui deviendrait très-facile s'ils en faisaient la conquête* On ajoutait que la publication de ce manifeste n'occasionna aucune rupture entre les deux cours, et qu'en 4588, Elisabeth accepta, sur la demande de Philippe n, l'office de médiatrice entre ce prince et les Provinces-Unies. La cour de France diercha à établir encore, que sa déclaration à la cour de Londres, du U mars 4778, était fondée sur le fait incontestable que les Américains étalât en possession de leur indépendance quand les traités d'alliance et de commerce furent conclus le 6 février 1778; et que, d'après les principes également incontestables du droit public, ce fait était suffisant pour justifier le roi d'avoir formé ces engagements sans examiner la question de la légalité de cette indépendance. U suffisait que le gouvernenient anglais eût cessé de traiter comme rebelles les colons révoltés; qu'il observât envers eux les lois ordinaires de la guerre reconnues entre des nations civilisées; que des prisonniers eussent été régulièrement échangés en vertu de cartels signés par des commissaires du congrès; que des troupes anglaises eussent capitulé avec celles des États-Unis, et que leurs capitulations eussent été respectées , et que le gouvernement anglais eût reconnu l'autorité de la république, en envoyant des commissaires pour traiter de la paix avec le congrès. Mais que ce n'était point à la France de discuter si les États-Unis avaient ou n'avaient pas le droit d'abjurer la souveraineté de l'Angleterre; si 1^ possession de leur indépendance était légale ou non : que ni le droit des gens, ni les traités , ni la moralité, ni la politique n'imposaient au roi l'obligation de devenir le gardien de la fidélité des sujets anglais à leur souverain : qu'il suffisait à la
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justification de. Sa Majesté que les colonies, formant, par leur population et l'étendue de leur territoire, une nation considérable, eussent établi leur indépendance, non-seulement par une déclaration solenneUe, mais aussi de fait, et qu'elles l'eussent maintenue contre tous les efiforts de l'Angleterre. Telle était la position des États-Um's quand le roi commença à négocier avec eux. Sa Majesté pouvait les regarder comme nation indépendante, ou comme des sujets de la Grande-Bretagne ; elle avait choisi la première position , parce que sa sécurité, les intérêts de son peuple, et, au-dessus de tout, les projets secrets de la cour de Londres, la lui imposaient comme une obligation impérieuse. La France ne dépendait pas de la couronne d'An^eterre : aucun engagement n'dbligeait le roi à maintenir cette couronne dans l'intégrité de ses domaines, et encore moins de forcer ses sujets à l'obéissance; tellement que Sa Majesté n'avait aucun devoir à remplir en faveur de PÂngleterre à l'égard de ses colonies américaines. Il n'était ni oUîgé d'assister l'Angleterre contre les colonies, ni de repousser les colonies quand elles se présentaient à lui comme un peuple indépendant. Il avait le droit de regarder comme tel le peuple uni d'un continent immense, se présentant sous ce titre, surtout puisque leur ancien souverain avait prouvé, par de longs et pénibles efforts, l'impossibilité de les subjuguer \ Par le traité d'amitié et de commerce, du 6 février 1778, ^ s i^.
' ' Ordonnance
entre la France et les Etats-Unis, on avait stipulé que des ^^^^"^ vaisseaux libres rendraient les marchandises libres. Le gou- ,t**règ"*de vemement français publia, le 26 juillet 4778, une ordonnance ""ubres!^
-B . 1 . A ■ 1 ' . marchandises
étendant cette stipulation en faveur de toutes les puissances ubres. neutres. Le premier article de cette ordonnance défendait aux croiseurs français de saisir des vaisseaux neutres, même s'ils naviguaient d'un port ennemi à un autre, à moins que ces
* Flassan, vol. III, p. 474. Observations sur le mémoire justificatif de la cour de Londres. .Ch. de Martens, Nouvelles causes célèbres du droit des gens, tome I, pp. 469—498.
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ports ne fassent bloqués, assiégés oo investis. Des viàsseaax neutres chargés de contrebande de gueirre étaient encore soumis à la oaptufe, et les articles de contrebande, à la confiscation : mais le Vaisseau et le reste de la caiigaiBon devaient être relâchés, à moins que les articles de contrebande ne montasseDt aux trois quarts de là valeur de là cargaison; dans ce cas, et le vaisseau et la cargaison seraiei;it confiiiqttés. Mais Sa Majesté se réservait la faculté de révoquer la liberté donnée par cet artiole, si Tennemi, dans Tespace de six mois, à partir delà date de cette ordonnance, ne faisait une pareille concession. L'ordonnance contenait plusieurs amtres dispositions à l'égard des preuved de propriété à exiger des vaisseau! neutres, et confirmait sous d'autres repfMnts les dispositions da titre de» prises dans Pordonnance de la marine de Louis XIV,
orMne de ^ ^^ mémc époque PËj^gne avait été entraînée à la ^erre amé"^de*i7a). ^^^^ ^^éc dc la France en vertu du pacte de famille, et l'Angleterre avait eii vaini demandé à lit Hollande les secours que la république était obligée de lui donner en vertu des traités d'alliance et de garantie qui existaieilt enti^e les deux pays. Les apparences même donnaient lieu de croire que l'Angleterre rencontrerait bientôt un ennemi dans son anden aQié. Sa supériorité cotaimerciale et coloniale sor mer était aussi menacée par Une confédération jfbrmidaUè des puissances maritimes, unie à l'énergie naissante de Ses propres colonies. Dans cette extrémité , le cabinet anglais s'adressa k la Russie. comme à une puissance dont Pamitié et les seoours pouvaient être gagnés eu appliquant les moyens nécessaires. Sir James Harris (depuis lord Malmesbury) reçut ordre de sonddries dispositions de l'impératrice Catherine; et dans te but, ii s'adressa à Panin, chancelier de l'empire, et à iViteitil^, 16 ^^ vori en titre de cette princesse. Le premier était peu favorable
' Code des prises, vol. II, p. 671.
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aux de^seios du eabia^ anglais; mais le dénier fourntt à son ambassadeur les moyens de se ménager une conférence secrète avec rUnpératrice, qui consentit à offrir sa médiation armée dans la guerre entre TAngl^iarre d'un o6té, et la France^ rEspagtie et les États-Unis de l'autre, comme équivalent à la permission laissée à la Russie de poursuivre ses desseins sur l'empire ottoman» Mais les intentions de Timpératric^ se trouvaient traversées par Panin, qui essayait de la convaincre que les véritables intérêts de la Bussie ne gagneraient nen par cette alliance; et une réponse officielle fui rendue par laquelle on rejetait les ouvertures du ministre anglais. Elarris fut fort déconcerté de ce résultat inattendu; mais il reçut de la part de I^otemkin, au nom de l'impératrice, des assurances de bonne volonté, et l'expression de son espoir que les circonstances lui permettraient bientét d'adapter sa conduite à sa volonté.
Un incident, qui eut lieu à cette époque, sembla favoriser les désirs du ministre anglms. Deux vaisseaux russes, chargés de blé, naviguant sur la Méditerranée, furent saisis par des croiseurs espagnols, sous prétexte qu'ils étaient destinés à approvisionner la forteresse de Gibraltar. LHmpératrice de* manda immédiatement satisfaction à la cour d'Espagne, et se laissa persuader par Potemkin d'ordonner, sans consulter Panin, l'équipement d'une flotte à Gronstadt, destinée à coopérer avec l'Angleterre contre l'Espagne en cas qu'on refusât le dédommagement demandé. L'équipement de la flotte ne pouvait longtemps être caché à Panin , et il ne douta pas de sa destination. Mais il résolut d'exécuter ses propres desseins en paraissant avancer ceux de ses rivaux. Loin de paraître s'opposer au^ volontés de l'impératrice, il déclara qu'il partageait son indignation contre la conduite de l'Espagne,' et donna son approbation à sa détermination de demander satisfaction de l'injure faite à la navigation neutre de ses sujets engagés dans un commerce légal; qu'il irait même plus loin, qu'il con-
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seillerait à sd souveraine de saisir Pocoasion d'atmoncer solennellement à l'Europe entière qu'elle ne permettrait pas que les guerres entre d'autres puissances 'entravassent le commerce de la Russie. Il lui fit voir qu'une pareille mesure lui assurerait l'amitié et la coopération de toutes les puissances neutres , et forcerait l'Espagne à donner pleine satisfaction de rinjure qu'elle avait faite. Les vrais principes de neutralité sanctionnés par la loi naturelle des nations avaient été jusqu'alors trop peu respectés en pratique. Ils demandaient Taide d'un souverain qui unissait un pouvoir suffisait à la sagesse et à la bienveillance nécessaires pour les faire respecter. Ces qualités se trouvaient réunies dans l'impératrice Catherine, et lui donnaient une nouvelle occasicm d'acquérir de nouveaux titres à la gloire, de devenir le législateur des mers, d'empêcher les excès de la guerre maritime, et de donn^ au commerce paisible des nations neutres la sécurité dont elles n'avaient jamais joui.
L'impératrice fot complètement séduite par ces représentations si flatteuses à son orgueil et à son ambition. Elle ordonna à Panin de préparer un rapport des principes qu'il avait développés, pour être communiqué aux puissances belligérantes, comme règles à observer pour la sécurité delà navigation et du commerce russe, et aux états neutres, comme bases d'une ligue à former entre eux pour la protection des droits neutres '.
' VON DoHM, DenkwUrdigkeiten meiner ZHt, Theil H, S. 400-<âO.
Mémoire sur la neutralité armée par M. le comte de Goertz, Bâle \m\, Paris, 1804.
Ce rapport de Thistoire de la neutralité armée, donné par le comte de Goertz, se trouve confirmé par ce que Fimpératrice Marie-Thérèse disait au baron de Breteuil, ministre de France : «0 n*y a pas (lui dit -elle à l'occasion de la neutralité armée), il n'y a pas jusqu'à ses vues les plus mal combinées qui ne tournent à son profit et à sa gloire ; car vous savez sans doute que la déclaration qu'elle virat de faire pour sa neutralité maritime, avait
Dans la déclaration de l'impératrice de Russie, rédigée le s 10.
'^ ' ^ PrindpcB de
26 février 4780, et communiquée aux cours de Londres, de ^^ n«utraiité Versailles et de Madrid, ces règles sont posées de la manière suivante :
\ ° Que tous les vaisseaux neutres pourront naviguer libre* ment de port en port et sur les cétes des nations en guerre ;
2° Que les marchandises appartenant aux sujets des puissances belligérantes seront libres dans des vaisseaux neutres, excepté les articles de contrebande ;
B" Que l'impératrice, quant à la spécification des marchandises ci-dessus mentionnées, s'en tient à ce qui est dît dans les 40® et 44® articles de sou traité de commerce avec la Grande-Bretagne, étendant ces obligations à toutes les puissances en guerre ^ ;
4° Que pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n'accordera cette dénomination qu'à celui où , par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, il y a un danger évident d'entrer *.
Telle était l'origine de la première neutralité armée de 4780.
d'abord été arrêtée dans des termes et dans des vues absohunent favorables à l'Angleterre. Cet ouvrage avait été fait par la seule influence de M. le prince de Potemkin, et à Tinsu de M. le comte de Panin; et cette déclaration inspirée par l'Angleterre était au moment de paraître, lorsque M. de Panin, qui en avait été instruit, trouva moyen de la faire entièrement changer, et de la tourner absolument en votre faveur.» (Flassan, Histoire de la diplomatie française, vol. VIT, p. 272, note.)
^ Le traité d'amitié et de commerce de 4766, entre la Grande- Bretagne et la Russie, art. 40, restreint la contrebande aux munitions de guerre; et l'art. 44 définit celles-ci comme consistant en canons, mortiers, armes à feu, mèches, poudre, salpêtre, souffre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, poches à cartouches, selles et brides, au-delà de la quantité qui peut être nécessaire pour l'usage des vaisseaux, etc. (Martens, Becueil, vol. I, p. 395.)
* Annuai Regiêter, année 4780, p. 347. Sghobll, vol. IV, p. 37.
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Elle ne prit pas sa source dans des vues bienfaisantes et libérales die progrès dans le droit maritime des nations, sanctionnée jusqpi'alors par la pratique générale. C'était le résultat fortuit d'une intrigue de cour, et de la rivalité entre deux candidats pour la faveur d'une femme ambitieuse, orgueilleuse et dissolue. Catherine elie-méme se faisait une idée très-imparfaite de la grande importance des mesures qu'elle venait d'adopter et des effets qu'elles pouvaient prodiûre. Elle coqnaissait si peu le commerce , qu'elle ;se flattait d'avoir vengé son honneur, et en même temps d'avoir montré son amitié pour l'Angleterre. Panin n'eut garde de la détromper, et craignant que son intrigue ne vint à échouer , il la supplia de ne communiquer avec personne avant que la déclaration ne fût partie. Elle ne put cependant s'empêcher de dire à l'ambassadeur anglais, en confidence, que les bell^éranis recevraient bientôt, en son nom , un manifeste qui serait complètement sati^aisant pour le gouvernement anglais, et elle lui permit même de communiquer ceci à sa cour. La communicatioD qu'il fit en conséquence augmenta ses espérances , et les nourrit au plus haut degré, et son attente fut trompée en proportion quand elle apprit la vraie nature des mesures prises par le cabinet russe.
Gf^ïe^Bretagne. ^® gouvemement anglais cacha son ressentiment , et répliqua avec une froide dignité à la déclaration russe, que Sa Majesté avait jusqu'alors agi envers des pouvoirs neutres, conformément aux principes les plus clairs, généralement reconnus comme le droit des nations où il ne subsistait aucun traité, et conformément avec ses différents engagements avec d'autres puissances, où cette loi primitive avait été altérée par des stipulations mutuelles proportionnées à la volonté et au bienêtre des parties contractantes; et que, étant fortement uni à Sa Majesté l'impératrice de toutes les Russies, par les liens d'amitié réciproque et d'intérêt commun, le roi avait donné, dès le commencement de ces troubles, les ordres les plus P^^
à l'égard do pavillon de Sa Majesté Impériale et du commerce de ses sujets, conformément aux droits des gens et le eonteiiii des engagements stipulés par son traité de commerce avec eUe, et auquel il adhérerait avec la plus scrupuleuse exactitude \
La cour d'Espagne répondit à la déderation russe^ en ex- Rn>onse de primant son intention de respecter le psvîlkm de toutes les puissances qui avaient consenti ou qui consentirai^t à la dé-^ fendre, jusqu'à ce que 8a Majesté catholique sût quel parti prendrait l'Angleterre, et si sa marine et ses croiseurs se tiendraient dans les bornes de la modération; et pour montrer à toutes les puissances neutres comlùen Sa Majesté désirait observer en temps de guerre les mêmes règles dont elle avait réclamé l'observance quand elle était neutre, elle se oonformerait à celles proposées par la Russie, « bien entendu cependant qu'à l'égard du biocus de Gibraltar, le danger de l'entrée subsiste comme il est déterminé par l'artMe 4 de ladite déclaration \ •»
La cour de France répondit que les rè^ements proposés Rëpoose par la Russie, n'étaient autre que ceux déjà prescrits à la marine française, et dont Pexécution était maintenue avec une exactitude reconnue à la satisfaction de tome l'Europe.
La réponse du cabinet français conchit ainsi :
a La liberté des bâtiments neutres, restreinte dans un petit nombi^ de cas seulement, est une conséquence directe du droit ntiturel, la sauvegarde des nations, le soulagement même de celles que le fléau de la guerre afflige. Aussi le roi a-1^ii désiré procurer, non-seulemeiit aux sujets de l'impératrice de Ruêsie, mais à tous les états qui ont embrassé la neutralité, la lH>erté de naviguer aux mêmes conditi(ms'qui sont
* Réponse de la Grande-Bretagne, le 23 avril 4780, à la déclaration de rimpérattioe de Ruâsie. {Annual HegisUr, 4780, p. 349.)
' Réponse du roi d'Espagne, signée par le comte Florida Blanca, le 48 avril 47^. (MAi^TSks, RemeU, Vol. m, p. 464, édit.-4S48.)
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énoncées dans la déclaration à laquelle Sa^ Majesté répond aujourd'hui. Elle croyait avoir fait un grand pas vers le bien général et avoir préparé une époque glorieuse pour son règne, en fixant, par son exemple, les droits que toutes les puissances belligérantes peuvent et doivent reconnaître comme acquis aux vaisseaux neutres. Son espérance n*a pas été déçue, puisque Pimpératrice, en se vouant à la neutralité la plus exacte, se dédare pour le système que le roi soutient au prix du sang de ses peuples, et qu'elle réclame les mêmes lois dont Sa Majesté voudrait fair« la base du code maritime universel ^ »
Le Danemark et la Suède coucourur^it en approuvant les principes de la déclaration russe, et notifièrent leurs concours aux puissances belligérantes.
GÎâd?*Bretlgne ^^ Grande-Bretagne répondit à la notification danoise, que ^ '^danofJ?."'*" Pendant tout le cours de la guerre actuelle avec la France et avec l'Espagne , elle avait constamment respecté les droits de chaque puissance amie et neutre, conformément aux traités subsistapts, et suivant les principes les plus clairs et les plus généralement reconnus du droit des gens, commun à toutes les nations qur ne sont liées par aucune conveoAion spéciale. De pareilles conventions existaient entre la Grande-Bretagne et le Danemark, et le pavillon danois et son commerce seraient respectés suivant leurs stipulations, qui définissaient les droits et devoirs respec^fs des deux nations, et qui ne pouvaient être changés sans leur consentement mutuel. Jusque là elles formaient une loi invivable pour les deux parties, qui avaient été observées, et qui seraient observées de la part du gouvernement anglais avec cet esprit d'équité qui réglait toute sa conduite, et dans l'attente d'une fidélité rédproque à ses engagements, de la part du Danemark '.
* Réponse de la France le 25 avril 1780* (Mahtens, Becueil, vol. m, p. 462.
' Réponse de la cour de Londres, à la déclaration danoise du
Le cabinet anglais répondit à la notification de la Suède à a ceiie de
^ , la Snèdc.
peu près dans les mêmes termes, en s*en référant particulier rement aux stipulations feites dans les traités subsistants entre les deux pays , stipulations qui étaient précises et formelles, et ne pouvaient être changées sans le consentement mutuel des parties contractantes. Gomme telles, elles seraient observées par la Grande-Bretagne comme une loi sacrée et inviolable \
La convention de la neutralité armée fut signée par la Russie et le Danemark, le 9 juillet 4780, pour maintenir ses principes par l'équipement d'une flotte comUnée, et pour leur défense mutuelle contre quiccmque attaquerait une des parties contractantes à cause d» leurs «i^^ments réciproqmes. Par cette convention, à laquelle accéda la Suède le 27 septembre 4 780, la mer Baltique fut déclarée mare clausum pour les vaisseaux de guerre des puissances belligérantes; et les parties contractantes s'en référèrent à leurs traités respectifs avec les puissances belligérantes pour la définition de la contrebande '.
8 juilllet 4780» datée de 25 juillet 4780. (Martens, Recueil, vol. III, p. 482.)
* Le 42* article du traité de 4664, entre TAngleterre et la Suède, réglant la forme du certificat dont les vaisseaux doivent être muais, en donae cette raison :
«Ne véro libéra ejusmodi navigatio, aut transitus fœderati unius, ejusque subditorum ac incolarum , durante bello , alterius fœderati , terra marive aut aliis gentibus , fraudi sit altero confœderato, mercesque et bons hoBtilia occuitari possint.»
Le môme article contient une stipulation précise et formelle. La voici :
«Si bostis bona in confœderati navigio reperiantur, quod ad bôstem pertinet, prœdœ solum modo cedat, quod vero ad con* fbederatum illico restituatur. »
Le traité de 4666 prescit le même certificat, et en donne les mêmes raisons.
(Réponse de la cour de Londres à la déclaration de Sa Majesté Suédoise. Mabtens, Recueil, vol. III, p. 488.)
» BfAATSNS, Recueil de^ traiiés, vol. III, pp. 489-806.
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Pendant œ teinps une iuUedjptomaUque s'engagea, dans ïes Provinces-Unies, ^itre les agents de la Franee et ceux de la Ghrande-Bretagne, les pr^Éiiers cherchant à confirmer la république dans sa résolution de rester neutre, et les derniers insistant pour qu'elle fournit les secours stipulés dans les traités existants d'alliance et de garantie. Pour déterminer la codduite des Hollandais, le gouverneioent français pubïa, le 4 4 janvier 4 779 , une ordonnance qui suspendait l'exécutioD du l^^ artide de Tordonnance du 26 juillet 4778 à l'égard de leur navigation, celle d'Amsterdam exceptée. L'opération de cette ordonnance du 44 janvier était encore susp^due le 91 jaillet 4773, à l'égard de toute la province àe la ^ofionefe; qui cootmua d'être privil^îée par l'ordonnanoe ancienne de 4778. La France diercba, de cette manière:, à diviser les conseils de la république, pendant que la cour d'Angleterre notifia aux Élats- Généraux, ique, si dans le délai de trois semaines, ils se fourniissaient pas les secours demandés, l'Angleterre ne regarderait {dus hsar pavillon comme privilégié par le traité, mais agirait à son égard suivant les stricts principes du droit des gens. Cette menace fut mise à exécution par la proclamation du 47 avril 4780, qui autorisait la saisie des vaisseaux hoUandais allant d'un port ennemi à un autre, ou chargés de propriétés ennemies. Ainsi agités par des espérances et des craintes, les États -Généraux furent invités par la Russie à accéder aux conventions de la neutralité armée qui avaient été formées par les puissances de la Baltii|ue. AfH^s de longs délais et beaucoup d'hésitation, la résolution en fut adoptée le 30 novembre 4 780 ; mais alors même elle n'était pas unanime, les provinces de la Zélande, de Gueldire et d'Utr^cbt ^yao^ refusé leur consentement. Ceci fut suivi, le 40 décemlnre 4780, d'une déclaration de guerre contre les Provînces-Unîes de la part de la Grande-Bretagne, motivée sur le fait allégué qu'elles avaient formé un traité secret reconnaissant rindépeodaQoe des États-Unis d'Amérique. Les Provinces-Unies demandèrent
aux puissances du Nord, les secours stipulés par la convention de la neutralité armée; mais cette demande fiit rejetée, sous le prétexte cpie la rupture entre la Grande-Bretagne et la Hollande avait eu lieu avant l'accession de la dernière à la neutralité armée, et que lés motifs de la guerre allégués dans la déclaration anglaise étaient enti^emeni étrangers aux objets de l'alliance neutre \
Les États-Unis d'Amérique accédèrent aux principes de la neutralité armée par l'ordonnance du congrès de l'année 17^.
La Rrusse accéda à la neutralité armée le 8 mai 47S4.
L'Autriche accéda aux principes de la neutralité armée, mais non aux conventions qui l'établissaient, le 9 octobre 4 784 .
Le Portugal accéda aux conventions le 45 juillet 478â.
Le rot des Deux-Sidles acoéda aux conventions le 40 février 1783 \
La neutralité année des puissances du Nord continua de menacer la sécurité de l'empire britannique, jusqu'à la paix de 4782.
Étant déjà engagé en guerre avec la France^ l'Espagne, la Hollande et les États-Unis d'Amérique ^ l'augmentation de ces forces hostiles des puissances neutres aurait pu faire peûcher la balance déjà si douteuse contre sa supériorité navale. C'était dans le but d'éviter ce danger, et aussi pour détacher la lioll^mdeVie la ligue, que l'Angleterre offrit, en 4 782, de faire une paix particulière avec la république, sous la médiation de la Russie, et d'après les bases du traité de 4674, par lequel, comme le disait M. Fox, alors secrétaire d'état pour les affaires étrangères, au ministre de Russie à Londres, <k les principes de la neutralité armée sont établis dans leur plus grande étendue, quant à toutes les parties contractantes. Le roi n'hé^
' ScHOEix, Histoire abrégée des traités de paix, vol. IV, p. 53. Flassan, Histoire de la diplomatie française, vol. Vil, pp. 282—296. Martens, Becueil, vol. III, p. 223.
* Ibid., md., vol. IV, pp. 66—57.
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site doQC pas à dire qu'il acceptera, comme la base d'une paii particulière entre lui et les États -Généraux, une navigation libre, conformément aux principes demandés par Sa Majesté Impériale dans sa déclaration du 26 février 4780 \»
Cette négociation échoua, et PAngleterre continua à agir envers les puissances qui restèrent neutres pendant la guerre de PÂmérique suivant la loi préexistante des nations, comme elle l'entendait et la pratiquait. Elle avança cependant avec modération et précaution ses prétentions maritimes, et laissa tomber en désuétude la règle qu'elle avait établie dans la guerre de 4756, qui regardât le commerce oolouial de l'ennemi.
Traité de paix Cette guorro fat enfin terminée par le traité de paix défini-
de 1783 entre ^ r r
it^f^iB-vniH ^*^ <5onclu à Versailles en 4783. Par ce traité, l'indépendance "* ^rî!?(SV ^* d®s États-Unis d'Amérique est reconnue par l'Angleterre, et 'if Houande.^ los Floridos ot l'Ile de Minorque sont restituées à l'Espagne. Le Sénégal, ainsi que l'Ile de Tabago, sont cédés à la France, qui est admise, en commun avec l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique, aux pêcheries de Terre-Neuve , et qui acquiert les petites îles de Saint-Pierre et de Miguelon. Aux Indes orientales toutes les places prises sont mutuellement restituées, et Hyder Ali et les autres alliés de la France sont invités à accéder au traité. L'équilibre maritime et colonial fut de cette manière en quelque sorte rétabli, pendant que la France se libéra de la servitude militaire imposée par le traité d'Utrecht, et confirmée par ceux d'Aix-la-Chapelle en 4748, et de Paris en 4763, d'après lesquels le gouvei-nement français s'engageait à démolir les fortifications de Dunkerque.
Le traité de paix de 4783 entre la France, l'Angleterre et l'Espagne, renouvelait les traités de paix et de commerce d'Utrecht, et confirmait par conséquent les stipulations naaritimes contenues dans le traité de commerce d'Utrecht en
' Annual ReqiHer, aanée 4782, p. S99.
faveur de la libeité de la* navigation neutre^ Mais le traité de ^ paix de 4784^ entre la Girande- Bretagne et la Hollande, ne contient aocane slipulaliiûn éqidval^le \
Les mêmes disposition^ furent encore insérées dans le traité de navigation et^de commerce entre PÂngleterre et la France, de 4786. I>ans la disoussic»! qui eut Uen au parlement anglais sur les préliminaires de cette convention, le marquis de Lansdowne s'éleva contre ces dispositions, qui, disait*il, contenaient une reeonnaissance complète des principes de la neutralité armée de la: part de la Grande-Bretagne. La seule réponse faite à cette objection fut que les stipulations en question étaient seulement destinées à pourvoir au cas, fort peu probable, qu'une des parties contractantes serait engagée dans une guerre marilime pendant que l'autre retsterait neutre, -et t^on pas à fournir une règle générale à observer envers d'autres nations ^
Les Étals-^Uuis d'Amérique avaient adopté le principe de vaisseaux libres, marchandises libres, associé avec la maxime de vaisseaux eniiemis, mardiandlses ennemies, dans leurs traités de 478SI avec les Provinces -Unies, de 4783 avec la Suède, et de 4785 avec la Prusse *.
Le traité entre les États-Unis et la Prusse contient deux ^ s i6.
Traité de 1785
stipulations fort remarquables pour limiter les opérations de Étau%nî« e guerre. Le 213® article de ce traité déclare ce qui suit : '* Prasae.
a S'il survient une guerre entre les parties contractantes', les marchands de l'un des deux états qui résident dans l'autre, auront la permission d'y rester encore neuf mois, pour recueillir leurs dettes actives, et arranger leurs afibires, après quoi Os pourront partir en toute liberté et emporter tous leurs biens, s&n» être molestés ni empêchés. Les femmes et les en^
1 Martbns, Recueil, vol. III, pp. 524, 543, 560, vol. IV, pp. 468t^473.
* Parliamentairy history of England, vol. XXVI, p. 563.
* Elliot, American diplomatie code, voL I, pp. 434, 468, 334.
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fanla, tes gens de lettres de toutes les facultés, les cultivateurs, artisans, mauufeicturiers et pécheurs, qui ne sont point armés et qui habitent des villes, villages ou places non fortifiées, et en général tous ceux dont la vocation tend à la subsistance et à l'avantage oommun da genre humain, auront la liba'té de continuer leurs professions respectives et ne seront point molestési en leurs personnes ni en leurs maisons; leurs biens ne seront point incendiés mi autrement détmHs, ni lears ohlumps ravagés par les armées de l'ennemi au pouvoir doquel ils pourraient tomber par les événements de la guerre; mais si l'on se trouve danÀ la nécessité de prendre quelque chose de leur propriété pour l'usage de l'ai^mée ennemie, la valeur en sera payée à un prix raisonnable. »
Le 24® article contient ;
« Afin d'adoucir le sort des prisonniers de guerre, et de ne les point exposer à être envoyés dans des climats éloignés et rigoureux, ou resserrés dans des habitation» étroites et malsaines, leis deux parties contractantes s'engagent solmndlement l'une envers l'autre^ et à la face de Funivers, qu'elles n'adopteront aueun de ces usages; que les prisonniers qn^elles pourraient faire l'une sur l'autre, ne seront trateportés ni aux Indes orientales, ni dans aucune contrée de PAsle ou de L'Afrique; mais qu'on leur a$»gnera en Europe ûa en Amé^ rique, dans les territoires respectif des parties oontractaAtes, un séjour situé dans im air sain; qu'ils ne senmt point consignés dans des cachots ni dans des prisons, ni dans des pontons; qu'ils ne seront pas mis aux fers, ni garrottés, ni autrement privés de l'usage de leurs membres; que les officiers seront relâchés sur leur parole d^ooneur, dans l'enceinte de certains districts qui teur serecit fixés, et qu'on leur accordera des logements commodes ; que les simples soldats seront distribués dans' des cantonnements ouverts, assez vastes pour prendre l'air et Fexercice, et seront logés dans des barraques aussi spacieuses et aussi commodes que le sont celles
iUSQlTA LA. BËVOUJÏION FEANÇANS. It4
des trovqMS de. la poîBSMïce .«v^Cfaroir de laqa#lie se tPM^ vent Iqs prisonniers; que cette puissance fera pasrvoiir jour-- BetteDMikt les of&derr d'autant, da rations oompoëéea des mèiaes artielea el! ds^ la anfâm» iqudntîté dxmC joakseniCi en na^ ture «I en ôquiiralenl;, les offiolerB- do même raog qui s<ml à aon propre sarviCÉi;. ^u'tf e lDi«nlira également à tons les autres priseanievs une ratîM,- pareille. à. octte qoî est aooordé» an sol-' dat de sa pn^re armée. Le monlainl de eea dépenses sera payé par l'antre pnisf^aïuce, .dPaprès lîqiùdatîon de eempte à arrêter réciptoquement pcmr f cniretian des prisonniers à la fia de la guerre;. et oes oonptestie sermit peint eoafeadiis ou balancés. avec d'antres oaitapteS) ni.laselde qui en est due, retenue connue oampensation o«t représailieSy pour tel autre article ou tettf «trtf^ prétention. réeHe eu sof^^aéei 11 sent permis à chacune des .deux^puissaiices d'enUelepir un com^ misfiaire de .leur chois «. daps efcaqne catttonneBieait des pri^ somiier» qui sont au . pouvoir de l'autre. Ces commiseaiive auront la liberté de visiter les pvisoDuien^ aussi souvent qu'ils le âânreroiit; ite^.penrnQnt également recevoir et distribuer les douceur» que^ les perents on amis des-^prisotnikys leur feront parvenir : enfin il leur sera libre encore de fiiire leues rapports, par lettres ouvertes^ à ceux qui les emploient; malfl^ si ua offieî^r man^pait à sa parole d'honneur, ou qn'im autre prisonnier sortit des limitea qui auraient été fiscées à son een^ tonaemem, un tel oiBciBr ou anive prisamiier sera frustré in^ dividaellement des avantages stipulés dans cet article, peur sa Tél«âtiea sur parole d^hmineur o^pour son eantonMenem. Les deux puissances. contcaetantes ont déelaré, en outre, que, ni le pnétexte que la guerre fémpt les traités, ni tel entrer motif quelconque, ne seront censé annnfer en suspendre cet «rtida et k précédent, inaî& qtti'au otetraîre , le temps de hr guerre eit pféoisément celui pour leqnel ils oiàC été stiptAéi^ et durant lequel ils seront observés aussi saintement que les
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articles les {dus umvQrseUeaaeut raconhus par It droit de la nc^bure et des gQ^s \ s 17. Ces deux articles fiireat rédigés pur ua des négùiciateQrs
Opinion de
Franklin sur du traité, FxankUn, dont i'eqprit pfeôlosophique s'était long-
cfirsaires. xetxxps ocoupé dc la questioii de mitiger les maux de lagaerre.
Lorsqu'il négociait le traité de paix de 4783, entre son pays
et l'Angleterre, il communiqua à M. Oswald, commissaire
anglais, ses vues sur l'emploi des corsaires.
ik C'est dans l'intérêt de l'humanité que les occasions de la guerre et les motifs pour la faire doivent être diminués. . )) Le brigandage une fois aboli, un de ces motifs disparaîtra,, et la paix sera plus probable et plus durable. L'u;sage de piller les marchands sur mer, reste de l'ancîeBiie piraterie, quoiqu'il puisse être avantageux à quelques personnes, est loin d'être profitable à tous ceux qui s'y engagent, ou à la nation qui l'autorise. Dans le commenceinent d'une guerre, quelques riches .bâtiments, ne se tenant pas sur leur garde, sont surpris et capturés; ce qui encourage les premiers aventuriers venus à équiper d!autres navires armés. Mais l'enneoû, devenimtplus att^ttif, équipe avec plus de soin ses vaisseaux n^rchands; ils vont naviguer sous la protection des convois : ainsi pendant que les corsaires se multiplient pour les prendre, le nombre des vaisseaux sujets à être pris, et tour valeur diminuent tellement qu'il y a beaucoup de courses où les dépenses excèdent le gain; et comme cela arrive dans les coteries , quoique des particuliers trouvent un butin profitable, la masse des aventuriers y perd, puisque la dépense faite en éqinpant des corsaires pendant la guerre, excède de beaucoup la valeur des objets capturés. Ajoutez à cela la perte nationale du travail de tant d'hommes, pondant le temps qu'Us sont employés; qui non seulement dépensent en ivrognerie et en excès ce qu'ils gagnent, mais qui, outre cela, perdant leurs
' EixiOT, American diplomatie eode, vol. I, pp. 3iS — 352.
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habUades d'kidiMrie, sontraremeDt capables d'une occupa^ tion raisomiabie «près laguierre) «tneservefnlqa'à aagmetit«ir le nombre . dois .voleurs et des Twciens. Les ^rèpreoi^iird mêmes qm md été assez heureux pour acquérir proroptenoient des richesses, sont portés à meHer une vie dispendieuse; et cette ha'bitude, ils la conserv.ent encore, quand leurs moyens ont diminué, et eUé- finit par les ruiner : juste punition que' le * ciel leur envoie pour avoir ^ de pa^-froid, Yuiné tant'd^hon-^ nétes et innocents m'arohands avec' leurs fsmîlles, dont la subsistsKOce était tgagoée en servant' les intérêts communs de rhumanité.»
En 4785, écrivant à un*. de ses .amis, il dit : «Les États^ Unis, qoéiqùe mièbx'situéstque-taAt d'autres p^ys'ponr tiref profit de la piraterie f.tècheni d'en abolir l'usage, en insérant dans tous leurs traités un article par lequel ils Rengagent . solennellement, en cas de guerre, à ce qu'aucun corsaire ni d'une ni d'antre part, ne soitcommissiotmé, et que tout vaisseau marchand pousse poursuivre ses voyages sans être troublé *. » 4
Les principes énoncés par les puissances confédérées dantf § is.
^ *^ - r . r Oalliani et
la neutralité. armée, et reconnus par les natîedis bèuigérafàlei^ Lampredi, «vi* -engagées dans la guarre qtri fut terminée par là paix: de Veri. <»« \^^^^ sailles, 478d, .exoepté l'Angleterre, devinreni bieÎEitêt un* sujet de discussions entre deux publicités iladiéns fort distingués. Dans l'acte d'accession aux traités de la neutralité armée d^ 4783, par. le roi des Deux-âidles, on dit que les principes de cette allîanoe étaient les mêmes qu^avdit suivis '9on père de» pois le rétdilissement de la monarchie ihdépendante dans les deux royaumes, et les mêmes qui avaient été reconnus dans les seuls trsqités fmts par eux depuis qu'ils avaient cessé d'appartenir à la souveraineté éspagnole^L'àbbé Gallisini publia à Naples, en 1782, un traité sur les devoirs des souverains
' Letters to B. Vanghan, Bsq., ¥nAmam*% tom^kê, voL II, p. 44S.
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heliigéraat6 et oeutrea, les uiks «ayera Ie8;«atre8 \ irftté qui p^ut élre regfkvAi eoœiske une défi»iBè4iBSipriAmpe& mainte-. iHKi ^par le ^vemeBdenj; QbS^olitain, puisqu^il 4il Valoir écrit «en cooiséquence d'un ordre irrésistible; » il ff|oale eiftore : « ep peu de temps , et sans- l'aide 4'Bttean ii vre^ » Cependant il GÂle une quantité d'autorités^ et, eiitre antres, il'oritique aveo asse» de sévérité un auteur plus àabyê que loi, Lampredi, 'professent de droit publie à Foniversitë de Pise, qui* avait* pùbUé pendant la guerre delà révolution de rAmériqae du Nord, un ouvrage surJcT <iroit d& ki nature et éts ptas, daps lequel il touche en passant les questions des droits belligéneiit^» et neutres '.
' .Après la publication de Teavrage doGàllianit Lamp^ putdia.ji Florenoe, ea 4788, m tHdté séparé sur le même sujet , sous le titre de i Cpimmrm dei popLoU neutrali m tmfo
Dans ice traité, Laoïpredi pose le4)rincipe fcmdautental, que le 4M)iBaièrce aoooutUmé des natwfs «a pape ^eveo des puissances, qui deviennent belligérantes, n'est pas légdement tFOttblé -^ la guerre, ^. peut: éune .oontintté^ aveo les qoaiifioalîohs qui surgtss^ifi éat devoir d'aoeorder jBt de feioser avee imp£âPtîaIi(é les avtt^ge8;du>oo&iaieree neuti^e à Véfffi de toutes les'pinasanees beUigérMUtes; D'm antre. 6étë, ce^iroit du neuti^. de continuer son ooEcuneree accoutumé est opposé pfiir le droit légal dei la poissanoe <belligéranl&ile soumettre son eunemi, et dans ce but d'inteifoepter aviee eekiî*-d toute com* mumcation qui aiune tendance directe à augulamer Ses moyens de résistance ou d'attaque, ou bien à faire éAouw une opé-
'^ Dei àoveri «kt.prtfîc^. nwiréli'vm'so i pfM>ipi guemgffio^
' LampredI; ^uris pulflid universalisa sive ;uf« naturœ et g^' tium theôremata. Liburni, 4776—4778, vol. III.
* Une traduction française de cet ouvrage fut publiée à Paris, en 4SQ2,i<pair M. Peueheti>avee^s 'note» et de^ decutnents.
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ration paMrtibitUèro de Jâ guerre. De là vient une ceiiisioii dî-
' VeclQ enfere ces deux dffcttts opposé»^
Le dmt de la piuseaiice bdligéranté d'aàiiiÊlir elde siib^ 'juguer soB emleaii pourrait étne poussé, «d 8triQ^'io];k|Uir^. jusqu'à inlerdire .tout eouunerce anoc l'eimeaii, qui' ponrrnt cosliribuer à augmetitec s'es ressouroes et à forli^ ses inoyen*» de résistance. L'iiisteure uous-foumit des exempte d^e pareille piéteutioii de là part deS'Uâticiis belligénuifteB; nuiis cetle prétentâoB a éftéJet>lus souvent Umilée au droit d'intercepté eertaîns objets servant direotemênt* à l'usage de la guerre, ou sans Paide desquels l/eimemi ne pouvait pas continuer sa résistance, et d'interdire avec les places assiégées ou bloquées
* tout commerce qui seract. de nafuiref à 'en retarder indéfiniment la redi^tioi^ Lamptedi régarde le droit de l'état belKgé^ rant de saisir les marchandises de' cootret^ande, et d'intercepter le commerce avec les places bloquées , et- le devoir correspondant du neutre de se somnettre à ces mesures, comme ne tirant pas leur (Hngine du drâit des gens natnrd^ ou ^primitif, qui est obligatoire pour tous les hommes avis tous k&iepipâ et tous. les lieux, mais comme- dépendant du droit continueUement varié selon les vilnâtions dans le eaaoh* merce marïtkne et les hestiUtéft navales. * > « '
De ees {Mindpes ce pn^riâoste til« la oonolusim que la commerce des marchandises de coBtrebande est prohibé, non parce que les devoirs de la oeiHralité: exigent que les nations qui restent en paix si'abstiennent de ce commerce; mais parce qu'ils ont, ou expressément promis de ne pas couvdr de leur protection leurs sujets engagés^ans.ce commerce, et â'dMn<donner leurs proi»îétés à la cfmfisoation par remiemi; ou bien qu'ils ont adhéré tadtemeut ii i'usage étabU: eiktre la pUqiait des nations à'cet^égani.rSiJe droit de saisir et de coxifisquer les marchandiaes ' de contrebande fut considéré comme* un droit absolu de la part de 'l'état belligérant, et si le 4eyoir de s'abstenir du comoierce dans ces marchandises fiit regardé
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comme un devoir absolu de lapart*du4ieutre, foodésurle droit des gens primitif, ce droit ot ce devoir seraient heaacoUp plus étendus qu'ils ne Iç sont efifeetivement. L'état bdli> .gérant serait dans ce^cas^aittoriâé à exiger du neutre, non-' seuleiaent sou assentiment à la capture *et^ à k confiscation deS'PRopriëté^.de ses Bujets, mais* aussi à la prohibition absolue d'exporter du pays neutrei les mardiandises de coqtrebande cpiand elles seraient destinées à, l'ennfoii. Le refus de la puissance neutre à'obtampéver àr cette dem^oide, serait une telle infraction aux devoirs dé la neutralité/ que la puissanoe belligérante serait autorisée à regarder le prétendu neatre comme un eimemi.
Il n?y a donc aucune loi qui empèdie l'état neutre de foor-* nir à l'ennemi d'une dès parties beltigéraqtes ^objets de contrebande , poiirvn qui! étende les avantages de son commerce avec impartrâ^^ à chacune des' parties; etd^un antre côté) il n'y a pas de loi qui eoqièehe rétat belligérant d'intercepter les objets destinés êi L'usage de* son ennemi et de les eoÉifisquer à son profit ...
Lamprêdi 'passe maintenant à l'examen d*uâe question oiseuse susoitée par Oaitiani, savrâ* : « si le droit des gens oon- ' ventionnel, quf interdit le commerce avec l'ennemi des marchandées de contrebande, prohibe la vente de ces marchandises dans le territoire neutre? »
Gadliani répond à cette question par l'affirmative, et il prétend qu'un vaisseau, par exemple, construili et armé pour la guerre dans un port neutre, ne peut y être légalement vendu à une des parties belligérantes ^
Lamprêdi se donne beaucoup de peines superflues pour appuyer, par la raison et L'autorité des publidstes précédants, son opinionrque le transport seul. des marchandises de contrebande à l'ennemi est prohibée, mais que la vente de ces
** Galliani, Dei dweri dei prindpi neutrali verso i princiffi guerreggitam, e di questi verso i neutrali, cap, IX, § 44.
marcbaQdîsds dans te terriloire de Fétdt nëutve est parfaitemeut légale. Il admet qaHl pefOtt y avoir des exemples de nations neutres qui, déairant par prudence éviter des colUsîens av»c.les puissances belligérantes, auraient prohibé le c<Hnmerce des otyets de contrebande dans les limites de leur propre territoire; m^s il affirme que, pendant fa guerre de Hivdépendan4je de PAmérique du J^ord^, Venisér d<»inait seule rex€«ipie d'une |té)Ie. prohibition de la part d'un état neutre. Naples prohiba seulement la construction des vaisseaux de guerre destinés à être vendus , et l'exportation des au^es objets 'de C(mtre'band6i; tandis que la Toscane permit à ses
'sujets de continuer leur conunerce aedoutunîé de ces objets, da^s les limitès de son territoire, et par l'exportation, sauf le droit des puissances belligérantes de'satsif en mer et de coti^
. fisquer leÀ objets destinés à PtKsage des ennemis \
Ëti examinant la question dé savoir quelles 'iiont les marchandises qu'on peut regarder comme confisqùables quand elles sont destinées à l'usage de l'ennemi et capturées en mer, Lampredi s'appuie encore sur le droit des* gens volontaire 4m. conventionnel, résultant des traités et de l'usage par lequélla cellfsîoa entre les-droife opposés des natkms foeHigérantes et * neutres, en Vertu du' droit primitif, a été accordée aux néces-* sites de *la défense en temps de guerre et aux avantages an commerce en tout temps/ Le droit des gens secondaire a sou-> vent varié sous ce rapport, mais il a toujours regardé, comme étant de contrebande, les objets qui servent exclusivement è( l'usage de' la guerre. Quant aux objets qui sont également uti-^ les à la guerre et à la paix, ou tes substances naturelles o^ artificielles qui dans leur état ordinaire ne sont pas utiles à la guerre, et qui peuvent être transformées en instruments de guerre, tels que le salpêtre, le soufre, le fer, le plomb, l€^ cuivre, le goudron et le bois de construction; ou bien ceuk
' Lampredi, Del commerdo dei popoli neutrali in tempo di guerra, part. I, S§ 4—3.
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àoqf, on peut se (Uspens^r daasri^ giuyerr*^ , tels que j'aiigept et les muiMtioiis de b<Mioke; il niy pas de règle constante qu'on puisse tirer de Tusage variable et ^contradictoire des natioDS. Cependant, ou poiarraùit remarquer imo Vendante gkdtAeiàm les traités. Tors TétabUssement du principe lioptant le cata- Içgue des objets de oootrebande.à^oeox qui, dans leur état ordinaire, servent à Pusage dp la guerre^ esk excluant ceux qui n'ont Ipas encore été transforaxés en instrumeats de guerrd quelconques. Telle lut l'a définition de contrebande daus le traité de commerce de 1 778 entre la France et les Étets-Unis d'Amérique, et dans le^ traités, de nwtralitë armée de 4780 enti^e les puàssanoes de la Baltique» Cependant, la confiscatioD du soufre ot du salpêtre par ces traités peut être justeoseot taxée d'inconséquente, eh prohibant les deux; substances, desquelles, avec Fadditron d'une troisième, on peut fabri(iuer la. poudre 4e guerre , mais qui n'ont pas encore été consacrées à 0ette destination \. -.
£n considérant la npiefition, si le pavillon neutre doitpro- .téger contre la ^ saisie , l0s^ marobandisas jBppart^oûnt à un ennemi) nous rencontrât^, suivant Lampredi, la mémo coUisîoo entre doux droits re^eclîfs des pui^ances belligérants et neutres dans la ques^on de contrababde. Suivant la Iw inteimatioAale, ditnU , le neutre a le droit incontestable de codtinuer à transporter en temps de guerre les marchandises appartenant à son ami qui est devenu mon ennemi ; et moi (la puissance . belligérante) j'ai le droit également incontastable d'affaiblir mon ennemi en me saisissant de ses propriétés sur mer. Le droit des gens positif et conventionnel sor cette matière a varié, suivant que les néoesf^tés de la*gaerre,oa l'utilité du commerce ont eu l'a prépondérance. h^Cotmloti^ la mer, ainsi que 'plusienrs traités, avant le dix^septième siècle) ont autorisé la capture et la confiscation dos marchandises
* Lampbedi, p. i, § 9/
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d'an eimemi chargées 'Sar le vaisseiau d'an attii. Quelques-uns de ces^ trailés'oiit frappé 4e la même condamnation les mar-^ chandises d'an ami ehargéès sar lé vaisseau d%n ennemi, en adoptant la maxime du vîeuJt drcnt' maritime français, que ia robe d'ennemi confkqùe ceUe <tam. Le plus aùden traité tet»iinai8san( Ja maxime de venssem^ libres, _ mùN^hanfUses^li^ bres, fîit celui, de Henri IV avee la Sublime Porte, conchi en 4604, parkf)|ael le pavillon et* passe-^port français devaient^ prc^ôger les propriétés des ennemis de la Porte. Latnpredi cite plusieurs autres ttastés, entré les puissances chrétiennes de l'Enrdpe, pendant le dix-septième ^cié et an commence-' ment du dix-lixMième, par lesquels gé prîiicipe fiit consacré et associé à la maxime de vaisseauoo rnnemié, marchant dtses-e/memiei. Malgré ces stipalâPtions, les parties ooi!ttractant*es dé ces traités, du moment qu'elles furent' engagées dans la guerre, ont' refusé d^éibendre'atsx antres ravairtê^ du même prîneipe ^ et, ^rigéés. ' par rintérét du! mémëill • elles ont suivi des maximes directement opposées àcellëâ qu^elles avaient solennellement proclamées.. De cette matiiête fat renouveléi dans la guerre de 4740, Pànd^ usage de 5e saisiil* des pro4 priétés ennemies^ suc les vaisiseaux.d'fâi ami.Xes puissances* neotpes ont remontré ; q^elques^ns ménfe ont éu recéui^ auk représailles, particulièrement la' Prusse^, et toutes ont cheriehé à obtenir wie exemption spéciale par déi^* conventions particulières. Les États-Unis d^Âmérique ont obtenu le privilège de la France par le traité de 4778. Ëi^ Timpéi^atrice dé Russie a fait des effbrts pour ériger ces exeâiptibns particqr-^ lières en mie iorgénérale, par la célèbre alliariee dé la neutrai lité année de 47^, et presque toutes les puissances de TEi^ rope (mt accédé à ce système ; mais l'Angleterre a refusé son assénMmélit, en se réféiiant à ses traitéiâ partidùliérs avec léS puissances du Nord, et au droit dés gens commnn, pour sa règle de conduite comme puissance belligérante. Il n'y a donc, suivant Lampredi, aucun droit des gens posi-
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Uf établissant une règle unifocm^, iny|iriahl0| et constaate, par laquelle ces deux droits opposés poussent être conoîliés. *L'éla« blissement dé la règle libre vaisseau, libres marchoindùies, d'une manière ferme et statde, est bien à désirer, coinnie ^lapins fo- Yora))le à la liberté du commerce et de la navigation en temps de guerpe. Cependant il est eopore permis au publieîste im-* partial d'exprimer des doutes si, les nsutions qui ont r^osé .d'adopter ioette maxime, se rendant coupables d^une yiolatioii du. droit des gens primitif, en se saisissant des propriétés de leu^s, ennemis chargées si^r des vai^sii^ijix neutres.
HuBnêr est Técrivain principaUqui a soutenu avec le pins de zèle la doctrine qui^yeut, par le droit de$ g)en$ natucel et universel, que le pavillon d'un a,iQi couvre, les mdrdM»âises d\iQ enpemi \ En ];raitant ce sujet, il a (suivant Laiopredi) confondiX ensembltE)'4oux questions parfaitement distinctes. La première question ^est.de savoir si les puissances belligérantes ont le droit de prohiber, ep temps de guerre, le commerce de fr^et) et la. seconde question est, de déterqiiner si les pvûs>sanQ€^ belligérai^tçç ont le droit d^ se saisir des propriétés de leur ennemis chargées i^ur les vai$seaux neutres?
Quant à la i^remièra question, ilne pcipt y avoir le moindre doute que le neutre a le droit4e continuer en temps de guerre le commerce qu'il a exercé habituellement- en temps de paix, à l'exception des fnarcbandises de contrebande. Quant à la seconde question, Lampredi soutient qu^un état belligérant a le droit de se saisir sur mer des propriétés de son euBemi, même à bord d'un vaisseau neutre, pourvu que le propriétaire du vaisseau reçoive une indemnité pour la perte de son fret. La capture des biens de l'ennemi, comme moyen d'afiSadblir ses ressources et de le réduire à la nécessité de se soumettre et de faire la paix à des conditions justes, est un droit belligérant qui peut être exercé dans tous les lieux où, d'après
^ De ka saisie des bâtiments netUres, 2 tomes à la Baye, 4789.
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le droit des gens, les acCQs d'hosfilité'sdbt permis, c'est-à-dire dans les territoires des états belligérants, où dsûQS on lieu qui, comme la mer, n'est soumis à la juridiction d'aucon souverain particulier'. Une puissance belligérante a donc le droit de se saisir sur mer des propriétés de son ennemi n'importe à bord de quel vaisseau elle les trouve \
Voilà donc deux droits égatraoïent incontestables qui sont directement en collision. Si le pavillon neutre protège les propriétés ennemies, le droit qu'a la puissance belligérante de capturer celles de son ennemi est frustré dans son exécution. Si le pavillon neutre ne protège pas les propriétés ennemies, le droit qu'a l'état neutre de continuer son commerce accou* tumé est violé. L^exercice simultané de ces. droits est évidem* ment impossible. Il est donc nécessaire de déterminer lequel de ces deux droits doit céder à l'autre, suivant les règles dé la justice et de l'intérêt des nations.
Pour déterminer cette question, Lampredi suppose plu* sieurs cas, dans lesquels le droit civil permet d'interrompre les affaires privées, et d'exproprier les particuliers de leurs biens pour l'intérêt public, en cas de nécessité urgente, en accordant à la partie lésée une indemnité convenable. Il de-* mande quel est', après tout, le donunage essayé par le propriétaire neutre par suite de la saisie de son vaisseau chargé de marchandises ennemies, si son vaisseau est relâché, et s'il reçoit le prix de son fret, comme le veulent les traités et l'usage des nations? Le dommage existe seulement dans les suites du délai et la perte possible des profits du voyage de
* Lampbedi cite Heineccius, qui, en parlant de cette question, dit : «Idem statuendum arbitramur, si res hostiles in navibus amicorum reperiantur. Illas capi posse nemo dubitat, quia hosti in res hostis omnia licent eatenus, ut eas ubicumque repertas sibi possit indicare.» (De nav. ob vecL merc. vet, comm., cap. Il, §9.)
Cependant Texpression de Heineccius ubicumque doit être limitée à ces lieux où i! est permis de commettre des actes d'hostilité. (Lampiubdi, p. I, § 10.)
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retour, ti'un .autre c6té/ le Aon exercice du droit belligiârani peut eatratoer les suites fatales que le commerce entier de l'ennemi pourrait être oûs sous la proieetion du. pavillon nea-' tre, et de cette manière échapper à la saisie, au grand détriment de la puissance belligérante^ dont Tobjet principal est de déti'uire dans son ennemi les re^source^ commerciales, qui sont les neris de sa puissance, navale. II ne peut y avoir de comparaison entre Fimportance relative de ces deux dmts opposés. II est donc juste et raisonnable que l'exercice du premier de ces drcHts soit suspendu en javeur du dernier, sauf une indemnité équitable *.
. D'après le. droit des gens primitif» il est évident que la puissance belligérante n'a pas le droit de se saisir des biens d'un ami et.de les confisquer, même si on les trouve dans le territoire d'un ennemi.. Encore moins a^t^dUie le droit de se saisir des marchandises trwvées à bord, des vaisseaux ennemis, qu'on ne peut regarder (suivant Lampredi) comme formant partie du territoire de la puissance belligérante dont ils portent le pavillon. Ce principe, fondé sur la raison, est consacré par l'autorité du ConsulcU de la mr -ei des anciens trai- »té8v La maxime, que 2a robe d'ennemi C9nfi$que celle n^OÊni, s'est glissée par des degrés imperceptibles dans, la juriqpiFiidenoe de plusieurs nations, et elle a été adoptée presque gé> néralement par les traités qui ont reconnu la maxime a|^>06ée, que le pavillon d'un ami doit couvrir les marchandises ennemies, li ne parait pas y avoir de relation naturelle ou nécessaire entre les deux principes de libres voimPMf», Ubres i
< Lamprbdi cite, à Tappui de son opimon, le Consulat de la mer, dont il attribue la compilation aux Pisans dans le onzième siècle, n affirme que cette collection est devenue la loi naritHne de toutes les nations commerçantes de l'Europe depuis sa promulgation. Cette grande célébrité doit être attribuée à la sagesse de ces décisions « à l'esprit d*équité qui a dicté les règlements qu'elle renferme, et à son analogie avec les usages généraux des états maritimes. (Voyez notre IrUrodueUon.)
chandkef, et vaisseaux etmemig, marchandées etmemies; qiioi-^ qu'ils aient été souvent associés chiiis les traités coimme des c(mces$ioDS équivalentes et réciproques, l'une, des droits des belligérants, Paotre des droits des neutres, faites dans le fout de simplifier Texamen des preuves de propriété en faisant tout dépendre de la nationalité du vaisseau.
Le droit de se saisir sur mer des marchandises de contrebande «t de celles appartenant aux ennemis à bord des neutres, entraîne le droit de visite , comme un àioyen nécessaire de déterminer si le vaisseau neutre est engagé dana le transport de marobandlses de cette nature. La résistance par le necrtire à ^exercice de ce droit de la part de la puissance belttgérante est illégale,, et elle est justement punie de la confiscation du vaisseau et de la cargaison par les ordonnances ma^ -nUmes de toutes les nations, en vertu du droit conventionnel des nations, qui n'est qu'une application du droit naturel primitif autorisant Remploi de la force contre qui que ce soit qui oppose de la résistaiiee à l'exercice d'un droit légal \
L'usage et le consentement généra) des nations ont autorisé Tétat belligérant à établir dans son territoire des tribunaux de prises, compétents à décider sur la légalité des captures faites par ses vaisseaux armés en guerre et miunis de commissions de l'état. Lampredi demande si cet usage est justifié . par la raison et le droit des gens primitif? 11 affirme que la saisie d'un vaisseau neutre sur mer, fondée sur le soupçon que le vaisseau est chargé de marchandises de contrebande ou de propriétés ennemies, ainsi que l'acte d'amener le vaisseau avec sa cargaison dans un port de Fétat belligérant, ne sont pas des actes d'agression contre le souverain dont les sujets sont les propriétaires du vaisseau. La jiaridiction, exercée par les tribunaux maritimes du pays du capteur sur les propriétés capturées, n'est pas une jurîdïetion exercée sQ^la
' f.AMPREDT, p. I, § 12.
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nation neutre; c'est une juridiction déléguée par le souveraiQ belligérant à ses tribunaux, pour lui fournir les moyens de décider s'il doit confirmer la saisie, faite dans llexercice des droits de la guerre sous son autorité, et dont il est respon> sable pour les suites, au souverain neutre. Hubner avait objecté que, quoique le souverain.derétatbeiiig^ant possède un droit de juridiction sur les capteurs qui sont ses sujets, il n'est pas le juge compétent de ceux qui ne sont pas ses sujets, et qui sont ameûés dans son territoire contre leur volonté. Lampredji répond à cet argument,* que la juridiction dont il est question n'est pas la juridiction civile du pays, mms seulement une manière d'exercer les droits de la guerre, et d'en légaliser les opérations pour empêcher qu'elle ne dégénère en piraterie et en brigandage.
Si le résultat de l'examen judiciaire ordonné par le son*verain est suivi de la restitution des propriétés saisies, le neutre n'a aucun motif de se plaindre, pourvu qu'il reçoive une indemnité convenable, dans le cas d'une saisie sans soupçon ))robable. Si, au contraire, le résultat de cet examen est suivi d'une sentence de confiscation commet bonne prise de guerre, le sujet neutre qui se croit ep droit de réclamer contre la sentence du tribunal, doit avoir recours à l'intervention de son propre gouvemeibent auprès de celui du capteur. Si le souverain belligérant adopte les actes de ses croiseurs et de. ses tribunaux, et s'il confirme la saisie et la confiscation des propriétés réclamées comme neutres , il se rend responsable de leurs actes envers le souverain neutre. Le litige devient, de cette manière, une affaire à traiter de gouvernement à gouvernement, et il faut qu'il soit terminé par une négociation à l'amiable , ou par des représailles dans le cas d'un déni de justice final. Renverser cet ordre de procédure, et constituer (comme il est proposé par Gailiaui) le souverain neutre comme seul juge de la validité des captures faites des vaisseaux naviguant sous son paviUon, ce serait donner lieu à la
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même objection que celle alléguée par Hubner contre la procédure actuellement suivie , c'est-à-dire que la juridictiou du souverain neutre serait exercée sur les capteurs qui ne sont pas ses sujets, à Fexolusion de leur propre souverain qui est le seul responsable de leur conduite. Suivant le projet , proposé par Galliani, de déléguer aux consuls des puissances neutres , résidant dans les ports de Tétat belligérant, Pautorité de juger sur la validité des captures amenées dans ces ports, ni les choses en litige, ni les parties plaidantes ne seraient dans les limites de la juridiction territoriale de la puissance neutre , qui doit , d'après ce projet , déterminer le litige par des juges délégués siégeant dans un territoire étranger. Il allègue, comme un précédent en faveur de son projet, la juridiction habituellement exercée par les commissaires anglais à Livourne sur les captures faites par leurs vaisseaux de guerre dans la Méditerranée, et amenées dans les ports de la Toscane sans aucune opposition de la part du souverain neutre de ce pays. Â cet exemple Lampredi répond , que si môme les circonstances de fait étaient telles que le prétend Galliani, elles ne suffiraient pas pour justifier son projet, parce que la juridiction exercée par le consul anglais à Livourne n'est que la juridiction ordinaire de l'état belligérant, exercée sur des personnes et des choses momentanément situées dans le territoire neutre, mais encore sous l'autorité du souverain belligérant.
Ceci porte LaioQpredi à considérer la question du tribunal compétent pour déterminer la validité des captures amenées, non pas dans la juridiction territoriale du souverain sous Tautorité duquel elles ont été faites, mais dans le port d'un souverain neutre dont les sujets ne sont pas intéressés dans le litige. Et il n'hésite pas à décider que la possession du capteur, jvre belU, des propriétés capturées et amenées dans un port neutre , donne au souverain belligérant le droit exclusif de déterminer la validité de la saisie faite et con-
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tinuée sous son autorité; que le souverain neutre doit respecter le droit de possession du capteur comme celui de son souverain, et ne peut pas lui-môme prétendre juger de la validité de la capture, ni s'immiscer dans Texécution de la sentence, soit de confiscation soit de restitution , prononcée par h tribunal belligérant , pourvu que cette sentence soit prononcée en dehors des limites du territoire neutre, dans lequel aucune puissance étrangère ne peut usurper des droits de souveraineté. De cette manière les captures faites par les vaisseaux de guerre anglais dans la Méditerranée, et amenées dans le port neutre de Livourne , avaient toujours été jugées par le tribunal de vice-amirauté à Minorque, pendant que cette lie était encore à la possession des Anglais, ou par la haute cour d'amirauté en Angleterre. Il est vrai qu'on a permis aux commissaires délégués par ces tribunaux d'examiner les prisonniers et les papiers des prises amenées dans ce port, pour déterminer la question préliminaire de savoir s'il y avait lieu d'autoriser une procédure ultérieure , et dans ce cas l'afifeire était toujours évoquée au tribunal compétent siégeant dans le territoire de l'état belligérant. Suivant Lampredi, il n'y a cpie deux cas dans lesquels le souverain neutre puisse interposer son autorité, par l'intermédiaire de ses tribunaux, pour décider sur la validité des captures amenées dans les limites de sa juridiction territoriale. Ces deux cas sont :
i ° Celui où la capture a été faite dans les limites du territoire neutre, ou par un vaisseau de guerre armé dans les ports de Fétat neutre, contrairement à ses lois et à ses traités.
2° Le cas où la partie capturée se plaint au souverain neutre, que sa propriété a été saisie par des pirates, agissant sous le prétexte d'une commission d'un état belligérant, dont ils n'ont pas été dûment munis. Dans ce cas le tribunal neutre peut exercer la juridiction de décider de la validité de la commission ^
* Lampredi, p. I, § H.
Moser.
Le siècle des publicistes classiques est terminé par Vattel. s 19. Depuis la publicatiou de son ouvrage , la théone du droit des <^« i» dernière gens n'a pas fait de véritables progrès. Les publicistes qui ont ^^ ''^<^i^écrit depuis jusqu'à la révolution française, sont en général, ou des compilateurs plus ou moins systématiques, ou des écrivains de polémique qui ne se sont occupés que de questions d'un intérêt passager. Les seuls noms de Moser et de Martens méritent d'arrêter notre attention.
Jean-Jacques Moser naquit en 4701 à Stuttgard, où il mourut en 47S&. Il voua sa vie longue et laborieuse à l'étude des sciences du droit public de l'Allemagne et de l'Europe. Après avoir enseigné comme professeur dans plusieurs universités allemandes, il fonda en 4749, à Hanau, une académie pour l'instruction des jeunes gens nobles destinés à la carrière de la diplomatie et de l'administration. 11 fut depuis invité à retourner dans son pays natal, où il a rempli le poste de jurisconsulte consultant des états de Wurtemberg. Les états étaient alors engagés dans une discussion avec le souverain , concernant leurs privilèges , et ils présentèrent au duc une remontrance très-énergique, que ses ministres trouvèrent séditieuse et dont ils accusèrent Moser d'être l'auteur. Il iîit en conséquence arbitrairement •arrêté en. 4759, et renfermé dans la forteresse d'Hohentwiel , où il fut gardé pendant cinq ans. Pendant la plus grande partie de ce temps il fut privé de l'usage des plumes, de l'encre et du papier, et même des livres, excepté les évangelistes et les psaumes. Les états en appelèrent au conseil aulique de l'empire , pour obtenir sa libération, et il fut enfin mis en liberté. Son persécuteur recon** nut son innocence, et lui accorda une pension. Depuis ce temps Moser se dévoua exclusivement à ses occupations littéraires, et produisit des ouvrages innombrables sur ses sciences favorites et d'autes sujets divers. Son ouvrage principal intitulé : Essai sur le droit des gens le plus moderne des nations
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européennes en paiœ et en guerre, contient une riche mine de matériaux, propres à éclairer les questions qui se rencontrent le plus souvent dans le droit des gens positif. Il avait déjà publié un grand nombre d'ouvrages élémentaires sur la science de ce droit, le tout formant une collection immense dont se sont servis librement d'autres pubiicistes moins diligents. L'objet de son principal ouvrage fut d'enseigner le droit des gens par des exemples modernes de ce qui était arrivé le plus souvent dans les rapports entre les nations, et de ce qui avait été généralement approuvé dans leurs usages variables. Dans le choix de ces exemples il commence à l'époque de la mort de l'empereur Charles VI, en 1740. Il désavoue toute prétention d'écrire un traité sur le droit des gens naturel , basé sur les spéculations des philosophes, sur ce qui doit constituer la règle de justice entre les nations indépendamment de l'usage ou des conventions. « Je n'écris pas, dit-il, un droit des gens scolastique, basé sur l'application de la jurisprudence naturelle , comme elle est enseignée par ses maîtres, pour régler la conduite des nations considérées comme des êtres moraux ; je n'écris pas un droit des gens philosophique, construit d'après certaines notions fantasques de l'histoire et de la nature de l'homme; et enfin je n'écris pas im droit des gens politique, dans lequel des visionnaires, tels que l'abbé de Saint-Pierre, façonnant le système de l'Europe à leur gré; mais j'écris un essai sur le droit des gens positif et pratique, qui puisse diriger les états souverains ou demi-souverains de l'Europe dans leurs rapports mutuels en guerre et en paix *. »
C'est certainement envisager Pobjet du droit des gens sous un point de vue très-étroit , que de le regarder seulement comme une collection de règles établies par l'usage des nations , en écartant tout à fait les principes de justice tirés de
' MosER, Versuch des neuesten* europàischen VOlkerrechts in Friedens und Kriegszeilen, etc., iO BSnde, -1777 — 1780.
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la raison qui forment la base du droit international sous le nom de droit naturel. Pour justifier ses vues sur cette science, Moser demande quel est ce droit naturel dont on parle tant; devons* nous en chercher les principes dans Grotius ou Hobbes? et quand nous avons découvert ces vrais principes, jusqu'à quel point pourrons>nous nous en servir pour déterminer les questions pratiques soulevées par les rapports des différentes nations entre elles? Il soutient que les principes abstraits de la justice sont peu respectés par les souverains et les politiques , et il considère les traités et Pusage comme les deux bases principales du droit effectivement observé entre les nations. Les traités forment la loi, non-seulement entre les parties contractantes, mais une succession de traités contribue à former graduellement une règle générale. L'usage est déduit des précédents ou des exemples de ce qui a été suivi dans la pratique des nations. La règle doit être établie d'après les exemples, et elle ne doit pas être appliquée à priori pour déterminer la valeur d'un précédent quelconque \
^ Nous donnons ici une liste des ouvrages de Moser sur le droit international.
Anfangsgriinde der Wissenschaft von der gegenwàrtigen Staatsverfassung von Europa, und dem unter denen europàischen Potenzien ilhlichen Vôlker- oder allgemeine Staatsrechte. Ttibing. 1732. 8°.
La seconde partie de cet ouvrage ne parut jamais. En 4736 Moser publia, dans la seconde partie de ses Vermischten Schriften, son
Entwurf einer Einleitung zu dem allerneuesten europàischen Vôlkerrechte in Friedens- und Kriegszeiten, etc.
Il publia plus tard, à l'usage des élèves du Staots- und Canzley- Académie, fondée par lui à Hanau, les ouvrages suivants :
Grundsàtze des jetzt Ublichen europàischen VOlkerrechts in Priedevszeiten. Hanau, 4780. 8°., et
Grundsàtze des jetzt Ublichen europàischen Vôlkerrechts in Kriegeszeiten, Ttibingen, 4752. 8^
En 4778 il publia, sur la demande du duc de Wurtemberg, un manuel de la science du Droit des gens, sous ce titie:
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George Frédéric de Martens publia, en 4785, un résumé de ses leçons, comme professeur à l'université de Gœttingue, sur le droit des gens positif de l'Europe \
L'auteur a depuis augmenté cet ouvrage, et en a fait un traité sur le droit des gens moderne de l'Europe. Ce traité, c[ui parut pour la première fois en 4788, a eu dans la smte plusieurs éditions avec des corrections et des augmentations de l'auteur, et est enfin devenu un manuel de la science, justement estimé \
Dans cet ouvrage élémentaire, le savant auteur a adopté l'idée fondamentale de Vattel, que le droit des gens primitif est une modification du droit naturel appliqué à régler les rapports entre les nations. Le seul droit naturel ne peut pas suffire à régler les relations même entre deux nations. Diverses circonstances pourront exiger quil soit modifié de manière à adoucir le droit primitif, en suppléait à son silence, et décidant des points douteux. Le résultat des modifications faites de cette manière par le consentement mutuel de ces deux nations forme le droit des gens positif, arbitraire, et spécial entre eux. Il peut être ou conventionnel ou coutumier, suivant qu'il est fondé sur des conventions expresses ou tacites , ou seulement sur l'usage. Dans ce sens il y a autant de
Erste Grundlehren des jetzigen europàischen Vôlkerrechls in Friedens- und Kriegeszeitm. Niirnberg, 4778. 8^
En 4 778 , entreprit la publication . d'un] ouvrage plus étendu il qu'il acheva en 4780, sous ce titre :
Versuch des neuesten europàischen Vôlkerrechts in Friedensund Kriegeszeiten, etc. 4777—4780. 40Theile. 8», ou bien — Beytrdge in Friedenszeiten, 5 Theile, 4778, m Kriegeêzeiten, 3 Theile,
' nPrimœ lineœ juris gentium europœarum praotid.» Oottings* 4786, 8».
' Précis du droit des gens moderne de TEurope fondé sur ies traités et Vusage, à GOBttingue, 4788, en allemand 4796; seconde édition en français, 4804, troisième édition, 48S4, 8^.
lois internationales spéciales en Europe, qu'il y a de reiatâons spéciales entre les nations.
Nous pouvons imaginer qu'un plus grand nombre d'états, ou même tous ceux de l'Europe, pourraient définir leurs droits réciproques par une convention expresse, et les garantir pai* une union fédérale. Il y aurait alors un code fixe du droit des gens positif, reconnu par toutes les nations et obligatoire pour toutes* Mais aucune convention générale de cette natui'e n'est encore résultée des différents congrès européens assemblés à diverses époques, ni des projets de paix perpétuelle proposés par des écrivains spéculatifs. Aucun code du droit international positif n'existe, et n'existera vraisemblablement jamais.
D'un autre côté, les traités et les usages subsistant entre des nations particulières ne peuvent pas être regardés comme étant obligatoires pour les autres, excepté dans le cas où ils sont adoptés comme règle générale, pour diriger la conduite de celles qui y accèdent. Néanmoins une théorie générale du droit des gens positif de l'Europe peut être construite en considérant :
1^ Que les traités spéciaux conclus entre des états particuliers se ressemblent tant entre eux dans leur essence, que nous pouvons en déduire les principes généralement reconnus par les nations qui ont été accoutumées à faire des traités sur de pareilles matières.
2° De la même manière, nous pouvons déduire des usages spéciaux qui ont été établis entre deux nations particulières, les principes généraux reconnus par toutes, ou au moins par la plupart des nations.
3^ Les usages établis de cette manière entre la plupart des nations, surtout les plus grandes, sont facilement adeptes et imités par les autres.
4° Les appels fréquents des puissances européennes au droit coutumier observé entre les nations civilisées, lui donnent une force obligatoire qui dispense de la nécessité de dier-
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cher les preuves de l'introduction de Fusage particulier dont il est question.
5° Les traités qui ne lient que les parties contractantes, servent souvent de modèles pour d'autres traités à condare avec d'autres puissances, et l'habitude de conclure des traités, contenant les mêmes stipulations , s'établit insensiblement. U arrive aussi que ce qui est stipulé entre certaines puissances est adopté comme usage entre d'autres; ce qui établit de cette manière un droit conventionnel pour les premiers et un droit coutumier pour les derniers.
En rassemblant ainsi les principes les plus généralement suivis, d'après des conventions spéciales, expresses oa tacites, identiques ou analogues, ou d'après des usages d'une pareille nature, nous pouvons établir une théorie complète du droit des gens européen général, positif, moderne et pratique. Il n'y a point de droit des gens universel, obligatoire pour tous les peuples de diverses races , de diverses religions et de divers degrés de culture. Les États-Unis d'Amérique, par exemple, ont adopté le droit des gens européen, pendant que les Ottomans restent encore sous plusieurs rapports étrangers au droit international qui gouverne les états chrétiens des deux hémisphères. Ce droit s'est graduellement développé avec les progrès du christianisme et de la civilisation, du commerce et du système colonial , par la multiplication des alliances et l'extension des relations diplomatiques, par l'établissement du système de l'équilibre des puissances, enfin par toutes ces causes qui ont contribué à former cette grande société des nations aujourd'hui existante en Europe. Le droit des gens européen a éprouvé des variations à diverses époques. On peut faire remonter quelques-uns de ses principes aux institutions et aux mœurs du moyen âge. Il faut rechercher l'origine des autres dans l'ère de la réforme et du règne de Henri IV. Mais en général l'événement qui marque comme époque dans l'histoire du droit des gens moderne est la paix
de Westphalie. Cette grande transaction, ainsi que la paix d'Utreoht, confirmant le système politique de PEurope, a donné de nouvelles forces au droit des gens positif ^
Les fragments d'un essai sur le droit international par Je- § %•
'^ Projet de paix
rémie Bentfaam, récemment publiés d'après des manuscrits p«rp^taeiie
•^ * de Beatham.
datés de 4786 jusqu'à 4789, méritent d'être cités comme portant l'empreinte du génie fort et original de ce grand réformateur de la science des lois. Ces fragments sont divisés en quatre parties. La première a pour objet le droit international ; la seconde, les sujets, ou l'étendue personnelle de la juridiction des lois d'un état; la troisième, la guerre, considérée dans ses causes et ses effets; et enfin la quatrième^ un projet de paix perpétuelle.
L*analyse de ces fragments est rendue difficile par l'extrême condensation, l'abondance des pensées et la concision du style de l'auteur. En exposant les principes qui doivent servir de base pour la rédaction d'un code du droit des gens universel, il se demande quel but se proposerait un citoyen du monde, s'il était chargé de rédiger un code de cette nature.
Il répond que ce but devrait être l'utilité commune de toutes les nations, et que le devoir d'un législateur particulier, agissant pour une nation particulière, serait le même que celui d'un législateur universel. Il doit nécessairement consulter l'utilité générale des deux nations. D'abord pour qu'il puisse poursuivre ce but autant que son objet particulier y est
^ Martens, Primœ îineœ juris gentium, etc., Proleg. §§ 4 — 5.
Précis du droit des gens, etc., Inlrod. §§ i—iO.
Martens a été suivi par un autre écrivain allemand d'un assez grand mérite, Gunther. Le premier tome de son ouvrage a paru en 4787, sovs le titre de Europàisches Vôlkerrecht in Friedenszeiten .nach Vernunft, VertrcLgen und Berkommer.
Il a été suivi d'un second volume en 4792; mais l'intention de l'auteur, de compléter son plan par un traité du droit des gens en temps de guerre, n'a jamais été remplie.
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compris ) et ensuite pour qu'il puisse y adapter les demandes qu'il se croit autori^ser à faire aux autres nations, parce que la ligne d'utilité commune une fois tracée, les efforts de toutes les nations prendraient cette direction; leurs efforts communs n'y trouveraient que le moins de résistance possible, et l'équilibre une fois établi, y serait maintenu sans la moindre difficulté.
L'auteur cite comme un exemple pratique de l'applicatioD de sa théorie, l'adoption par tant de nations des principes de la neutralité armée proposée par l'impératrice GatheriDe 11 en 4780. Quelque formidable que fût la puissance qui prit l'initiative de cette proposition, il n'y a aucune raison de croire que ce Mt la crainte qui influa sur tant de peuples, dont les forces réunies étaient si considérables, et dont quelques-uns étaient si éloignés : l'équité seule du système proposé, c'està-dire son utilité générale, a pu déterminer à l'adopter.
U observe que c'est le but qui détermine les moyens. La fin de la conduite qu'un souverain doit observer envers ses propres sujets, le but de la loi intérieure d'une société quelconque, doit être le plus grand bonheur de cette société. D'après les mêmes principes , quel doit être le but de la conduite d'un souverain envers les autres nations? doit -elle être le plus grand bonheur de ses propres sujefts seulement? Dans ce cas le bonheur des autres hommes ne serait rien à ses yeux : il n'aurait pas d'autre objet que de les soumettre à ses volontés, de les traiter comme les anciens Grecs et les Romains ont traité les peuples qu'ils appelaient des barbares.
Cependant, en avançant dans cette direction, il doit éprouver une certaine résistance, semblable à celle qu'éprouvent les individus dans une société particulière. Cette résistance trouvera sa Umite dans l'utilité générale de toutes les nations prises ensemble. De cette manière un souverain, pour régler sa conduite envers les autres nations, n'a pas de meilleur
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moyôn pour atteindre son but particulier, que de cherdier le but plus général du plus grand bonheur de toutes les nations de la terre.
En supposant que ceoi fût le but de la loi qui doit régler la conduite des nations dans leurs rapports mutuels, les objets d'un code international pour une nation quelconque seraient :
r L'utilité générale, en tant qu'elle consiste à ne faire aucun mal aux autres nations , sauf ce qu'on doit à son propre bienêtre.
â° L'utilité générale, en tant qu'elle consiste à faire le plus grand bien aux autres nations, sauf ce qu'on doit à son propre bien-être.
3° L'utilité générale, en tant qu'elle consiste à ne souffrir des autres nations aucun dommage, sauf ce qu'on doit au bien-être de ces mêmes nations.
4° L'utilité générale , en tant qu'elle consiste à recevoir le plus grand bien possible de toutes les autres nations, sauf ce qu'on doit au bien-être de ces mêmes nations.
C'est à ces deux premiers objets qu'on peut référer les devoirs que la nation doit reconnaître; c'est à ces deux der* niers qu'on peut référer les droits qu'elle peut réclamer. Mais si ces mêmes droits sont violés, par quels moyens doit-elle chercher satisfaction ? Il n'y a pas d'autre moyen connu jusqu'à présent que la guerre. Mais la guerre, c'est un mal, c'est même la complication de tous les maux.
5° Le cinquième objet d'un code international, serait de faire des arrangements tels que la guerre pût produire le moins de mal possible, et compatibles avec le bien qu'on cherche.
Un législateur désintéressé doit chercher à contribuer au plus grand bonheur de toutes les nations, en suivant la même route qu'il doit suivre quant à la loi intérieure. Il doit chercher à empêcher les délits internationaux, et à encourager les actions utiles entre les peuples. Il doit regarder comme un
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crime positif diaque action par laquelle une nation ferait plus de mal aux nations étrangères réunies, dont les intérêts seraient en question, qu'elle ne se ferait du bien à elle-même : par exemple, la fermeture aux autres nations des mers et des rivières qui sont les grands chemins du monde. De la même manière il doit regarder comme un délit négatif, chaque résolution par laquelle une nation refuserait de rendre des services positifs à une nation étrangère, lorsqu'en accordant les services demandés, elle ferait plus de bien à cette nation étrangère qu'elle ne se ferait de mal à elle-même. Par exemple, si ayant dans son pouvoir ceux qui avaient commis des délits contre les lois de la nation étrangère, elle refusait de faire tout ce qui dépend d'elle pour les punir.
La guerre est une espèce de procédure , par laquelle une nation cherche à revendiquer ses droits aux. dépens d'une autre. Gomme il n'y a point d'arbitre entre ces différentes nations, armé de pouvoirs assez étendus pour ôter tout espoir de résistance de la part de l'agresseur , il faut n'avoir recours à ce moyen que lorsque la satisfaction est refusée aux justes plaintes de l'autre partie. Mais si la procédure intérieure est suivie de grands maux, la procédure internationale est suivie de maux infiniment plus grands, de peines plus sévères, plus longues, et bien plus graves dans leur conséquence.
Les lois de la paix seraient donc les lois substanûves du code international , les lois de la guerre seraient les lois adjectives du même code.
Bentham cite comme causes les plus ordinaires de la guerre, les suivantes :
V L'incertitude des droits de succession, quant aux trônes vacants réclamés par deux parties.
â° Des troubles intestins dans des états voisins occasionnés par la même cause, ou par des disputes concernant le droit constitutionnel entre les souverains et ses sujets, ou entre les divers membres du corps souverain.
3° L^incertitude des limites entre les états.
4° L'incertitude des droits aux pays nonveilem^Dit découverts par diverses nations.
5*^ Des jalousies causées par des cessions forcées plus ou moins récentes.
6^ La haine et les préjugés religieux.
7^ Toutes les causes qui peuvent amener des disputes entre les états limitrophes ou voisins.
Entre autres moyens d'empêcher la guerre il propose les suivants :
4" La codification des lois non écrites qui sont déjà établies par Fusage.
â*^ De nouvelles conventions et de nouvelles lois internationales à faire sur tous les points qui restent encore indéterminés, c'est-à-dire sur la plupart des matières qui peuvent devenir l'objet de disputes entre deux états.
3^ Le perfectionnement du style des lois et autres actes. « Combien de guerres , dit-il , ont eu pour leur seule et principale cause, l'ignorance ou l'incompétence d'un légiste ou d'un géomètre.»
Ces moyens de supprimer les causes multipliées de la guerre entre les nations, prenant leur origine dans les intérêts et les passions des hommes, paraissent à l'auteur lui-même si insuffisants, qu'il prc^ose, comme supplément, un projet de paix perpétuelle universelle. Ce projet est basé sur deux propositions fondamentales qu'il regarde comme essentielles à son succès. 4" La réduction et la fixation des forces mihtaires et navales des diverses puissances qui composent le système européen, â^ L'émancipation des colonies de chaque état.
V Quant au désarmement général, il observe que si les simples relations d'une seule nation étaient à considérer, les difficultés ne seraient pas bien grandes. Le malheur est que les relations sont partout très-compliquées. Cependant on ne doit pas regarder les obstacles comme insurmontables. D'abord
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une convention de désarmement réciproque ne serait pas déshonorante. La réciprocité en 6te tout Facerbe. Par le traité qui a mis fin à la première guerre punique, le nombre des vaisseaux que les Carthaginois pouvaient entretenir était limité. Cet arrangement était humiliant pour eux, parce qu'il n'y avait pas de stipulation réciproque de la part des Romains^ qui abusaient de la victoire pour dicter des lois aux vaincus. Au contraire, la nation qui serait la première à donner l'exemple d'un désarmement se couvrirait d'une gloire immortelle. Elle ne pourrait qu'y gagner en démontrant ses dispositions pacifiques, et les disposition opposées de la puissance qui refuserait de suivre cet exemple.
£'est au système colonial et à la rivalité de commerce, que l'auteur attribue la plupart des guerres modernes, surtout celles entre la France et l'Angleterre. Le remède qu'il propose c'est L'émancipation des colonies des deux pays. U regarde ces établissements comme une pure perte pour la mère patrie. En effet, on doit compter non-seulement les dépenses de leur protection en fortifications et en troupes, mais on peut mettre à leur compte aussi toutes les dépenses de la marine. La marine française, par exemple, quelle autre destination peut-elle* avoir? Otez les colonies , et la France n'aurait besoin que de quelques frégates dans la Méditerranée pour subjuguer les Barbaresques. En cas de guerre à présent (en n89), où est-ce que l'Angleterre ferait son attaque principale? Dans les colonies, et cela dans le but de priver son ennemi de ces possessions. Émancipez les colonies, et il ne restera que les territoires continentaux de la France comme objet d'attaque. Mais peut-on supposer la possibilité de vues de conquête permanente de ces territoires de la part de l'Anpleterre? Quel autre <^jet peut-on imaginer dans un pareil envahissement? Des descentes sur les càtes pour piller et dévaster le pays seraient indignes de la nation et du siècle. L'intérêt même de la rapacité ne conseillerait jamais une telle
manière de faire la guerre. NuHe expédition dépréddtoire n'a jamais défrayé ses dépenses. L'auteur cite à Fappui de ses opinions l'exemple de la guerre terminée par la paix do Paris, en 4763. La lutte entre les préjugés invétérés et l'humanité produisit un effet ridicule, les préjugés exigeant une attaque sur l'ennemi dans ces territoires, la voix de l'humanité réclamant contre des descentes déprédatoires sur les côtes de la France. En effet, le gain de ces expéditions était nul, et le mal fait à l'ennemi était bien inférieur aux dépenses occasionnées. Pourquoi cette absurdité? Parce qu'on était en guerre : il fallait faire quelque chose. La France avait déjà perdu ses colonies , et il ne restait d'autres points vulnérables que les côtes qu'on dévastait, sans résultat pour le sort de la guerre.
L'auteur répond d'avance à l'objection qu'on pourrait faire à son projet d'émanciper les colonies françaises et anglaises, comme un moyen d'éteindre les causes de guerre entre les deux pays, que ce projet est chimérique. Il cite sur cette question les mémoires officiels de Turgot et de Vergennes. Ces deux hommes d'état étaient d'avis que l'émancipation des colonies était inévitable, et l'un des deux la regardait comme désirable pour la France. Cet événement ne ferait que remettre les choses sur le même pied où elles étaient avant la découverte de l'Amérique. L'Europe n'avait alors ni colonies, ni établissements lointains, ni armées permanentes. Elle n'au* rait plus eu d'autres motifs de guerre que les inconvénients du système féodal, les inimitiés religieuses, la rage de la conquête, et l'incertitude des successions. De ces quatre causes, la première heureusement n'existe plus; la seconde et la troisième sont presque éteintes; et la quatrième pourrait l'être facilement.
Les sentiments des hommes, quant h ce qui regarde la moralité nationale, sont à présent si loin de la perfection, que la justice n'a pas encore gagné un ascendant sur la force dans l'opinion générale. L'auteur se croit obligé d'avouer que
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ses compatriotes méritôot le reproche d'avoir abusé de la supériorité de la force au détriment de la justice, plus que toute autre nation. Mais pour cette raison même, il s'adresse à eux pour commencer la réformation tant désirée. La plus puissante des nations sur mer et Fune des plus fortes sur terre, FAngleterre , ne pourrait pas être humiliée en prenant Tinitiative d'une telle proposition. Les hommes sont plus orgueilleux du sentiment de leur propre force que sensibles au reproche de l'injustice envers les autres.
Il propose ensuite, pour la décision des disputes internationales, l'établissement d'un tribunal arbitre, qui ne pourrait que faciliter la pacification générale, si même il n'était armé d'aucun pouvoir coercitif. On a érigé en maxime l'observation qu'une nation ne doit pas concéder à une autre un point évidemment juste. Cela veut dire, sans doute, évidemment juste aux yeux de la nation qui est juge dans sa propre cause, aux yeux de la nation dont on demande la concession. Cela veut dire qu'une nation ne doit rien concéder de ce qu'elle regarde comme étant de son droit, c'est-à-dire qu'elle ne doit rien concéder. Dans tous les cas où il y a dissidence d'opinions entre les négociateurs de deux nations, la guerre |
doit suivre.
Tant qu'il n'y aura point de tribunal commun, on peut invoquer la maxime que la concession à une injustice évidente, invite à d'autres agressions. Établissez un tel tribunal, et la guerre ne s'ensuivrait pas nécessairement d'une dissidence d'opinions. La décision des arbitres, juste ou injuste, sauverait l'honneur de la nation condamnée.
Notre auteur cite comme exemples de conventions tout aussi difficiles et aussi compliquées qui ont été effectuées :
4 ° La neutralité armée ;
1"^ La confédération américaine ;
3® La diète germanique ;
4^ La ligue suisse.
Dans le cas de la neutralité armée, Tadhésion de toutes les puissances maritimes, excepté PÂngleterre , prouvait que la mesure était raisomiable eo elle-* même, et démontrait eu même temps la fdblesse de la France en comparaison avec FAngleterre. Ce n'était pas une mesure d'ambition , mais de justice; une loi en faveur de l'égalité, une loi pour la protection des faibles.
La France en .était contente. Pourquoi? Parce qu'elle était plus faible que l'Angleterre. E^le ne pouvait pas avoir d'autre motif. L'An^eierre en était mécontente par la raison opposée.
La jalousie est le vice des esprits bornés. La confiance est la vertu des hautes intelligences. Pour être convaincu que la confiance entre les nations n'est pas hors de la nature, on n'a qu'à lire l'histoire de la négociation entre de Witt et Temple, comme elle est racontée par Hume. Je dis par Hume, parce que comme il fallait des négociateurs tels que de Witt et Temple pour conduire une telle négociation d'une telle manière, il fallait un historien tel que Hume pour leur rendre justice. Les historiens vulgaires ne trouvent pas d'autres manières d'expliquer de tels actes , que de chercher les motifs les plus bas et les plus indigues, et de les attribuer aux acteurs sans preuves et sans vraisemblance. Temple et de Witt, qui avaient une confiance mutuelle si juste et ai noble, furent les plus sages et les plus vertueux hommes d'état de l'Europe. Mais le siècle qui produisit une vertu telle que la leur, fut le siècle du complot papiste, et de mille autres atrocités justement regardées avec horreur. Depuis ce temps les améliorations morales ont fait un si grand progrès , qu'on ne peut pas douter que la France et l'Angleterre puissent trouver des hommes d'état capable d'achever uile pareille œuvre, fussent-ils même inférieurs à ces illustres modèles.
On pourrait former un congrès, ou une diète générale, composée de manière que chaque puissance envoyât deux députés.
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Ce congrès devrait être investi des pouvoirs suivants :
1^ De prononcer sa décision.
2^ De la faire publier dans les territoires des deux états.
3" Après un certain délai, de mettre l'état réfractaire au ban de TËurope.
On pourrait sans inconvénient, comme un dernier moyen, arrêter le contingent que chaque état doit fournir pour exécuter les sentences du tribunal arbitre. Mais la nécessité d'avoir recours à ce moyen pourrait être écartée pour toujours, en accordant à la diète la faculté de donner la plus grande publicité à ses jugements motivés. Un tel appel à l'opinion publique des deux nations par la voie de la presse, serait en général suffisant pour empêcher le gouvernement de Fétat contre qui la sentence est rendue, de persister dans un déni de justice. Pour prouver que cette idée n'est pas chimérique, l'auteur cite l'exemple de la guerre commencée par le roi de Suède contre la Russie en 1788, qm fut regardée par une grande partie de ses sujets comme une atteinte à la constitution établie par lui avec l'assentiment des états. Les officiers de son armée refusèrent d'obéir à ses ordres, et le roi se trouva obligé de retirer ses troupes de la frontière , et de convoquer une diète. Ceci est arrivé sous un gouvernement que Ton suppose ordinairement, mais par erreur, avoir été converti d'une monarchie limitée, ou plutôt d'une aristocratie, en monarchie despotique. Il n'y aurait pas d'acte d'un tribunal reconnu pour guider l'opinion de la nation. Le seul document d'après lecpiel. elle pourrait former son jugement, serait un manifeste de l'ennemi, conçu dans des termes tels que le ressentiment pourrait naturellement les dicter, document qui ne pourrait pas circuler légalement, et dont, on en peut être sûr, le gouvernement empêcherait la circulation par tous les moyens en son pouvoir '.
^ Works nf Jeremy Bentham , now firsi coUected under the Su-
Il y a une ressemblance frappante entre ces « rêves d'un homme de bien » et les projets de paix perpétuelle de Saint- Pierre et de Rousseau ^ La proposition de Bentham d'abolir pour toujours la guerre entre les nations de l'Europe, est d'autant plus remarquable , qu'elle n'a précédé que de quelques années les grandes guerres de la révolution française, guerres qui ont été marquées par les plus flagrantes violations de la loi positive adoptée par ces nations entre elles. La seule garantie efficace qu'il propose pour la conservation de cette paix perpétuelle, est la formation d'une ligue générale des états européens, sans indiquer aucun moyen d'empêcher cette ligue de tomber sous l'influence exclusive des plus puissants de ses membres. L'expérience a suffisamment démontré la difficulté de concilier de pareilles alliances avec les droits et l'indépendance de chaque nation, et surtout des états de second ordre. Le droit de surveillance et d'intervention perpétuelle que ces alliances entraînent est trop susceptible d'abus pour être incorporé sans danger dans le code international.
perintendance of his Executor John Bowring. { Part. VIII, pp. 537— d54. London, 4839.) ^ Voir Période II, § 47.
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QUATRIÈME PÉRIODE
DEPUIS LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 47g9, JUSQU^A NOS JOURS.
On doit chercher Torigine de la première guerre de la ré- ^,,f/-. volution française dans inapplication du principe de Tinterven- dMntwïenthm lion armée, par les puissances alliées, aux affaires intérieures gâe?rei^de de la France, pour arrêter le progrès de ses principes révo- %m^i8e!^ ' lutionnaires , et Textension de sa puissance militaire sur le continent. L'histoire atteste que ce motif était bien celui avoué par les puissances alliées dans la guerre continentale de 4 792, et, comme tel, fournissant un exemple convaincant du danger provenant de la tentative d'incorporer dans le code interna- ■ tional un principe si indéfini et si susceptible d'abus dans son application pratique. L'histoire antérieure de l'Europe, comme nous l'avons vu , avait offert plusieurs cas d'intervention par des états européens dans les affaires l'un de l'autre , quand les intérêts et la sécurité des puissances intervenantes étaient immédiatement menacés par ce qui se passait chez les autres nations. Telles étaient les interventions des puissances catbo* liques et protestantes en faveur des adhérents à leur foi religieuse pendant les guerres qui succédèrent à la réformation, et les différentes ligues formées pour réprimer d'abord l'agrandissement de l'Autriche, et ensuite celle de la maison de Bour* bon qui menaçait la sécurité générale , en dérangeant l'équi libre entre les puissances européennes. Suivant l'opinion des cours alliées, et des publicistes qui soutenaient leur cause, la
révolution française présentait un danger imminent pour l'ordre social de l'Europe, par la propagation des principes réyo> lutionnaires de la France, et en même temps pour Téquilibre des puissances, par Pétendue croissante de son empire militaire.
D'un autre côté, la France réclamait le principe de la noninterventiou et de Tindépendance des nations. Pour juger ce grand litige en connaissance de cause, il faut retracer Phistorique des négociations qui ont précédé la guerre. Origine ^de la L'asscmbléc nationale avait compris dans Pabolition des continentale redcvancos féodales et des dtmes, les possessions des princes ^^ ^^ ' allemands, tant séculiers qu'ecclésiastiques, dans les provinces dont la souveraineté avait été cédée à la France par le traité de Westphalie, avec la réserve des droits de propriété privée et de juridiction. Des plaintes furent adressées au gouveraement français de la part des états de PËmpire, et le 28 octobre 4 790, l'assemblée nationale publia un décret autorisant le roi à ouvrir des négociations au sujet d'une indemnité pécuniaire pour les réclamants. Cette offre ayant été rejetée, l'affaire fut portée par l'empereur Léopold II devant la diète , qui prononça son conclumm le 10 décembre 1791, par lequel on priait Pempereur de conserver les droits et les propriétés des états de l'Empire, contre l'usurpation de la France; on déclara que les réclamants avaient droit à l'assistance de l'Empire; on invoqua la protection des puissances, garantes de la paix de Westphalie , et un armement général fut décrété. Ce condumm fut ratifié par l'empereur, qui demanda de nouveau justice en faveur des princes lésés, dans une lettre adressée à Louis XVI, en date du 3 décembre 1791. Dans la réponse du roi des Français, en date du 15 février 1792 , il renouvela l'oflFre déjà faite de traiter sur les bases d'une indemnité pécuniaire , et il refusa la demande du rétablissement du sta^ quo, comme étant incompatible avec la nouvelle constitution française; mais il proposa d'étendre l'indemnité pécuniaire
aux arrérages des revenus dus aux princes allemands, depuis le décret du 4 août \ 789, qui abolissait les droits féodaux- Plusieurs princes allemands profitèrent de cette offre, mais les conventions arrêtées avec eux devinrent inapplicables par suite d'événements subséquents \
Il n'est guère probable que cette question eût amené la guerre, si elle n'eût été jointe h d'autres incidents d'une plus grande importance.
Les princes français et d'autres émigrés qui s'étaient réfugiés dans les électorats ecclésiastiques du Rhin, s'assemble* rent, et s'armèrent dans l'intention d'envahir la France. Le comte d'Artois eut une conférence avec l'empereur Léopold à Mantoue,Ie 20 mai 4794, et reçut des assurances de coopération de la part de l'Autriche et de l'Empire. On a même dit qu'un traité formel d'alliance fut signé à Pavie, le 6 juillet, entre l'Autriche, la Prusse et l'Espagne, pour le partage des provinces frontières de la France. Il est douteux que ce traité ait jamais existé; mais ce dont on ne peut douter, c'est que Léopold n adressa, le même jour, une circulaire aux principales puissances européennes, dans laquelle il les invita de déclarer à la nation française que les souverains regardaient la cause de Sa Majesté Très-Chrétienne comme la leur; qu'ils exigeaient que ce monarque, ainsi que toute sa famille, fussent mis en liberté sur-le-champ, avec la permission de voyager où ils le désireraient; qu'ils fussent traités avec les égards dus par des sujets à leurs souverains ; que les grandes puissances se réuniraient pour venger une offense quelconque contre la liberté, l'honneur et la sécurité du roi et de sa famille; qu'ils
* ScHOBLL, Histoire des traités de paix, vol. IV, pp. 172—480. U est assez remarquable que Tempereur, dans sa correspondance avec Louis XVI, qui était en latin, se plaignît que les lettres de ce dernier étaient écrites en français, tandis que l'usage reçu demandait que toute affaire entre Tempereur et la France fût traitée en latin.
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ne regarderaient comme lois constitutionnelles que celles auxquelles le roi aurait donné son libre consentement; et enfiu qu'ils se serviraient de tous les moyens pour terminer le scandale d'une usurpation fondée sur la rébellion, et dont Texemple était funeste à tous les gouvernements \
11 parait évident qu'aucun traité pareil ne fut formellement signé à Pavie, d'après le contenu d'une convention qu'on sait avoir été faite à Vienne le 15 juillet, entre l'Autriche et la Prusse, par laquelle elles arrêtèrent qu'un traité d'alliance serait conclu entre elles aussitôt que la paix serait faite entre la Russie et la Porte-Ottomane, et que Timpératrice de Russie, ainsi que les deux puissances maritimes, la Grande-Bretagne et la Hollande, seraient invitées à y accéder ^.
Un mois après la signature de ces préliminaires, l'empereur, le roi de Prusse, et l'électeur de Saxe, eurent la fameuse conférence de Pilnitz , à laquelle assistèrent le comte d'Artois et plusieurs émigrés français de distinction. A cette réunion, les deux premiers souverains signèrent en commun, le SI7 août, une déclaration conçue dans des termes assez vagues et généraux, portant qu'ils regardaient la situation du roi de France comme un objet d'un intérêt commun à tous les souverains de l'Europe; et exprimant l'espoir que cet intérêt serait reconnu par les puissances dont on avait réclamé le secours; et qu'ils ne refuseraient pas d'employer, conjointement avec leursdites M^yestés, les moyens les plus efficaces, relativement à leurs forces, pour mettre le roi de France en état d'affermir, dans la plus parfaite liberté, les bases d'un gouvernement monarchique, qui serait également convenable aux droits des souverains et au bien-être de la nation française; que dans ce cas l'empereur et le roi de Prusse étaient résolus d'agir promptemnt d'un meutuel accord avec les forces nécessaires pour obtenir le but proposé et commun. Qu'en
^ ScHOELL, Histoire des traités de paix, vol. IV, p. 48S. * MAnT£NS, Nouveau recueil des traités, vol. V, p. 236.
alleudant ils donneraient les ordres nécessaires pour que leurs troupes fussent à portée de se mettre en activité.
On prétend que des articles secrets, au nombre de isix, furent ajoutés à cette déclaration , par lesquels les parties contractantes stipulèrent de convenir des mesures nécessaires pour le maintien des traités subsistant avec la France, et pour les représentations à faire à la nation française, auxquelles l'empire entier serait invité à adhérer \
L'alliance proposée fut enfin signée à Berlin , le 7 février 4792, entre rAutriche et la Prusse, garantissant mutuellement leurs possessions respectives, stipulant des secours mutuels d'hommes et d'argent, et déclarant le maintien de la constitution germanique comme le but de l'alliance \-
En attendant, Louis XVI avait accepté la nouvelle constitution française, le 14 septembre 1794, et il avait déclaré aux puissances étrangères son intention de la soutenir. Léopold II écrivit, le 24 novembre, à toutes les cours auxquelles sa circulaire avait été adressée, telle que la Suède, le Danemark, la Hollande, et le Portugal, qu'on pouvait dès à présent regarder lé roi de France comme libre, et son acceptation de la constitution comma valide; exprimant l'espoir que cette acceptation rétablirait la tranquillité en France ; que la prudence cependant exigeait qu'on ne renonçât point aux mesures concertées, mais qu'il regardait comme nécessaire que les puissances déclarassent, par leurs envoyés à Paris, que la ligue subsistait encore, et que les souverains alliés étaient prêts , en cas de besoin, à soutenir les droits sacrés du roi et de la monarchie française.
Les vues pacifiques de Léopold ne furent point partagées par tous les souverains. Gustave III de Suède s'était déclaré, depuis le commencement de la révolution, le défenseur des droits des souverains, et aspirait à l'honneur de commander
* Martens, Nouveau recueil des traités, vol. V, pp. 260—261. > IBH).» Ibid,, vol. V, p. 304.
les années combinées destinées à rétablir ia monarchie française. Il conclu! une alliance avec Catherine II à Drottingholm, le S19 octobre 1794, dont les articles secrets n'ont jamais été publiés, mais qui regardaient sans doute les affaires de la France. Ces deux puissances du Nord refusèrent de recevoir la notification que Louis XYI avait accepté la constitution, soutenant qu'Us ne pouvaient regarder le roi comme libre. La politique de Léopold visait à continuer les négociations, à surveiller le progrès des mouvements révolutionnaires en France, et à soumettre les affaires de ce pays à la décision d'un congrès européen, par lequel il espérait obtenir une modification dans la constitution française par l'établissement de deui chambres législatives. L'assemblée nationale répondit à ce dernier projet par un décret déclarant comme traîtres à leur pays tous les Français qui consentiraient à soumettre l'indépendance de leur patrie à la décision d'un congrès étranger. Il est impossible de dire quel eût pu être l'effet de ce décret sur la conduite de Léopold, qui mourut le 1®' mars. Son fils et successeur, François II, ratifia immédiatement le traité d'alliance avec la Prusse, du 7 février , et déclara au gouvernement français qu'il ne romprait point ses engagements avec ses alliés , jusqu'à ce que la France eût fait cesser les causes qui les avaient rendus nécessaires. Frédéric-Guillaume II regarda la guerre comme inévitable, et, trompé par l'exemple du succès de l'intervention armée de la triple alliance dans les affaires de la Hollande et de la Belgique, se flatta de pouvoir arrêter le progrès de la révolution française par la force des armes. En attendant, le parti qui en France était favorable à la guerre avait gagné de l'ascendant par l'avènement au ministère de Dumouriez et des Girondins. Les négociations continuèrent, par suite de la demande de la France, que les émigrés dans les électorats fussent désarmés et dispersés, ce qui d'un côté était censé être déjà accompli, tandis que de l'autre on niait qu'il le fût. Toute indécision, quant à la question de
paix ou de guerre , fut enfin terminée par Vultimatîim de FÂutriche du 7 avril) exigeant le rétablisseooent de la monarchie française sur les bases de la déclaration royale du ^3 juin 1789; la restitution du comtat Yenaissin au pape, et le rétablissement dans leurs possessions «des princes de l'Empire dans FAlsace, avec les privilèges féodaux dont ils avaient autrefois joui. Armé de ce document, le ministère français censeilla au roi de proposer à l'assemblée nationale, suivant les formes de la constitution, un décret proclamant que la France était en état de guerre avec le roi de Hongrie et de Bohème \ Louis XYI consentit avec répugnance à cette proposition, et la loi fut adoptée à une grande majorité, le 20 avril ^ Dans l'exposé des motifs, rédigé à cette occasion par Gondorcet, l'assemblée nationale tâcha de réfuter Timputation, qu'elle savait devoir être dirigée contre sa conduite , comme ayant volontairement accéiéré et provoqué la guerre ainsi déclarée. Ce document développe le principe que chaque nation a le pouvoir exclusif de se donner des lois et le droit inaliénable de les changer. Ce droit, s'il existe pour une nation, existe pour toutes. L'attaquer dans une seule, c'est déclarer qu'on ne le reconnaît dans aucune autre; vouloir le ravir par la force à un peuple étranger, c'était annoncer qu'on ne le respecte pas dans celui dont on est le citoyen ou le chef. La nation française devait croire que des vérités si simples seraient senties par tous les princes, et que dans le dix-huitième siècle personne n'oserait leur opposer les vieilles maximes de la tyrannie. Son espérance avait été trompée : une ligue avait été formée contre son indépendance; elle n'avait eu cpxe le choix d'éclairer ses ennemis sur la justice de sa cause, ou de leur opposer la force des armes.
^ François II n'était pas encore élu empereur.
» SÉGUR, Histoire de Frédéric-Guillaume II, vol. II, sp. 216— 223. MiGNET, Histoire de la révolution française, chap. 5. Thibrs, vol. l, p. 252.
Instruite de cette ligue menaçante, mais jalouse de conserver la paix, l'assemblée nationale 9vait d'abord demandé quel était l'objet de ce concert entre les puissances si loi^-temps rivales ; et on lui avait répondu qu'il avait pour motif le maintien de la tranquillité générale, la sûreté et l'honneur des couronnes, la crainte de voir renouveler les événements qu'avaient présentés quelques époques de la révolution française.
Mais, demandait-^n, comment pouvait^on dire que la France avait menacé la tranquillité générale, quand elle avait pris la résolution solennelle de n'attaquer la liberté d'aucun peuple, et quand au milieu de cette lutte longue et sanglante qui s'est élevée dans les Pays-Bas et dans les états de Liège , entre les gouvernements et les citoyens, elle avait gardé la neutralité la plus rigoureuse?
Sans doute la nation française avait prononcé hautement que la souveraineté n'appartient qu'au peuple, qui, borné dans l'exercice de sa volonté suprême par les droits de la postérité, ne peut déléguer de pouvoir irrévocable; sans doute elle avait hautement reconnu qu'aucun usage, aucune loi expresse, aucun consentement, aucune convention, ne peuvent soumettre une société d'hommes à une autorité qu'elle n'aurait pas le droit de reprendre. Mais l'énoûciation de ces maximes ne pouvait être regardée comme troublant la tranquillité d'autres états ; et exiger la suppression des écrits par lesquels ils étaient propagés , ce serait faire une loi contre la liberté de la presse, et déclarer la guerre aux progrès de la raison humaine. Quant aux prétendues tentatives des Français d'exciter d'autres nations à l'insurrection, aucune preuve n'avait été offerte pour appuyer cette allégation : et ces tentatives eussent-elles été réelles, les puissances qui avaient soulfert les rassemblements des émigrés français, qui leur avaient donné des secours, qui avaient reçu leurs ambassadeurs, qui les avaient publiquement admis dans leurs conférences, qui ne rougissaient point d'appeler les Français à la guerre civile.
n'auraient pas conservé le droit de se plaindre; on bien il faudrait dire qu'il est permis d'étendre la servitude, et criminel de propager la liberté; que tout est légitime contre les peuples, et que les rois seuls ont de véritables droits.
Si des violences , si des crimes avaient accompagné quelques époques de la révolution française, c'était aux seuls dépositaires de la volonté nationale qu'appartenait le pouvoir de les pimir ou de les ensevelir dans l'oubli : tout citoyen, tout magistrat, quel que fût son titre, ne devait demander justice qu'aux lois de son pays, ne pouvait l'attendre que d'elles. Les puissances étrangères, tant que leurs sujets n'ont pas souffert de ces événements , ne pouvaient avoir un juste motif ni de s'en plaindre, ni de prendre des mesures hostiles pour en empêcher le retour.
Quant aux réclamations des princes allemands dans l'Alsace et à celles du pape dans le Comtat, on répondit que la souveraineté de la première province avait été transférée à la France , avec la réserve de certains droits qui n'étaient que des privilèges. Le vrai sens de cette réserve était que ces privilèges seraient conservés autant que ies lois ^générales de la France reconnaîtraient le système féodal dans ses différentes formes, et que quand celui-ci serait aboli, la nation devrait une indemnité aux anciens possesseurs pour les véritables pertes qu'ils auraient essuyées. C'était tout ce que le respect pour le droit de propriété pouvait exiger, quand il se trouvait en opposition avec la loi, en contradiction avec l'intérêt public. Les citoyens de l'Alsace étaient des Français, et la nation ne pouvait, sans injustice, les voir privés de la moindre partie des droits communs à tous ceux que ce titre devait également protéger.
Les citoyens du Comtat étaient les maîtres de se donner une constitution ; ils pouvaient se déclarer indépendants : ils avaient préféré être Français, et la France ne les abandonnerait point après les avoir adoptés. Eût-elle refusé d'accéder à
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leur désir, leur pays était enclavé dans le territoire français^ et elle n'aurait pu permettre à leurs oppresseurs de traverser la terre de la liberté, pour aller punir des hommes pour avoir osé se rendre indépendants et reprendre leurs droits.
On avait fait entendre que le vœu du peuple français , pour le maintien de son égalité et de son indépendance , était celui d'une faction. Mais la nation française avait une constitution ; cette constitution avait été reconnue, adoptée par la généralité des citoyens; elle ne pouvait être changée que par le voeu du peuple, et suivant des formes qu'elle-même avait pres> crites : tant qu'elle subsistait, les pouvoirs établis par elle avaient seuls le droit de manifester la yolonté nationale, et c'était par eux que cette volonté avait été déclarée aux puissances étrangères. C'était le roi qui, sur l'invitation de l'assemblée nationale, et en remplissant les fonctions que la constitution lui avait attribuées, s'était plaint de la protection accordée aux émigrés, et avait demandé inutilement qu'elle leur fût retirée; c'était lui qui avait sollicité des explications sur la ligue formée contre la France; c'était lui qui avait exigé que cette b'gue fût dissoute; et l'on devait s'étonner sans doute d'entendre annoncer comme le cri de quelques factieux, le vœu solennel du peuple, publiquement exprimé par ses représentants légitimes.
Ainsi la continuation d'une tolérance hostile pour les émigrés , la violation ouverte des promesses d'en disperser les rassemblements, le refus de renoncer à une ligue évidemment offensive, les motifs injurieux de ces refus, qui annonçaient le désir de détruire la constitution française, suffisaient pour autoriser les hostilités qui n'auraient jamais été que des actes d'une défense légitime; car ce n'était pas attaquer que de ne pas donner à notre ennemi le temps d'épuiser nos ressources en longs préparatifs, de tendre tous ses pièges, de rassembler toutes ses forces, de resserrer ses premières alliances, d'en chercher de nouvelles. L'assemblée nationale , loin d'appeler
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la guerre, avait cherché à la prévenir par tous les moyeos compatibles avec le maintien de la constitution , avec Pindépendance de la souveraineté nationale, avec la sûreté de l'état. VuUimcUum de l'Autriche n'offrait d'autre alternative que le rétajslissement de la servitude féodale et une humiliante iné* galité , la banqueroute et des impôts que le tiers état payerait à lui seul, les dîmes et l'inquisition, les propriétés nationales achetées sur la foi publique rendues à leurs anci^s usurpateurs , les bêtes fauves rétablies dans le droit de ravager les campagnes, et le sang français prodigué pour les projets d'une maison ennemie \
Le roi de Prusse publia le 25 juin une expositibn des motifs qui l'avaient • déterminé à prendre les armes contre la France. Entre autres, on allégua la violation des traités* avec l'Empire par la suppression des droits et possessions des princes en Alsace et en Lorraine ; la propagation dans d'autres pays de ces mêmes principes subversifs de toute subordination sociale, et par là même du repos et de la félicité des nations, qui avaient bouleversé la France; la tolérance, l'encouragement, et même la publication officielle des discours et des écrits les plus outrageants contre la personne sacrée et l'autorité légale des souverains , et enfin la déclaration injuste de la guerre contre Sa Majesté le roi de Hongrie et de Bohême, suivie de l'invasion des provinces belgiques de ce monarque formant partie de l'empire germanique comme cercle de Bourgogne, et l'occupation de l'évêché de Bàle, partie incontestable de l'empire. Sa Majesté prussienne avait pris les armes nonseulement pour défendre son allié. Sa Majesté apostolique et l'empire germanique, injustement attaqués par la France, mais aussi pour prévenir les maux incalculables qui pourraient résulter encore pour la France, pour l'Europe, pour l'humanité entière, de ce funeste esprit d'insubordination générale, de
* Thiers, Histoire de la révolution française, vol. 1, pp. 488—494. Notes et pièces justificatives.
subversion de tous les pouvoirs^ de Uceuce et d'anarchie, dont il semblait qu'une malheureuse expérience aurait déjà dû arrêter les progrès. Il n'était aucune puissance intéressée aa maintien de l'équilibre de l'Europe , à laquelle il pouvait être iudifiérent de voir le royaume de France, qui formait jadi$ un poids si considérable dans cette grande balance, livré plus longtemps aux agitations intérieures et aux horreurs da désordre et de l'anarchie, qui avaient, pour ainsi dire, anéanti son existence politique. Il n'était aucun Français, aimant véritablement sa patrie, qui ne dût désirer ardemment de les voir terminées; aucun homme enfin sincèrement ami de l'humanité, qui pût né pas aspirer à voir mettre des bornes, soit à ce prestige d'une liberté mal entendue , dont le fantôme éblouissant'égarait les peuples hors de la route du vrai bonheur, en altérant les heureux liens de l'attachement et de la confiance qui devaient les unir à des princes, leur force et leurs défenseurs, soit surtout à la fougue effrénée des méchants, qui ne cherchaient à détruire le respect dû aux gouvernements, que pour sacrifier sur les débris des trônes à l'idole de leur insatiable ambition ou d'une vile cupidité. Faire cesser l'anarchie en France; y rétablir pour cet effet un pouvoir légal sur les bases essentielles d'une forme monarchique; assurer parla même les autres gouvernements contre les attentats et les efforts incendiaires d'une troupe frénétique; tel était le grand objet que le roi, conjointement avec son allié, se proposait encore, assuré dans cette noble entreprise, non-seulement de l'aveu de toutes les puissances de l'Europe, qui en reconnaissaient la justice et la nécessité , mais en général du suffrage et des vœux de quiconque s'intéressait sincèrement au bonheur du genre humain \ Nous avons déjà vu que le but de l'alliance continentale
* Motifs du roi de Prusse pour prendre les armes contre la France. Ségur, Histoire de Frédéric^Guillaume II, vol. II, p. 353. Pièces justificatives.
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les principes de la révolution française dont on craignait la ^*^ l'ADgieterre. eontagio^.et Texemple si dangereux pour les monarchies limitrophes. Mais cette révolution , en tant qu'elle ne visait qu'à une réforme du gouvernement intérieur de la France, ne pouvait donner de Tombrage à un pays dont la constitution est fondée sur la volonté nationale exprimée par l'expulsion d'une dynastie et l'établissement d'une autre, avec des prérogatives moins étendues ou mieux définies. Le grand ministre qui a depuis voué toute sa vie et toutes les ressources de sa patrie à livrer une guerre d'extermination contre les principes de la révolution française et contre l'agrandissement militaire de la France , n'avait pas d'abord envisagé cet événement comme devant nécessairement rompre les liens d'amitié entre les deux pays. M. Pitt, dans son discours prononcé au parlement, le 9 février 4790, sur le budget de la guerre, déclarait que la révolution qui bouleversait à cette époque la France, devait nécessairement, tôt ou tard, faire place à un système complet et régulier d'ordre et d'harmonie. Il était vrai que les heureuses combinaisons qui devaient en résulter pouvaient la rendre plus formidable; mais elles pouvaient aussi, d'un autre côté, rendre les Français des voisins moins dangereux. Il osait espérer que l'intérêt particulier de sa patrie ne lui imposerait pas le devoir de repousser de son cœur un vœu dont l'intérêt de l'humanité lui faisait désirer l'accomplissement, et ce vœu était pour le rétablissement de la tranquillité en France, quoiqu'il craignit bien qu'il ne lui fût pas réservé d'en jouir de sitôt. De quelque part que proviendrait en France le retour de l'ordre , il en résulterait pour elle une liberté bien entendue, qui serait le fruit du bon ordre et d'un bon gouvernement revivifié par leur heureuse influence. On verrait bientôt la France reprendre son rang parmi les puissances les plus imposantes de l'Europe ; elle jouirait de cette liberté compagne
de la justice, objet de la vénération de Torateur, et qu'il était de son devoir, comme Anglais, de chérir. Avec le sentiment d'un devoir pareil à remplir, pourrait-il voir d*an œil jaloux les peuples voisins ouvrir aussi leurs cœurs à cet^ noble et généreuse passion qui forme le trait caractéristique de tous les enfants de FAngleterre *?
Et même le publiciste célèbre qui a depuis le plus contribué par ses écrits à susciter Tinimitié de toute l'Europe contre la révolution française, comme menaçant Tordre social, voyait d'abord dans ce bouleversement la destruction totale de la puissance militaire de la France. Dans son discours prononcé à la même occasion , M. Burke déclarait que la France devait être considérée comme étant effacée du système européen *. Il n'était pas facile de décider si elle pouvait jamais y reparaître comme puissance imposante : mais dans le moment actuel il regardait la France comme n'ayant pas d'existence politique , et assurément il faudrait beaucoup de temps pour la rendre à son ancienne activité. GaUos quoque in beUos flonnsse audivimus, pouvait bien aussi être le langage de la génération naissante. Il ne niait pas qu'il fallût surveiller cette nation et régler les préparatifs d'après les symptômes de sa convalescence. C'était à sa jnmsance, et non pas à sa forme de gmwemement qu'on devait regarder, parce que les républiques aussi bien que les monarchies étaient susceptibles d'ambition, d'envie, et de ressentiment, causes ordinaires des guerres entre les nations. Mais, si pendant que la France continuait dans cet état de défaillance, l'Angleterre continuait d'aug-
^ SÉGUR, Histoire de Frédéric-GuUlaume //, vol. III, p. 249. Pièces justificatives.
* La même pensée a été depuis exprimée par M. Burke sous une autre forme, dans son fameux écrit intitulé: Réflexions sur la révolution française, où il dit que «la France n'était plus qu'un vide sur la carte de l'Europe.» Mirabeau lui a répondu que «ce vide était un volcan.»
menter ses dépenses, elle serait moins capable de lutter avec sa rivale quand rarmement deviendrait nécessaire. On avait dit que de même que la France était promptement tombée, elle pouvait aussi promptement se relever. C'est ce dont il doutait : quHl était bien vrai que la chute d'un corps à une certaine hauteur s'opère avec une vitesse toujours croissante, mais qu'il était difficile de lever ce corps à la même hauteur; que les lois de la gravitation physique et politique s'y opposaient \
Les causes qui entraînèrent le gouvernement anglais à abandonner le système de neutralité qu'il avait adopté dans la guerre de principes sur le continent, occasionné par les suites de la révolution française , s'expliqueront plus clairement en se référant à la correspondance diplomatique et aux débats parlementaires de l'année 1792, si féconde en événements.
La mission de M. de Chauvelin , le premier ambassadeur envoyé de la part de la France en Angleterre sous la nouvelle constitution, commença au printemps de cette année. La première note qu'il adressa à lord Gren ville, le 12 mai, avait pour but d'expliquer à la cour d'Angleterre les raisons qui avaient déterminé le roi des Français à déclarer la guerre à l'Autriche. Cette note énonçait qu'une grande conspiration avait été formée en Europe contre la France , pour détruire sa nouvelle constitution que le roi avait acceptée et juré de maintenir, déguisant, pour quelque temps, les préparatifs de ses desseins par une pitié insultante pour sa personne et un prétendu zèle pour son autorité. La note exposait les remontrances que Louis XVI avait faites au sujet de cette coalition, d'abord à l'empereur Léopold II , et ensuite à son successeur François II. Cette note disait qu'il avait été déclaré de la part de ce dernier que cette coalition ne cesserait que lorsque la
' BuHKE's Works, vol. III, p. i, 2* éd. ^
France ferait disparaître les causes sérieuses qui lui avaient donné naissance, c'est-à-dire tant que la France, jalouse de sou indépendance, n'abandonnerait point là plus petite partie de sa nouvelle constitution. La note ajoutait que cette déclaration avait été accompagnée d'un rassemblement de troupes sur toutes les frontières de la France, évidemment dans l'intention de contraindre ses peuples à modifier la forme de gouvernement qu'ils avaient librement choisie et qu'ils avaient juré de défendre.
Après avoir ainsi établi les motifs prétendus allégués pour justifier la guerre continentale , la note continua à désavouer de la part de la France toute idée d'agrandissement, le seul objet de son côté étant la couservation de ses limites existantes, de sa liberté, de sa constitution, et de son droit de réformer ses institutions intérieures sans admettre l'intervention des puissances étrangères. Qu'elle ne consentirait jamais que les puissances essayassent, ou même nourrissent l'espérance de lui dicter des lois; mais que cet orgueil si naturel et si juste fournissait une garantie pour toutes les puissances, de qui elle ne recevrait aucune provocation, un gage ceitain, non-seulement de ses dispositions pacifiques , mais aussi du respect que la France montrerait dans toute occasion pour les lois, les usages et les formes de gouvernements des autres nations. La note ensuite déclarait que le roi des Français désirait qu'il fût connu qu'il désavouerait publiquement, et avec improbation , tous les agents français auprès des cours étrangères en amitié avec la France, qui essayeraient de s'écarter un instant de ce respect, soit en fomentant, soit en favorisant l'insurrection contre l'ordre établi , ou en se mêlant de quelque manière que ce soit dans la police intérieure de ces états, sous prétexte d'un prosélitisme qui, exercé sur les domaines des puissances amies, serait une violation réelle du droit des gens.
Le 214 mai, lord Grenville répondit à l'office de M. de Ghau-
voliD, 'en lui exprimant le regreft du gouvernement anglais que la .guerre eût éclaté entre la France et PAutriche; mais refusant d'entrer dans une discussion des motifs et de la conduite des deux parties qui pourraient avoir amené la rupture. En môme temps il déclarait que Sa Majesté Britannique vouerait la plus grande attention au maintien de la bonne intelligence qui subsistait si heureusement entre lui et Sa Majesté Très- Chrétienne; attendant avec confiance que ce dernier contribuerait au même but en faisant respecter les droits de Sa Majesté Britannique et de ses alliés , et en arrêtant toutes démarches qui pourraient affaiblir l'amitié que Sa Majesté avait toujours désiré de consolider et de perpétuer pour le bonheur des deux empires \
Pendant Tintervalle entre ces deux notes, le gouvernement anglais avait fait paraître, le 21 mai, une proclamation contre les publications séditieuses, ayant pour but d'exciter le mécontentement dans les esprits de ses sujets concernant les lois et la constitution du gouvernement établi dans le royaume, et contre les correspondances engagées avec plusieurs personnes des pays étrangers, avec l'intention de soutenir l'objet criminel de ces publications. Cette proclamation ne faisait pas mention expresse de la France, et comme c'était un acte ae police intérieure, le gouvernement français n'avait strictement aucun droit de s'en plaindre. Mais l'époque de sa publication, étant si critique, engagea M. de Chauvelin à répétera lord Grenville , dans une note datée du 27 mai , la même déclaration contenue dans sa première note du 1 5 ; en ajoutant que, « si certains individus de ce pays ont établi une correspondance avec l'étranger tendant à exciter des troubles dans l'intérieur du royaume; et que si, comme la proclamation parait l'insinuer, certains Français sont entrés dans cette vue, que c'est un procédé entièrement étranger à la nation fran-
* Parliamentary History of England, vol XXX, p. 239. II. 2
çaise, au corps législatif, au roi et à. ses ministres; o'ésl un procédé dont ils sont entièrement ignorants , qui est couvre tout principe de justice, .et qui, aussitôt qu'il serait connu, serait universellement condamné en France. »
Le 18 juin, lorsque la ligue puissante du continent parut s'étendre plus visiblement contre la France , M. de Chauvelia demanda la médiation du gouvernement anglais entre les alliés et la France. Cette médiation fut refusée par lord Grenville, dans une note datée du 8 juillet, se fondant sur ce que les mêmes sentiments qui avaient déterminé Sa Majesté à ne pas prendre part aux affaires intérieures de la France, devaieuL l'engager également à respecter les droits et l'indépendance des autres souverains, et principalement de ses alliés; et Sa Majesté avait pensé que, dans les circonstances actuelles de la guerre qui venait d'éclater, l'intervention de ses conseils ou de ses bons offices ne pouvait être utile, à moins qu'elle ne fût demandée par toutes les parties intéressées ^
Sur ces entrefaites, Pexercice du pouvoir exécutif avait été retiré à Louis XVI, par suite des événements du 10 août; et l'ambassadeur anglais, lord Gower, avait reçu ordre de son gouvernement de quitter Paris ^ et avant son départ de saisir toute occasion d'exprimer que quoique Sa Majesté Britannique fût bien résolue d'adhéret strictement aux principes de neutralité en tant qu'il s'agissait du gouvernement intérieur de la France, elle considérait en même temps comme n'étant pas une déviation à ces principes.de manifester, par tous les moyens possibles, sa sollicitude pour la situation personnelle de leurs Majestés Très-Chrétiennes et de leur famille royale, et désirait instamment, et avec anxiété, qu'au moins elles fussent à l'abri de tout acte de violence, qui ne manquerait pas de produire un sentiment universel d'indignation dans tous les pays de l'Europe.
' ParliamerUary HUtory of England, vol. XXX, p. 3W.
L'établissement de la république. s'ensuivit, et quoiqu'on eût refusé de reconnaître V. de Ghauvelin comme son ministre^cependant la correspondance entre lui et lord Grenville continua toujours sous une forme non officielle. Il résulte de cette correspondance que les accusations dirigées contre la France par l'Angleterre étaient principalemenl :
i ^ Une attaque préméditée contre la Hollande , et une violation de ses droits, nonobstant sa neutralité, par les procédés de la convention nationale concernant la navigation de la rivière de l'Escaut, et Touverture d'un passage à travers cette rivière pour attaquer la citadelle d'Anvers. .
â° L'invasion des Français dans les Pays-Bas.
3"^ L'encouragement donné à la révolte dans d'autres pays, non -seulement par des émissaires envoyés en Angleterre, mais par le décret de la convention nationale du \ 9 novembre, qui fut regardé co/nme contenant une déclaration formelle de l'intention de répandre partout les nouveaux principes de gouvernement adoptés en France , et d'encourager la révolle dans tous les pays, même ceux qui étaient neutres '.
Le 43 janvier 4793, M. de Chauvelin communiqua à. lord Grenville un mémoire, signé par M. Lebrun, ministre des affaires étrangères da la république française , en réponse à- ces accusations. / •
Quant au passage ouvert à travers l'Escaut, il déclarait que c'était une question absolument indiffér^te pour l'Angleterre, de peu d'importance pour la Hollande, et très-importante pour
* Ce décret était conçu en ces termes :
«La Convention nationale déclare qu'elle accordera secours et fraternité à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté; et elle charge le pouvoir exécutif de donner des ordres aux généraux des armées françaises pour secourir les citoyens qui auraient été, ou qui seraient vexés pour la cause de la liberté.
«La Convention nationale ordonne aux généraux des armées françaises de faire imprimer et afficher le présent décret dans tous les lieux où ils porteront les armes de la république. »
les Belges. La France avait déclaré qu'elle était prête à permettre à ces derniers la libre navigation de cette rivière. Le droit pablic ne devait pas être autre chose que Papplication des principes des droits des nations aux circonstances particulières dans lesquelles elles se trouvent les unes envers les autres , de manière que tout traité particulier qui répugnerait à de tels principes ne pourrait être considéré que comme un acte de violence. Le traité r-elatif à l'Escaut avait été conclu sans la participation des Belges. L'empereur, pour s'assurer la possession des Pays-Bas, sacrifia sans scrupule le plus inviolable des droits. La France, engagée dans une guerre avec la maison d'Autriche, la chassa des Pays-Bas, et appela à la liberté ces peuples que la cour de Vienne avait dévoués à l'esclavage. Il s'ensuivit que les Belges rentrèrent dans tous les droits que l'Autriche leur avait enlevés. Le conseil exécutif de la république avait renoncé à toutes cQnquétes, et l'occupation qu'elle avait faite des Pays-Bas ne devait continuer que pendant la guerre et pendant le temps nécessaire pour assurer et consolider la liberté des Belges ; et la France , en les laissant indépendants et heureux, trouverait sa récompense dans leur félicité. Que quand ce but serait accompli, si l'Angleterre et la Hollande attachaient encore .quelque importance à l'ouverture de l'Escaut, cette question pourrait devenir l'objet d'une négociation directe avec la Belgique. Que si les Belges consentaient à se priver eux-mêmes de la libre navigation de cette rivière, la France ne s'y opposerait pas. Elle saurait respecter leur indépendance, même dans leurs erreurs. Quant au décret du \ 9 novembre \ 792, le mémoire déclarait qull n'était applicable que dans le seul cas où la volonté générale d'une nation, clairement et explicitement exprimée, appellerait la nation française à son secours. Que la sédition ne pouvait certainement jamais être confondue avec la volonté générale. Que ces deux idées se repoussaient l'une l'autre, puisque la sédition n'était jamais que le mouvement d'un petit
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nombre contre la volonté d'une nation entière; et que ce mouvement cesserait d'être séditieux du moment que tous les membres de la société se lèveraient -à la fois, soit pour modifier leur gouvernement, soit pour en changer entièrement la forme, soit enfin pour tout autre objet. Les Hollandais assurément n'étaient pas séditieux quand ils prirent la généreuse résolution de secouer le joug de l'Espagne ; et quand la volonté générale de cette nation appela à son secours les autres puissances, on ne fit point un crime à Henri IV et à Elisabeth d'Angleterre de les avoir écoutés.
Lord'Grenville répondit à M. de Ghauvelin, le 18 janvier, en lui déclarant que ses explications n'étaient pas satisfaisantes ; que la France se réservait encore la prétention d'avoir le droit d'annuler les traités et de violer les droits des alliés de l'Angleterre ; qu'elle n'ofirait à ce sujet qu'une négociation illusoire qui était renvoyée, aussi bien que l'évacuation des Pays-Bas par l'armée française, à un temps indéfini, non -seulement relativement à la fin de la guerre, mais aussi quant à la consolidation de ce qu'on appelait la liberté du peuple belge \
Par suite de la mort de Louis XVI, M. de Ghauvelin reçut,, le 24 janvier,, ordre de quitter le royaume.
Le 28 du même mois, la correspondance diplomatique fut communiquée au parlement britannique, avec un message royal demandant une augmentation des forces. Dans les débats qui s'élevèrent à la chambre des communes, le 4 *"' février, au sujet de ce message, M. Pitt déclara que depuis le commencement de la guerre entre la France et les puissances du continent, l'Angleterre s'était tenue dans un état de stricte neutralité; mais que la France n'avait pas rempli les promesses qu'elle avait faites en désavouant tout projet d'agrandissement extérieur, et l'intention qu'on lui prêtait de s'immiscer dans les affaires intérieures des autres nations; qu'elle avait
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conquis la Savoie ^ et qu'elle l'avait annexée à la France; qu'elle montrait l'intention manifeste d'agrandir son territoire de celui de la Belgique ;*qu'elle persistait toujours dans son intention d'ouvrir l'Escaut, quoiqu'elle fût liée par la foi des traités récents et solennels, qu'elle avait signés pour assurer à la Hollande la navigation exclusive de cette rivière. Quand même la France serait la souveraine des Pays-Bas, elle ne pourrait que succéder à tous les droits de la maison d'Autriche, et si elle possédait la. souveraineté avec tous ses avantages, elle devait aussi l'accepter avec tous ses embarras, du nombre desquels se trouvait la fermeture de l'Escaut! Que la France ne pouvait avoir le droit d'annuler les stipulations relatives à l'Escaut, sans avoir aussi le droit d'annuler tous les autres traités faits entre toutes les puissances de* l'Europe, Que l'Angleterre ne consentirait jamais à ce que la France «'arrogeât le pouvoir d'annuler à sa volonté , et sous le prétexte d'un prétendu droit naturel, dont elle se ferait ellemême le juge, le système politique de l'Europe, établi par des traités solennels, et garanti par son consentement et par ce- Jui de toutes les autres puissances. Que si la Hollande n'avait fait aucune, réquisition formelle pour obtenir la protection de l'Angleterre, elle avait pu être influencée par des motifs de politique et de prudence puisés dans la crainte des progrès des armes françaises ; mais que ce n'était pas une raison pour que le gouvernement anglais souffrit que les anciens traités de son allié tussent foulés aux pieds par la France.
Dans la réplique, M. Fox s'attacha aux trois motifs de guerre allégués par les ministres anglais contre la France; savoir : !<* danger de la Hollande, le décret de la Convention nationale du 1 9 novembre , et le danger qui menaçait toute l'Europe provenant du progrès des armes de la France.
Quant à l'ouverture de l'Escaut, l'Angleterre n'était obligée, en vertu de son traité avec la Hollande, à faire respecter les droits de cette puissance que dans le seul cas où son inter-
vention serait réclamée par elle. Il regardait le&explicatiûDS da conseil exécutif du décret du 1 9 novembre comme défectueuses; mais alors la France était en droit de demander quelles seraient les explications que PÂngleterre accepterait comme satisfaisantes. Que l'assurance donnée par la France qu'elle évacuerait la Belgique à la fin de la guerre, ou lorsque les libertés de ce pays seraient solidement établies , était certakieinent insuffisante; mais on devait lui déclarer quelles assurances seraient regardées comme suffisantes ; parce que toute guerre était évidemment idjuste qui. n'annonçait pas- à l'ennemi ja mesure de l'expiation que l'on regarderait comme suffisante pour la prévenir. Que la sécurité de TEurope serait . mieux établie si ' l'on proposait des condition» avant de faire la guerre, qu'en abandonnant tout à la chance incertaine des armes. Il avait ainsi démontré qu'aucun des motifs énoncés n'était suffisamment fondé pour qu'on déclarât la guerre. Que restait-il donc, sinon le gouvernement intérieur de la France, toujours désavoué comme motif déterminant, mais toujours conservé dans l'esprit, et toujours énoncé comme un des griefs dont.oh se plaigçait? La .destruction de c&gouvemement était le' but avoué par les puissances alliées auxquelles. on voulait, associer la nation anglaise; et on ne pourrait pas l'associer de cœur à cette ligue, si son but était un, tandis que celui du gouvernement anglais serait autre. Telle serait la cause réelle de la guerre, s'il devait y avoir guerre. Il pensait que l'état actuel du gouvernement en France était loin d'être un objet d'imitation par les autres nations; mais il maintenait, comme un principe inviolable, que le gouvernement de tout état indépendant devait être réglé par ceux qui devaient y être soumis , et non par une intervention éU*angère« La conduite des Français dans les Pays-Bas était dirigée par les mêmes principes qu'on invoquait pour justifier la guerre proposée. C'était une véritable tyrannie que de donner la liberté par la con-
trainte, et toute tentative d'établir ud système quelconque parmi un peuple par la force devait nécessairement échouer '.
Le même jour où ces débats eurent lieu, la France déclara la guerre à l'Angleterre et à la Hollande. La déclaration fut motivée sur le refus de l'Angleterre de reconnaître la république française, et sur l'allégation qu'elle avait rompu le traité de commerce fait entre les deux pays, et qu'elle avait armé avec l'intention avouée de faire la guerre à la France en se joignant à la coalition continentale.
La guerre, ainsi commencée, fut continuée avec un succès varié des deux côtés , mais sans une définition plus précise de son objet, de la part du gouvernement anglais, jusqu'au débat sur la motion de M. Fox pour la paix, le 17 juin 4793, quand M. Pitt déclara qu'il n'y avait eu aucune intention de s'immiscer dans les affaires intérieures de la France, si l'Angleterre n'avait pas été attaquée. Que ceci était clairement prouvé par le système de neutralité si strictement observé de la part du gouvernement anglais. Mais qu'ayant été attacpié, il n'y avait rien dans les adresses de la chambre au roi, ni dans les déclarations de ses ministres, qui devait les empêcher de ,se prévaloir de l'intervention, si elle devenait nécessaire. Il n'avait pas l'intention de dire que si une sécurité et une réparation suffisantes pour l'Angleterre pouvaient être obtenues sans avoir recours à ce moyen, il n'aurait pas été, dans ce cas, de l'opinion qu'ils devaient s'abstenir de toute intervention, et permettre au gouvernement français de rester même sur le pied actuel. Mais il regardait la possibilité d'obtenir cette sécurité , tant que les mêmes principes qui prévalaient alors continueraient à diriger ce gouvernement, comme étant extrêmement douteuse. Il pensait, assurément, que la meilleure sécurité qu'ils pourraient obtenir serait de mettre
î Parliamentary History of England, vol. XXX, pp. 270 315.
fio à ce système d^anarchie , qui avait amené ces attaques , contre lesquelles il était nécessaire de se mettre en garde : qu'il y avait cependant des degrés et des proportions de sécurité que Ton pouvait obtenir, et avec Iwqucte pn devait rester satisfait; mai»»ils dépendaient des circonstances qui se présenteraient dans la suite, et qui ne pourraient être précisées par aucune définition préalable. Mais que quand ils s'étaient vus attaquer eux-mêmes, et toute FEurope ; quand ils avaient vu un système établi, violant tous les traités, méprisant toutes les obligations, et, sous le nom des droits de rhomme, unissant les principes d'usurpation à l'extérieur avQC la tyrannie et la confusion à l'intérieur, ils jugeraient s'ils devaient rester en sécurité contre les conséquences d'un tel système. Cette sécurité, selon lui, ne pouvait être obtenue que par l'un de ces trois moyens : 1° que ces principes cesseraient de prédominer plus longtemps; 2^ que l'on enseignerait à ceux qui les avaient adoptés, qu'ils étaient impraticables, et qu'ils étaient impuissants à les mettre à exécution; 3^ que l'issue de la guerre serait telle , qu'en affaiblissant la puissance des assaillants, elle augmenterait la force de résistance de l'Angleterre. Que sans cel^ elle pouvait bien avoir un armistice, mais non une paix permanente, et de sécurité solide pour la garantir contre le renouvellement de ces agressions \ Dans les débats de la chambre des communes au sujet de' l'adresse , en janvier 4794, lord Momington (depuis marquis de Wellesley) dans un discours étendu et éloquent, avoua distinctement l'objet de la guerre en ces termes : «Tant que le présent gouvernement, ou tout autre gouvernement jacobin, existerait en France, aucune proposition de paix ne pourrait être faite ni reçue par nous.» Dans sa réplique, M. Fox ne manqua pas de saisir cet aveu comme une preuve d'inconséquence du ministre M. Pitt, qui, dans la session pré-
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cédente, avait déclaré qu'il ne considérait pas l'existence d'an gouvernement désigné sous le nom de jacobin en France comme formant une barrière à la paix; pourvu que les objets qu'on regardait alors comme conditions indispensables, et nommément la sûreté de la Hollande et la navigation exclusive de TEscaut, pussent être assurés. Vattel, que H. Fox reconnut comme l'autorité la plus éminente dans la science sur laquelle il avait écrit, avait posé comme principe que toute nation indépendante avait le droit incontestable de régler sa , propre forme de gouvernement. Il savait bien -qu'on avait prétendu que* des ai^uments pouvaient être tirés des publicistes, à la fois pour et contre le droit international d'intervention, et que l'autorité de ces écrivains avait été niée, même lor3qu'ils défendaient une telle intervention. Mais il regardait les opinions des hommes éminents, formées sans préventions sur des matières qu'ils avaient étudiées avec soin, comme d'une importance considérable. Il regardait ces opinions, formées dans les circonstances leâ plus favorables à la découverte de la vérité , comme étant le résultat de redierches exemptes de tous . préjugés -et le fruit d'une investigation profonde, et par conséquent devant être d'un grand poids pour régler la conduite des nations. Ces écrivains , en posant leurs maximes, n'étaient influencés ni par des préjugés nationaux, ni par des intérêts particuliers; ils raisonnaient sur de grands principes, et avec des vues larges, de l'état des nations; et, en comparant le résultat de leurs propres réflexions avec les leçons enseignées par l'expérience des siècles précédepts, ils établissaient le système qu'ils regardaient comme étant de la plus grande utilité et d'une application universelle.
M. Pitt se plaignit d'avoir été présenté sous un faux jour quant à ses précédentes déclarations concernant l'objet de la guerre. Lorsque la stricte neutralité observée par PAngleterre envers la France fut mentionnée, aucune agression n'avait alors été dirigée par la dernière contre la première puissance.
Lorsque les circonstances furent changées , les mêmes principes ne purent plus être applicpiés. Si une nation étrangère, divisée en deux parties, découvrait des intentions hostiles à regard d'une autre nation, il serait certainement permis à cette autre de diriger tous ses efforts pour les opposer Pune à l'autre ; et si la continuation d'un système particulier était la cause de cette inimitié, une .intervention pour détruire ce système serait à plus forte raison justifiable. Tel était précisément l'état dé la question entre la France et l'Angleterre. Pendant l'année précédente, cette intervention avait été avouée et admise comme un motif légitime d'action, et l'on ne pourrait nier qu'il ne fût applicable lorsqu'une nouvelle scène se présenta, marquée par des événements enoore plus extraordinaires. Les' affaires en étaient venues alors à une telle crise, qu'il n'hésitait pas à déclarer que tant que ce système continuerait, la paix était moins désirable qu'une guerre avec toutes les chances de mauvaise fortune qu'on pourrait imaginer \ Le 26 janvier 1795, M. Grey (depuis Earl Grey ) fit une .proposition à la chambre des communes, pour déclarer que « la chambre devait émettre l'opinion que l'existence de l'état présent du gouvemefnent de la France ne devait pas être alors considéré comme fermant la porte à toutes négociations pour la paix. )) Lorsque M. Grey avait annoncé son intention de faire cette proposition , M. Pitt avait déclaré qu'il était prêt à discuter la question comme elle était posée. Mais dans le cours de la disciission, M. Pitt proposa, comme amendement, «de déclarer la résolution de la chambre de soutenir le roi dans la poursuite d'une guerre juste et nécessaire, et de prier Sa Majesté d'employer les ressources du pays pour poursuivre cette guerre avec vigueur, et d'une manière efficace, jusqu'à ce que la paix pût être établie à des conditions justes et honorables avec un gouvernement en France capable de maintenir
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les relations accoutuniées de la paix et de Tamitié avec les autres nations. »
Pour soutenir cet amendement , il fit observer que la restauration de la monarchie en France sur les anciens principes n'avait jamais été déclarée par Sa Majesté, par les ministres ou par le parlement, comme une condition de paix sine qm non. Il avait été déclaré que le gouvernement anglais n'avait aucun désir de s'immiscer aux aifaires intérieures de la France, et qu'aussi longtemps que ce dernier pays s'était abstenu de s'immiscer aux affaires des autres nations, et jusqu'à ce que les hostilités eussent commencé, l'Angleterre avait adhéré strictement à cette déclaration, et s'était abstenue de toute intervention de cette nature. Quand cette intervention eut lieu, ce qui fut justifié par tous les principes du droit des gens, elle se renferma dans les strictes limites d'intervention absolument nécessaires pour sa propre sécurité et celle de l'Europe. Qu'on avait cherché à donner une fausse interprétation des expressions dont il se servit dans d'autres occasions, au sujet de la restauration de la monarchie en France, qu'il ne regardait aucunement comme un sine qua non au rétablissement de la paix. Et qu'ainsi il ne s'était pas contenté de s'opposer simplement à la résolution proposée à la chambre, mais qu'il avait été conduit dans son amendement à substituer le langage que , suivant son avis , il convenait au parlement de tenir, comme le plus applicable au sujet S
A l'ouverture de la session du parlement anglais, en octobre 4795, le discours du roi annonça « que le trouble et l'anarchie qui avaient régné en France, avaient amené une crise dont il était, quant à présent, impossible de prévoir l'issue; mais qui, selon toutes probabilités humaines, doit produire des conséquences d'une haute importance pour les intérêts de l'Europe.»
Le ministre interpréta cette déclaration comme signifiant,
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que , lorsque la nouvelle eoDStitutioii de la France serait mise en activilé, avec l'assentiment de la nation, de manière à permettre à son pouvoir législatif de parler comme représentant la nation, l'Angleterre devait se tenir prête h négocier avec la France, sans avoir égard à la forme ou à la nature de son gouvernement. En conséquence de cette explication, un message de la couronne fut envoyé à la chambre, le 9 décembre, déclarant «que la crise qui existait au commencement de la session avait amené un état de choses tel que Sa Majesté pourrait se rendre aux dispositions que Pennemi pourrait manifester, à ouvrir une négociation, avec le plus ardent désir d'accélérer son effet le plus complet, et de conclure un traité de paix générale aussitôt qu'il pourrait être effectué à des conditions justes et désirables pour Sa Majesté et pour ses alliés. »
En même temps, la Prusse, l'Espagne et la Hollande s'étaient séparées de la coalition continentale, et avaient fait, chacune séparément , leur paix avec la république française. La première puissance resta neutre ; les deux autres devinrent les alliées de la France. Les traités de Bàle , avec la Prusse et l'Espagne, furent suivis de celui de Campo-Formio avec l'Autriche; et des négociations pour la paix furent enfin ouvertesentre l'Angleterre et la France, d'abord à Paris en 1796, et ensuite à Lille en 1 797. Dans cette dernière négociation la question de l'intervention dans les affaires intérieures de la France fut entièrement écartée, et les discussions roulèrent exclusivement sur la question de déterminer si l'Angleterre rendrait, sans compensation, à la France et à ses alliés , les acquisitions de territoire que l'Angleterre avait faites dans les colonies françaises, hollandaises et espagnoles pendant la guerre.
A l'établissement du consulat en 1799., des ouvertures furent faites de la part de la France, pour rétablir la paix entre les deux pays , dans la lettre si bien connue, adressée par le
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premier consul au roi d'Angleterre. Dans la réponse, envoyée par lord GrenviUe à M. de Talleyrand , le 4 janvier 4S00, et qui rejetait ces ouvertures , il était déclaré que le meilleur et le plus naturel gage de cette sécurité, qui faisait l'objet de la guerre de la part de l'Angleterre , serait la restauration de cette dynastie de princes qui pendant tant de siècles avaient maintenu la. nation française dans un état de prospérité aa dedans et de considération au dehors. Un événement de cette nature écarterait tous les obstacles aux négociations de la paix; il confirmerait à la France la paisible jouissance de son ancien territoire, et donnerait à toutes les autres nations de TËurope cette sécurité que, sans cela, eUes seraient forcée de chercher par d'autres moyens. Mais, quelque désirable que fût un tel événement, aussi bien pour la France que pour le monde entier, ce n'était point à ce mode exclusivement que Sa Majesté Britannique limitait la possibilité d'assurer une paix solide et durable. Elle n'avait pas la prétention de prescrire à la France quelle devait être la forme de son gouvernement, ni dans quelles mains elle devait placer l'autorité nécessaire pour conduire les ailalreà d'une grande et puissante nation. Sa Majesté n'envisageait que la sécurité de ses «états, de ceux de ses alliés, et la sécurité générale de l'Europe.. Quand elle jugerait que cette sécurité pourrait j de quelque manière, être atteinte, soit comme résultant de la situation intérieure de la France, situation qui avait fait naître le danger; soit de toute autre circonstance de quelque nature qu'elle fût, mais propre à obtenir les mêmes résultats, elle s'empres-. serait de. saisir l'occasion de concerter avec ses alliés les moyens d'obtenir une pacification générale et immédiate.
M. de Talleyrand, dans sa réplique à cet office, déclarait que le premier consul ne pouvait douter que Sa Majesté Britannique ne reconnût le droit des nations de choisir la forme de leur gouvernement, puisque c'était d'après l'exercice de ce droit qu'elle portait sa couronne ; mais que le premier con-
sul n'avait pu compreudre comment, à ce principe fondamental, sur lequel reposait l'existence , des sociétés politiques, le ministre anglais pouvait ajouter des insinuations qui tendaient à une intervention directe dans les affaires intérieures de la république, et qui n'étaient pas moins injurieuses pour la France et son gouvernement, que ne seraient, pour l'Angleterre et son roi, une invitation de rétablir le gouverjiement républicain dont l'Angleterre avait adopté les formes au milieu du siècle dernier, ou bien une exhortation à rappeler sur le trône cette famille que sa naissance y avait placée, et qu'une révolution avait forcée d'en descendre. La réplique ajoutait encore que, si à une époque peu éloignée (faisant allusion aux négociations de Paris et de Lille), et quand le système constitutionnel de la république ne présentait ni la force ni la solidité qu'il a à présent, Sa Majesté Britannique se croyait en état d'inviter à une négociation et à des conférences pacifia ques, comment était-il possible qu'elle ne s'empressât pas de renouer les négociations auxquelles la situation présente et réciproque des affaires promettait de rapides progrès ' ?
On pouvait s'attendre à ce qu'une guerre de principes et ^^^ § 4. de passions aussi étendue et aussi opiniâtre que celle qui agi- ^^aïTies tait alors l'Europe, et qui s'étendait même à ses colonies dans *"é"omuon'* le Nouveau-JMonde., amènerait avec elle de grandes entraves ^'^*°^***pour le commerce et l'industrie des nations paisibles qui désiraient garder la •neutralité dans ce terrible conflit. Bientôt après la déclaration de la guerre maritime, l'Angleterre concerta avec ses alliés, la Russie, l'Espagne, la Prusse et l'Autriche, les. moyens de fermer .leurs ports aux vaisseaux français, et de ne pas permettre l'exportation, de ces ports, pour la France, d'aucune munition de guerre, ni munition navale, ni blés, ni grains, ni viande salée, ni d'autres provisions de bouche; et d'employer tous les moyens en leur pouvoir pour
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nuire au commerce de la France , et pour réduire cette puissance par ces moyens à de justes conditions de paix. Les parties contractantes s'engagèrent de réunir tous leurs efforts pour empêcher que, dans cette occasion d'un intérêt commun à tout état civilisé, les autres puissances, qui ne participeraient pas à la guerre, ne donnassent, eu conséquence de lear neutralité, aucune protection quelle qu'elle fût, directe ou indirecte, au commerce ou aux propriétés françaises, soit sur mer, soit dans les ports de la France K
La Convention nationale publia, le 9 mai 4 793 , un décret portant que , puisque le pavillon neutre n'était pas respecté par les ennemis de la France, et que les cargaisons de blé, chargées sur des vaisseaux neutres dirigés vers la France, avaient été saisies par le gouvernement anglais, afin d'exercer contre eux le droit de préemption, les armateurs français étaient autorisés à arrêter et amener dans les ports de la république les vaisseaux neutres chargés, soit de comestibles appartenants à des neutres et destinés à des ports ennemis, soit de marchandises appartenantes aux ennemis, les premiers pour être remboursés sur le pied de leur valeur dans le lieu où ils étaient destinés, et les secondes pour être confisquées comme de bonne prise. Dans tous les cas, les navires neutres devaient être relâchés du moment où le déchargement de leurs cargaisons aurait été effectué, avec le payement du fret, et une juste indemnité pour leur détention. Ce décret devait cesser d'avoir son effet, aussitôt que les puissances auraient déclaré libres, quoique destinés pour les ports de la république, les comestibles appartenants aux neutres , et les marchandises appartenantes aux Français et chargées à bord des.navires
' Martens, Recueil des traités, vol. V, pp. 441—477, 486-489. * Code de prises, vol. If, pp. 136— UO. Ed. Guichard, Thermdor an VIIL
Le 8 juin 4793, de nouvelles Instruotious fareut données § h.
, . . • Ordres dti
aux armateurs anglais, les autorisant : 'conseil angiau
° ' du 8 juin et
4° A se saisir de tous vaisseaux chargés de blé ou. de fa- ^lu e no^Tembre «rine, destinés pour un port de la France, ou pour tout port occupé par les armées françaises, et de les envoyer dans un port anglais , afin d'assujettir leurs cargaisons au droit de préemption.
2^ De se saisir de tous vaisseaux que Ton trouverait es* sayant d'entrer dans un port bloque, et de les envoyer dans un port anglais, avec leurs cargaisons, pour y subir la confiscation comme de bonne prise, excepté les vaisseaux du Danemark et de la Suède, que Ton empêcherait d'entrer à la première tentative , mais qui à la seconde seraient envoyés dans un port anglais pour y être confisqués comme de bonne prise.
3° Lorsque les vaisseaux neutres, destinés pour les ports bloqués , prouveraient par leurs papiers qu'ils sont sortis des ports de leur pays respectif avant que la déclaration du blocus y fût connue, le blocus devait leur être notifié, et ils ne devaient point être capturés , à moins qu'ils ne persistassent dans leur tentative d'entrer dans les ports bloqués; dans ce cas ils étaient soumis à la confiscation, aussi bien que tous les vaisseaux qui auraient fait voile vers ces ports après que le blocus aurait été connu dans les pays d'où ils venaient, comme aussi les vaisseaux qui pendant leur voyage auraient été instruits du blocus d'une manière quelconque, et qui persisteraient néanmoins à entrer dans les ports bloqués.
Le 6 novembre 4793, de nouvelles instructions parurent, ordonnant aux armateurs anglais d'envoyer dans un port d'Angleterre tous les vaisseaux chargés des produits des colonies appartenants à la France , ou transportant des provisions, ou autres secours, destinés à l'approvisionnement de ces colonies.
Cet ordre ressuscitait la règle de la guerre de 17&6, relative au commerce des colonies ennemies, que, comme nous
l'avons .déjà dit, on avait laissé dormir pendant la guerre de 'l'indépendance de rAmérique du Nord. Elle fut de nouveau modifiée par des instructions données le 8 janvier 4794 , qui autorisaient les armateurs anglais à capturer :
4 ^ Tous les vaisseaux , avec leurs cargaisons , venant des colonies françaises aux Antilles , et destinés à' un port de TEurope.
%^ Tous les vaisseaux chargés des produits desdites colonies et appartenants à des sujets français, à quelque port qu'ils fussent destinés.
3" Tous les vaisseaux que l'on trouverait faisant teûtative d'entrer dans un port de ces colonies bloqué par l'Angletçrre ou ses alliés.
4° Tous les vaisseaux chargés de munitions militaires ou navales, et destinés à un port desdites colonieâ, pour être jugés avec leurs cargaisons selon le droit des gens.
Les puissances maritimes, dont la navigation et le commerce étaient principalement froissés par ces mesures , furent la Suède, le Danemark et les États-Unis d'Amérique.
La mort de Gustave III, eu mars 4792, priva la coalition contre la France d'un de ses chefs les plus chevaleresques, sinon le plus habile; et la Suède revint, «ou4S l'administratioii du régent, le duc de Sudermanie, à sa position naturelle de . puissance paisible et neutre.
Le Danemark , guidé par les conseils sages et prudents de son grand homme d'état, le comte André de Bernstorff, adhéra encore à cette politique pacifique, qu'elle avait suivie dans les trois dernières guerres maritimes de 4740, 4756 et 4778.
Les cours de Londres, de Saint-Pétersbourg et de Berlin firent des représentations à celles de Stockholm et de Copenhague, justifiant les mesures extraordinaires adoptées par les puissances belligérantes, par le caractère exceptionnel de la guerre qui permettait de s'écarter des maximes ordinaires du droit international. Dans la note présentée par le ministre
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anglais à Ck>penhague, M. Hailes, au comte de Bernstorff, on disait qu'un des moyens les plus efficaces pour réduire la France à de justes conditions de paix, était de i'empècher de remédier, par des importations, à la disette naturellement résultant de ce qu'eOe avait, fait pour armer contre les autres gouvernements, et contre la tranquillité générale de TEurope, toute la classe laborieuse de Ja nation française. C'était un principe reconnu par tous les pubiicistes^ que ces importatations peuvent être légalement empêchées, quand on espère pouvoir réduire son ennemi par la famine. 'Elles peuvent rétre, bien plus encore, quand la détresser de cet ennemi n'est occasionnée que par les moyens dont il s'est servi pour nous nuire; et il était incontestable que ce cas, d'un genre absolument nouveau, ne pouvait être jugé d'après des principes et des règles établies pour les cas des guerres poursuivies selon l'usage ordinaire des souverains européens.
Le comte de Bernstorff, dans sa réponse à cette note datée du 28 juillet 4793, contestait le principe, que le caractère extraordinaire de la guerre faite au gouvernement révolutionnaire établi en France pût changer le droit des gens, c'est-àdire Tobligatiou des traités pour les neutres; ou que les concessions réciproques pussent élre considérées comme des faveurs ou des privilèges ; ou que deux ou plusieurs puissances beUigérantes pussent faire entre elles des arrangements, aux dépens d'une troisième puissance neutre , afin de jeter sur cette dernière une part du fardeau ordinaire d'un état de guerre. Le Danemark, comme puissance neutre, protesta contre cet ordre du conseil anglais du 8 juin, comme une infraction manifeste des traités entre elle et l'Angleterre , qui déclaraient expressément que les blés, et autres munitions de bouche, ne pouvaient pas être considérés comme contrebande de guerre. Cet ordre ne pouvait non plus se concilier avec les principes du droit des gens universel. Une puissance neutre remplissait ses devoirs en ne s'écartant jamais, ni de l'im.
partialité la plus stricte, m du sens avoué des traités. Les cas où sa neutralité deviendrait plus utile à une des parties belligérantes, ne la regardaient pas. Cela pourrait dépendre des circonstances variables du moment; les pertes et les avantages se compensaient dans la suite du temps. Aussi longtemps que le commerce en comestibles avec la' France était limité à des spéculations particulières , il devait être regardé comme un commerce innocent, même si le gouvernement était racheleur. sauf le cas des contrats dérogeant à des traités spéciaux \
La note présentée par le ministre de Russie à Copenhague, M. de Krudener, le 10 août 1793, annonçait que Pimpératrice Catherine avait équipé une flotte, pour croiser dans la mer Baltique et dans la mer du Nord, afin d'intercepter la navigation et le commerce des rebelles français, et de protéger les côtes contre leurs pirateries et leurs brigandages, avec ordre de saisir tous vaisseaux sous le soi-disant pavillon national français, ou sous tout autre qu'ils oseraient arborer, et d'arrêter dans sa route tout bâtiment neutre chargé pour les ports de France, Pobligeant de rebrousser chemin ou de gagner quelque port neutre. Qu'après toutes les preuves que Sa Majesté Impériale avait données de ses soins généreux et désintéressés pour assurer les droits des neutres en temps de guerre , elle ne pouvait point être soupçonnée de vouloir déroger à ce système bienfaisant et salutaire, attendu qu'il n'était nullement applicable à la circonstance présente. Pour démontrer cette assertion, il suffisait de dire que les usurpateurs du gouvernement en France, après avoir tout bouleversé chez eux, après avoir trempé leurs mains parricides dans le sang de leur roi, s'étaient déclarés par un décret solennel les amis et les protecteurs de tous ceux qui oseraient entreprendre des attentats et des crimes semblables aux leurs dans les autres états, et leur avaient non-seulement promis toute assis-
* Martens, Causes célèbres du droit des gens, voJ. ÏI, pp. 337—353.
(ance, mais ils avaient en effet attaqué à main armée la plupart des puissances qui les avoisînent. Par cela même ils s'étaient constitués en état de guerre vis-à-vis de toutes les puissances que TËurope renferme ; et dès lors, la neutralité ne pouvait avoir lieu là où la prudence obligeait de dissimuler le parti que Tintérét général dictait. S'il y avait des puissances auxquelles leur situation ne permettait pas de faire cause commune contre Tennemi de la sûreté des nations , il était jusle qu'elles y concourussent par d'autres moyens qui étaient en leur pouvoir, et nommément par celui de l'interruption de tout commerce et de toute communication avec les perturbateurs du repos f)ublic. Le cabjnet russe proposa donc à celui du Danemark de refuser l'escorte à tous les vaisseaux destinés pour la France, et d'ordonner à tous les vaisseaux danois de se soumettre à la visite par les vaisseaux de guerre' de Id Russie.
En réponse a cette proposition, le comte de Bernstorff disait que le Danemark était déterminé à ne point protéger par des convois les vaisseaux danois destinés pour la France, et qu'il ne réclamait pas lé droit de porter des munitions navales dons ce pays ; que le commerce de grains-, limité comme il l'était alors, était un objet presque nul pour la cause que Sa Majesté Impériale avait embrassée, mais qu'il ne l'était pas pour le Danemark , puisque le sacrifice de ses droits , de son indépendance et de ses traités y était attaché ; qde Sa Majesté Danoise ne se permettrait pas cependant d'entrer dans une discussion formelle à cet égard, Sa Majesté Impériale ayant refusé le seul juge qu'elle pût reconnaître ,7e droit des gens universel et particulier; que ne pouvant par conséquent plus en appeler à celui-ci, elle ne voulait en appeler qu'à l'équité et à l'amitié de Sa Majesté Impériale, cimentées par tant d'années et par des preuves réciproques ; ce qu'elle faisait avec d'autant plus de confiance qu'elle croyait lui avoir donné une preuve bien forte et décisive de la sienne, en no faisant
pas usage de son droit incootestable , de réclamer pour la liberté de la navigation 1*appui qui lui était dû par les traités les plus solennels, et qui lui avait été proposé par Sa Majesté Impériale elle-même.
' La Suède considérait Perdre du conseil anglais du 8 juin 4 793 sous un point de vue plus favorable , parce qu'elle avait stipulé par son traité de commerce avec FAngleterre, en 4661, de considérer les munitions de bouche- comme contrebande. L'ordre du conseil , qui les soumettait simplement à Pexercice du droit de préemption , était regardé par elle *oomme qd adoucissement à la rigueur de la règle de conâscation qui pourrait être strictement' appliquée au eofnmerce suédois. Cette circonstance ne Ta pas empêché cependant de se joindre au Danemark jdan^ la convention signée h Copenhague le 27 mars 1794, pour la protection du commerce neutre des deux nations. Par cette convention, les deux souverains déclaraient leur intention de conserver la phis parfaite neutralité pédant la guerre,- ne réclamant aucun autre privilège commercial que ceux qui étaient stipulés dans leurs traités respectifs avec les puissances belligérantes , oii , dans les cas non prévus par les traités, les droits qui étaient fondus dans la loi universelle des gens:. Il avait .été ^ussi pourva à la formation d^e escadre combinée qui devait stationner dans le 9and, mais qui ne pouvait assurément préserver, le commerce du Danemark et de la Suède des vexations dans les mers plus
L'ordre du conseil anglais du 8 juin 1793, était particulièrement nuisible aux États-Unis d'Amérique, parce qu'il restreignait une branche très-importante de leur commerce accoutumé des productions de leur pays. Dans les instructions données au ministre américain à Londres, en date du 1 septembre 1793, par M. Jefferson, alors secrétaire d'état pour les
' Mabtïns, Causes célèbres du droit des gens, vol II, PP- 354—3^^
affaires étrangères, il était dit que la raisou et Tusage avaient établi que quand deux nations se font la guerre ^ntre elles, les autres nations qui préfèrent rester en paix conservent leur droit naturel de continuer leur agriculture, leurs manufactures et leurs occupations habituelles; de transporter les pro^ duits de leur industrie cpmoie de coutume, pour faire des échanges avec toutes les nations neutres ou belligérantes; d'aller et de venir librement sans qu'on puisse les molçster; en un mot^ que la guerre qui avait lieu entre les autres états gérait pour eux comme si elle n'existait pas. Les nations neutres s'^ts\jent soumises à. deux restrictions à oe droit naturel, c'est-à-dire celle de ne point fournir à l'une des parties les choses nécessaires à la guerre , de nature à faire du tort à i'ai|tre^ et de ne riea envoyer à une place bloquée par son , ennemi. La liste de ces objets qui pourraient être regardés comme contrebande de guerre, avait été si bien définie dans des traités, qu'il ne pouvait guère y avoir de doutes sur cette question. Le blé et la farine n'avaient jamais été compris dans cette énur^éraUon, et»oonséqu€fmmeiit ils demeuraient des articles de libre commerce. Une culture qui<) comme celle ^e lu terre, donnait du travail à une si grande. partie du genre humain, ne pouvait jamais être suspendue, lorsque deux Jiatiens quelconques s'avisaient de se faire la guerre. L'état de guerre alors existant ne donnait aucun droit légitime à l'une des puissances belligérantes d'interrompre l^agriculture des États-Unis, ou l'échange paisible de leurs productions avec les auties nations. Si une nation quelconque avait le droit de fermer à leurs productions tous les ports de la terre, excepté les siens et ceux de ses amis, elle pourrait aussi fermer ceuxlà, et empêcher ainsi l'exportation de tous ses produits \
Dans le traité de commerce et de navigation conclu entre l'Angleterre et les États-Unis, Tannée 4794, il fut stipulé (ar-
^ American State Papers, vol. I, p. 394.
iicle 48) que sous la dénomination de contrebande oo devait comprendre les munitions militaires et navales, «excepté le fer brut,, et les planches de sapin. » L'article continue à stipuler qu'en « considération de la difficulté de s'accorder à préciser les cas dans lesquels les munitions de bouche, et autres objets qui ne sont pas généralement de contrebande, peuvent être regarcjés comme tels, il fallait prévenir les inconvénients et malentendus qui pourraient naître de cette source; qu'ainsi il était convenu que, lorsque lesdits objets deviendront contrebande suivant le droit des gens existant, et seront pour cette raison saisis, ils ne seront pas confisqués, mais les propriétaires recevront une juste et prompte indemnité, elles armateurs, ou, à leur défaut, le gouveméknent en vertu de l'autorité duquel ils agissent, payeront aux maîtres pu propriétaires desdits navires la valeur entière de ces marchandises , avec un profit de marchand raisonnable , et le montant du fret, et une indemnité pour la détention des navii'es. »
L'ordre du conseil du 8 juin 17^3 iivait été révoqué avant la signature de ce traité; mais, avant de le ratifier,, le gouvernement anglaisait paraître, au mois d'avril 17^5, un nouvel ordre du conseiJ, donnant pour instruction aux croiseurs d'ar^ rêter tous les vaisseaux chargés, en tout ou en partie, de blé ou de farine et d'autres munitions de bouche destinés pour un port français quelconque, de les envoyer dans un port d'Angleterre , afin que les cargaisons pussent être achetées pour le compte du gouvernement anglais.
Ce dernier ordre fut révoqué plus tard , et la question de sa légalité devfnt le sujet d'une discussion devant une commission mixte, constituée par le traité pour décider sur les réclamations des citoyens des États-Unis, par suite de captures et confiscations irrégulières ou illégales de leurs proprietés sous l'autorité du gouvernement anglais. L'ordre du conseil fut justifié par deux motifs :
* Martens, Recueil, vol. V, p. 674.
V^ Que Tordre fut publié lorsqu'il y avait une perspective de réduire par la famine Pennemi à des conditions, et que dans un tel état de choses les comestibles destinés pour les ports de l'ennemi deviennent de contrebande ou de quasi^ contrebande; que le gouvernement anglais était ainsi autorisé à les saisir, sous la condition de payer le prix de facture, un profit marchand raisonnable, le fret, et une juste indemnité pour la détention du navire.
%^ Que lH)rdre était justifié par la nécessité, la nation anglaise étant en ce moment menacée de la disette.
La première *de ces .propositions s'appqyaittion-seulement sur .le droit général des gens, mais aussi sur l'article indiqué ci-dessus du traité entre l'Angleterre et les États-Unis.
La preuve de Tekistence de ce prétendu* principe du droit des gens était tirée principalement du- passage suivant de Vattel : a Les choses qui sont d'un usage particulier pour la guerre, et dont on empêche le transport chez l'ennemi, s'appellent marchandise de contrebande. Tels sont les armes, les munitions de guerre ^ les bois , et tout ce qui sert à la construction et à l'armement des vaisseaux de guerre, les chevaux,- et. les vivres môme, en certaines occasions où l'on espère de réduire l'ennemi par la faim \ »
En réponse à cette citation, il fut dit qu'il suffisait d*énoncer que cette citation était équivoque et indéfinie , l'auteur n'indi^ quant pas quelles sont les circonstances dans lesquelles on peut soutenir qi/U y a des espérances de réduire V ennemi par la. famine. Que ce n'était pas contredire l'autorité de Vattel que d'affirmer que ces espérances devaient être fondées sur une chance ordinaire et palpable d'effectuer la réduction de l'enneroi, par cette mesure rigoureuse de guerre, et que de telles chances ne sont point admises par le droit des gens, excepté dans certains cas définis, tel qu'un siège, un blocus
' Vattel, Droit des gens, lib. III, chap. 7, § M2.
OU l'investissement d'une place particulière. Cette réponse paraîtrait encore plus satisfaisante en comparant le passage indiqué ci-dessus avec les opinions plus précises des autres écrivains respectables *sur le droit international, au moyen desquels on pourrait découvrir ce que Yattel ne prétend pas expliquer, c'est-à-dire la combinaison des circonstances auxquelles son principe est applicable ou. susceptible d'être appliqué.
Mais il -n'y avait aucune nécessité de s'en rapporter entièrement à cetfe réponse,, puisque Vattel pouvait fournir Juiméme un commentaire assez «précis ^ur le texte vague qu'il avait foucni. Le seul exemple donné par ce publiciste de l'application de son principe général fut celui qu'il avait tiré de Plularque, et qui était également cité par Grotius. «Démétrius, - comme dit Grotius , -tenait l'Attique par l'épée. Il avait pris la ville de Rhamnus dans l'intention de causer une famine dans Athènes, et il avait presque accompli son dessein, quand ud vaisseau chargé de comestibles essaya de secourir la .ville.» Vattel parle de «cela comme d'un cas dans Jequel les comestibles étaient de contrebande (sect. 17)j et quoiqu'il ne fasse pas usage de cet exemple- dans l'intention de rendre, plus spé- . cifique le passage cité ci-dessus ; cependant, comme il n!en mentionne pas d'autres auxquels il puisse s'en rapporter, il est tout à fait évident qu'il n'avait pas l'intention de pousser la doctrine de contrebande spéciale plus loin que cet exemple ne le permettait.
Il fallait aussi observer que dans la section 113, il établie expressément que toutes les marchandises de contrebande doivent être confisquées, y comprenant comme de raison celles qui appartiennent à cette catégorie selon les circonstances dont il avait parlé à la fin de la section 112. Mais personne ne prétendait que l'Angleterre pouvait avoir confisqué de plein droit les cargaisons saisies d'après l'ordre de 1795; et néanmoins si les saisies faites d'après cet ordre tombaient dans
les limites de la règle posée parVattel, la confiscation des cargaisons saisies aurait été justifiable. Il avait été longtemps étabH que toutes les marchandises de contrebande sont sujettes" à la confiscation par le droit des gens, soit qu'elles fussent de contrebande de. leur nature, soit qu'elles le devinssent par les circonstances ; et même dans les premiers temps, où cette règle n'était pas si bien établie, nous trouvons que les nations qui cherchaient une exemption de confiscation n'ont jamais prétendu s'appuyer sur des'raisons spécialement applicables à aucune description particulière de contrebande, mais sur des raisons générales qui embrassaient tous les cas de contrebande, de quelque* nature qu'elle fût. Comme il était donc admis que les cargaisons en question n'étaient pas sujettes à la confiscation, 'comme coiSlrebande, if «était manifeste, que la circonstance qui donna naissance à cet ordre du conseil ne pouvait pas avoir été telle que Vattel l'avait en vue, ouy en d'autres termes, que les cargaisons n'étaient pas devenues du tout contrebande, dans le sens vrai de son principe, ou de tout autre principe, reconnu dans le droit général des.
L'autorité de Grotius'fut aussi citée à l'appui de cette proposition, et la même réponse lui fut donnée que dans' les observations que nous avons déjà faites sur la doctrine de contrebande *.
On ajouta que dans son troisième livre (chapitre 7, sect. 4), en récapitulant; ce qu'il avait dit précédemment sur ce sujet, Grotius explique sa doctrine de nécessité , et confirme trèsexplicitement l'interprétation qu'on avait donnée aux textes déjà cités. Rutherforth, dans son commentaire sur Grotius (lib.m, chap. 1, sectV), expliquait aussi ce qu'il y dit du droit de saisir les comestibles pour la raison de nécessité, et il supposait que son intention était que la saisie ne pouvait être
' Voypz première période, § U
justifiable sous ce point de vue, « à moins que i^exigence des affaires ne fût telle que nous ne puissions pas faire autrement '.»
Bynkershoek aussi limitait le droit de saisir les marchaDdises qui ne sont pas généralement contrebande de guerre, et entre autres les munitions de bouche, aux cas mentionués ci-dessus *.
• 11 paraissait donc, qu'en tant que l'autorité des pubiicistes puisse influencer la question, l'ordre du conseil de 1795 ne pouvait s'appuyer sur aucune juste notion de contrebande, et sous ce point de vue il ne pouvait pas non plus être justiBé par. la raison ou l'usage approuvé' des nations.
Si le simple espoir, quelque peu fondé qu'il fût en appa- .rence, de nuire à son ennetni, ou de le réduire en interdisant au port non assiégé ou bloqué le commerce des neutres quant aux articles de provisions ( qui en elles-mêmes ne sont pas plus de contrebande que les marchandises ordinaires), autorisait cette interruption de commerce, il s'ensuivrait qu'une ^puissance belligérante pourrait en. tout temps empêcher, sans siège ou blocus, tout commerce avec son ennemi; puisqu'il y a en tout temps raison 'de croire qtfune nation, n'ayant que peiî ou point de vaisseaux marchands, pourrait être tellement affaiblie , les autres nations étant empêchées de commercer avec elle, qu'une telle interdiction pourrait devenir un moyen puissant de la réduire aux extrémités. Le principe était si vaste dans sa nature, que sous ce rapport il était incapable de recevoir aucune limitation. Il n'y avait pas de distinction solide, en envisageant ainsi le principe, entre les provisions et beaucoup d'autres articles. Les hommes devaient être hcibillés aussi bien que nourris , et souvent la privation des objets de simple commodité est vivement sentie par ceux auxquels rhabitude en a fait une nécessité. Une nation doit étreafl
* RuTHERFORTH, InstUutes, vol. Il, b — 2, chap. IX, § IH.
* BTNKRRsrioEK, Q. J. puhL, lib. I, cap. 9.
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et appauvrie à mesure qu'elle est privée de son commerce accoutumé avec les autres états, et s'il est permis à une puis* sance belligérante de violer la liberté du commerce neutre à regard de tout article qui n'est pas de contrebande en soi, dans Tespérance de nuire à son ennemi, ou de Tamener à des conditions par la saisie de cet article et de Pempécher d*arri-> ver dans ses ports; pourquoi, dans le même désir de nuire, ne pourrait-elle pas couper, autant que possible, par des captures, toute communication avec l'ennemi, et ainsi abattre à la fois son pouvoir et ses ressources?
Quant au IS*"^ article du traité de 4794 entre les États- Unis et l'Angleterre , il avait évidemment laissé la question dans l'état où il l'avait trouvée : les deux parties contractantes ne pouvant s'accorder sur une déânition des cas où les provisions et les articles qui ne sont généralement pas de contrebande peuvent être regardés comme tels (le gouvernement américain voulant limiter ce principe aux seuls objets destinés aux places assiégées, bloquées ou investies , tandis que le gouvernement anglais maintenait qu'il fallait l'étendre à tous les cas où l'on peut espérer de réduire l'ennemi par la famine), ces deux parties s'entendirent pour stipuler « que lorsque lesdits objets deviennent de contrebande suivant le droit des gens, et sont pour cette raison saisis, ils ne seront paâ confis^ qués,» mais que les propriétaires seront complètement indemnisés de la manière prévue dans ledit article. Quand le droit des gens, existant à l'époque où le cas se présente, prononce que les articles sont de contrebande, ils peuvent être saisis pour cette raison; autrement ils ne peuvent pas être saisis. De cette manière chaque partie eut la liberté de décider si le droit des gens dans ce cas se prononçait pour la contrebande ou contre , et aucun des deux n'était obligé de subir le jugement de l'autre. Si l'une des parties, sous le faux prétexte d'être autorisée par le droit des gens, faisait une
saisie y'i'dutre avait toute liberté de la contester, d^en appeler à ce droit des gens, et, s'il le trouvait convenable, d'avoir recours aux représailles et à la guerre.
Quant au second prétexte dont on cherchait à se prévaloir pour justifier Tordre du conseil, c'est-à-dire la nécessUé, TÂogleterre étant alors menacée d'une disette, comme on prétendait, il fut répondu qu'on ne niait pas qu'une nécessité extrême pût justifier une telle mesure; il s'agissait seulement de déterminer si cette nécessité existait réellement, et sous quelles conditions le droit qu'elle donnait pourrait être exercé.
Grotius et les autres publicistes étaient d'accord pour déclarer qu'il était indispensable que la nécessité fût réelle et pressante, et qu'alors même elle ne donne pas le droit de s'approprier les biens des autres, tant que tous les autres moyens d'y pourvoir n'ont pas été essayés et trouvés insuffisants. 11 ne pourrait être douteux qu'il y avait d'autres moyens d'éloigner le malheur dont l'Angleterre était menacée. L'offre d'un marché avantageux dans les divers ports du royaume aurait dû être un moyen efficace pour y attirer les produits des nations étrangères. Les négociants n'ont pas besoin d'être contraints d'entrer dans un commerce profitable; ils savent diriger leurs expéditions où l'intérêt les attire; ei si cet attrait leur est présenté à temps, ils ne manqueront pas de s'y rendre. Mais aussi longtemps qae les prix des graius sur les marchés d'Angleterre étaient inférieurs a ceux offerts dans les ports de son ennemi , pouvait-on s'étonner que les neutres cherchassent de préférence les derniers? Pouvait-o" dire qu'elle fût autorisée sur la seule crainte de disette nou réalisée à avoir recours au moyen violent de se saisir des provisions appartenant aux neutres? Après que cet ordre fut publié et exécuté , le gouvernement anglais a eu recours au moyen qu'il aurait dû employer auparavant : il a offert des primes pour encourager l'importation des marchandises dont
il avait besoin. La conséquence en fuC que les neutres sont arrivés avec des cargaisons de blés au point que les marchés furent bientôt surchargés.
Sur ces considérants, une indemnité complète fut accordée par les commissaires nommés, d'après l'article 7 du traité de 1794, aux propriétaires des vaisseaux et des cargaisons saisis en vertu de Tordre du conseil, tant pour la perte du marché que pour les autres suites de la détention \
Nous avons déjà vu que les États-Unis, par leur traité de ^ § o
' ^ ' "^ Discussion
1 778 avec la France , avaient adopté le principe de vaisseaux ^J^^H^^l^^^ libres, marchandises libres. Au commencement de la guerre et"fiîJç*j|Ji maritime en 1793, M. Genêt, Tenvoyé de la république fran- ^a lltS^iU çaise , se plaignit auprès du gouvernement américain de ce ^ libres?"^ que des marchandises appartenantes aux Français eussent été libres. saisies à bord des vaissaUx américains par des croiseurs anglais. Dans sa réponse à cette réclamation, M. Jefferson, secrétaire d'état pour les affaires étrangères , posait en principe que, d'après le droit des gens universel, les marchandises d'un ami, trouvées à bord du vaisseau d'un ennemi, sont libres , et les marchandises tf un ennemi à bord d'un vaisseau ami, sont de bonne prise. D'après ce principe, il supposait que les croiseurs anglais avaient arrêté les propriétés des citoyens français trouvées à bord des vaisseaux américains dans les cas précités, et il avoua ne pas connaître de principe d'après lequel on pourrait réclamer contre cette saisie. Il était vrai que plusieurs nations , désirant éviter les inconvénients de soumettre leurs vaisseaux à être arrêtés en mer, visités, et amenés dans les ports étrangers pour y être jugés, sous prétexte qu'ils étaient chargés de marchandises ennemies, avaient, dans quelques occasions, introduit par des traités spéciaux un autre principe entre eux, c'est-à-dire que les vais- .
^ Conclusions de M. W. Pinkney, un des commissaires de la commission mixte constituée par le traité de n94, dans le cas du navire américain ie Neptunk, M. S. pênes me.
seaux ennemis rendraient leurs cargaisons ennemies^ elles vaisseaux amis rendraient leurs cargaisons amies; principe beaucoup moins embarrassant pour le commerce, et également avantageux à toutes les parties pour le gain et pour la perte. Mais ceci était tout à fait Feffet de traités particuliers, modi- 6ant dans ces cas spéciaux le principe général du droit des gens, et n'étant applicable qu'entre nations qui avaient cousenti à cette modification. L'Angleterre avait en général adhéré au principe rigoureux, n'ayant pas accordé, autant qu'on pouvait s'en souvenir , la modification de permettre la propriété des marchandises de snivre celle du vaisseau, le seul exemple excepté de son traité avec la France \ Les États-Unis avaieui adopté cette modification dans leurs traités avec la France, la Hollande, et la Prusse; et par conséquent, quant à ces puissances , les vaisseaux américains couvraient les marchandises de leurs ennemis , tandis que les Américains perdaient leurs propres marchandises à bord des vaisseaux de ces ennemis. Avec l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal, et l'Autriche , ils n'avaient pas de convention à opposer à ce que ces quatre puissances agissent d'après le droit des gens commun, eu considérant les marchandises ennemies comme de bonne prise même à bord des vaisseaux d'un ami. Et il ne paraissait pas que la France souffrît de cet état de choses, puisque si d'uu côté elle perdait ses propres marchandises à bord des vaisseaux américains , quand elles y étaient saisies par l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal, ou l'Autriche; de Tautre elle gagnait les marchandises américaines trouvées a bord des vaisseaux de l'Angleterre, de l'Espagne, du Portugal, de l'Au-
* M. Jeiferson a été induit en erreur dans cette assertion , puisqu'il y avait au moins deux autres traités de TAngleterre en vigueur, quand il écrivait, par lesquels cette puissance avait concède la maxime de vaisseaux libres, marchandises libres, celui de <654 avec le Portugal, et celui de ^674 avec la Hollande. (Voyez première période, §14.)
triche, de ia Hollande, et de la Prusse; et il pouvait ^re affirmé avec certitude que les Américains avaient plus de. marchandises embarquées à bord des vaisseaux de ces six puissances, que la France n'en avait sur leurs vaisseaux; et que par conséquent la France gagnait et rAmérique perdait par le principe de leur traité. En efifet les Américains perdaient de tous les côtés par Papplication du principe : quand il était appliqué en leur faveur, c^était pour sauver les marchandises de leurs amis; quand il opérait contre eux, c'était pour perdre leurs propres marchandises ; et ils devaient continuer de perdre de cette manière aussi longtemps que la règle n'aurait pas été généralement établie. Quand ils auraient réussi à l'établir avec toutes les nattons , ils ne perdraient ni ne gagnerait, mais ils seraient moins exposés à des visites vexatoires en mer. Ils faisaient des efforts pour arriver à cet état de choses, mais ce résultat dépendait de la volonté des autres nations aussi bien que de leur propre volonté ; ils ne pourraient l'atteindre qu'au moment où ces autres nations seraient prêtes à y concourir \
Par le traité de 4794 entre l'Angleterre et les États-Unis, art. 1 7, il fut stipulé « que dans tous les cas où des vaisseaux seront saisis ou détenus sur le juste soupçon d'avoir à bord des propri^s de l'ennemi, ou de transporter à l'ennemi des articles de contrebande, lesdits vaisseaux seront conduits au port le plus proche, ou le plus commode, et si on trouve sur ces vaisseaux des propriétés ennemies , la partie de la cargaison qui appartient à l'ennemi sera déclarée de bonne prise, le vaisseau sera relâché, et il lui sera permis de continuer son voyage avec le reste de sa cargaison '. y>
Le gouvernement français se plaignait, non -seulement, comme nous avons vu, que les marchandises de ses citoyens fussent enlevées des vaisseaux américains sans opposition de
* American State Papers, vol. I, p. U4. » Elliot's Diplomatie Code, vol. I, p. 254.
la part du gouvernement américain ; mais aussi que ce dernier eût, par son traité avec l'Angleterre , violé ses engagements antérieurs avec la France, d'après lesquels les principes de la neutralité armée de 4780 étaient reconnus.
A cette dernière allégation, il fot répondu de la part du gouvernement américain, qu'à l'époque de la signature du traité de 1778 la neutralité armée n'était pas encore formée, et que par conséquent l'état des choses sur lequel ce traité devait opérer ne pouvait être réglé que par le droit des gens préexistant, et indépendamment des principes de la neutralité armée. D'après ce droit préexistant, les vaisseaux libres ne rendaient pas les marchandises libres, et les vaisseaux ennemis ne rendaient pas les marchandises ennemies. La stipulation donc, contenue dans le traité de 1778 , formait une exception à une règle générale, encore obligatoire dans tous les cas où elle n'était pas modiOée par des conventions particulières. Si le traité entre l'Angleterre et les États*Unis n'avait jamais été conclu, ou si ce traité n'eût contenu aucune stipulation applicable à cette matière, le droit des états belligérants n'en aurait pas moins existé. Le traité n'a pas établi un nouveau droit, il a seulement modifié et réglé l'exercice d'un droit déjà existant. Le désir d'établir le nouveau principe d'une manière universelle n'était senti plus vivement par aucune autre nation qu'il ne l'était par les États-Unis. Ces derniers ne perdaient pas de vue cet objet, et ils le poursuivraient par les moyens qu'ils jugeraient les plus convenables. Mais le désir d'établir un principe ne doit pas être confondu avec l'assertion que ce principe était déjà établi; et ils n'avaient jamais imaginé qu'ils devaient chercher à l'établir par la force, contre le gré de quelques-unes des puissances maritimes. Ils armeraient seulement pour défendre leurs propres droits : ni leur politique ni leur intérêt ne leur permettraient d'armer pour contraindre les autres à céder les leurs \
' Lettre des envoyés américains à Paris, MM. Marshall, Pinkney,
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Le Directoire exécutif publia, le SI mars 4796 (12 uivose do V), un arrêté par lequel il déclara que les États-Ums, par leur traité de 4794 avec l'Angleterre , avaient renoncé aux privilèges accordés par le traité de 4778 avec la France, et qpie les marcbandises trouvées à bord des vaisseaux américains par les croiseurs français seraient de bonne prise. Cet arrêté comprit également dans la liste de contrebande les munitions navales, à l'exception du fer brut et des planches de sapin , comme il est stipulé dans le traité de 4 794, en opposition aux stipulations du traité de 4778. Il confisqua tous les vaisseaux américains non munis du rôle d'équipage dans la forme voulue par le triâté de 4 778.
Une loi fut adoptée par les deux conseils de la république, le 48 janvier 4797 (SI9 nivôse an YI), d'après laquelle tous les vaisseaux neutres chargés de marchandises ennemies devaient être saisis et confisqués comme de bonne prise.
Ces décrets, et d'autres ordonnances semblables, publiés sous le gouvernement du Directoire, encouragèrent la licence des corsaires français envers le commerce des neutres ; cet état de choses fut encore aggravé par les abus dans l'exercice de la juridiction des tribunaux jugeant la validité des captures, jusqu'à l'établissement du conseil des prises en 4800. Les stipulations du traité de 4778 avec les États-Unis furent alors renouvelées par la convention de Morfoutaine, et l'ordonnance de cette année, reconnaissant les principes qui sont devenus ensuite la base de la neutralité armée , fut établie comme la règle générale suivant laquelle les armateurs et tribunaux français devaient être guidés, quant aux natioiis neutres entre lesquelles et la France il n'existait point de conventions spéciales. Aussi longtemps que dura cette législation sage et modérée , et aussi longtemps que les décisions du nouveau conseil des prises furent dirigées par le savant et vertueux
et Gerry, à M. de Talleyraad, H janvier n98. — Waite's Stdte papers, vol. IV, pp. 38—47,
magistrat dont le notn est identifié avec la formation du code civil de Napoléon, il n'y eut pas lieu de se plaindre de la part des neutres de l'application du code des prises par les tribunaux français. Mais à ce système de modération succédèrent malheureusement bientôt des mesures de violence consacrées dans les décrets impériaux de la France et les ordres du conseil de PAngleterre, par lesquels ces deux puissances, revenant aux pratiques de la guerre dans les siècles de la barbarie, prohibèrent tout commerce neutre, sous prétexte de représailles contre leur injustice mutuelle, en établissant des blocus non reconnus par les vrais principes du droit maritime. Ces principes sont si bien développés dans le discours prononcé par feu M. Portalis, à l'installation du conseil des prises en 1 800, que nous allons en citer quelques passages.
(( La morale est obligatoire pour les corps de nations comoie pour les simples particuliers : elle est le droit commun de Vunivers. Mais, entre les différents corps de nations, elle a peu de moyens de se faire observer; car ils vivent entre eux dans Pétat de nature , c'est-à-dire dans cet état où chacun est arbitre souverain de ses actions, et juge suprême dans sa propre cause. De là les hostilités, les représailles, les guerres fréquentes qui ébranlent les empires et ravagent le monde.
» Un citoyen, indépendamment du soin de veiller à son bien particulier, doit travailler au bien public de sa patrie. Un état, indépendamment du soin de son gouvernement intérieur, est encore chargé de contribuer au bonheur de la société générale du genre humain. Faire, en temps de paix, le plus de bien, et, en temps de guerre, le moins de mal possible : voilà le droit des gens. Les principes de ce droit sont simples : mais, dans des temps de barbarie et d'ignorance, ils furent méconnus par des hommes livrés à des passions aveugles et déréglées. Dans nos temps modernes , ces passions ont été adoucies par une civilisation perfectionnée , mais la multitude et la confusion des intérêts divers, que les idées d'argent, de
commerce, de richesse nationale et d'équilibre de puissances, ont introduites, sont devenues de nouvelles causes de rivalité, d^ambitiou, de jalousie et d'inimitié. La science des gouvernements ne s'étant point élevée en proportion des contrariétés que nous avons h concilier et des difficultés que nous avons à vaincre, il arrive que, malgré nos lumières et nos connaissances acquises, nous ne jouissons encore que très-imparfaitement des avantages que ces lumières et ces connaissances sembleraient devoir nous garantir.
)> Le droit de la guerre est fondé sur ce qu'un peuple, pour l'intérêt de sa conservation ou pour le soin de sa défense, veut, peut, ou doit faire violence à un autre peuple. C'est le rapport des choses, et non des personnes, qui constitue la guerre : elle est une relation d'état à état, et non d'individu à individu. Entre deux ou plusieurs nations belligérantes, les particuliers dont ces nations se composent ne sont ennemis que par accident : ils ne le sont point comme hommes, ils ne le sont même pas comme citoyens; ils le sont uniquement comme soldats.
» Rendons justice à notre philosophie, qui, d'après ces vérités premières, a plus d'une fois invité les gouvernements de l'Europe à stipuler, dans leurs traités, la liberté et la sûreté du commerce pendant la guerre, le respect pour les productions'des arts et pour toutes les propriétés particulières; mais la politique, qui n'est pas le droit politique, s*est refusée jusqu'ici aux conclusions de la philosophie.
»I1 faut même convenir que la théorie, en apparence la plus parfaite, n'est pas toujours la plus convenable dans la pratique. La maxime du sage doit être, non de chercher le mieux absolu , que les choses et les hommes ne comportent peut-être pas, mais ce mieux relatif qui est toujours à notre portée , qui est indiqué par l'expérience, et qui sort des principes de la raison assortis aux besoins de la société.
» Dans la nouvelle position que la boussole et la découverte
de l'Amérique ont donnée au monde , ce sont priDcipalemeDt nos relations commerciales qui deviennent la source de dos guerres. C'est presque toujours pour des intérêts bien ou mal entendus, pour des idées bien ou mal conçues de commerce que Ton ensanglante la terre.
))I1 faudrait donc opérer une grande révolution dans les choses et dans les opinions, avant que d'en espérer une dans la politique.
» On peut croire, d'ailleurs, que l'interruption du commerce entre les nations belligérantes, produit le bien de lier, dans chaque gouvernement, les dangers du citoyen aux dangers de la patrie ; de communiquer à l'intérêt général toute l'énergie de l'intérêt personnel; de décourager, par l'épuisement prévu des ressources, l'ambition des conquêtes ou celle d'une vaine gloire ; de modérer la pétulance des projets par le sentiment des maux qu'ils entraînent; de mettre l'inquiétude des citoyens qui soufifrent, aux prises avec les fantaisies des magistrats qui gouvernent; enfin, de rendre les gouvernements plus circonspects à commencer la guerre, et plus disposés à la terminer.
» Au surplus, quoi que Ton puisse penser de la question, si le commerce- doit être interrompu, ou s'il doit demeurer libre entre les nations belligérantes, il est du moins certain que les nations neutres, tant qu'elles ne prennent aucune part à la guerre , doivent continuer à jouir de tous les avantages de la paix.
» Les anciens , pour diminuer les désastres d'un des plus terribles fiéaux qui puissent affliger l'humanité , établissaient des villes sacrées et libres, qui servaient d'asile au commerce et dans lesquelles, au milieu des plus sanglantes hostilités^ l'industrie trouvait une retraite assurée contre le brigandage et la mort.
» Depuis que la civilisation a, pour ainsi dire, ajouté de nouveaux peuples au genre humain, il y a toujours, parmi les
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natioas nombreuses qui couvrent la surface du globe, des peuples miéressés, par leur sHuation, à garder la ueutralité; et celte neutralité, qui est, en temps de guerre, le seul lien des relations sociales et des communications utiles entre les hommes, doit être religieusement respectée comme un vrai bien public.
» Les puissances belligérantes sont sans doute autorisées à prévenir et à surveiller les fraudes d'une neutralité feinte. Si Pennemi connu est toujours manifeste, le neutre peut cacher un ennemi réel sous la robe d'un ami ; il est alors frappé par le droit de la guerre, et il mérite de Tétre. Mais gardons* nous, dans l'appiication de ce redoutable droit, de méconnaître les traités, les coutumes consacrées par la conduite constante des nations , et les principes qui garantissent la souveraineté et Piudépendance des peuples.
D La politique peut avoir ses plans et ses mystères; mais la raison doit conserver son influence et sa dignité. Quand des prétextes arbitraires de crainte ou d'utilité dirigent les conseils, tout est perdu; alors des brigandages de toute espèce désolent la terre, et des flois de sang coulent de toutes parts.
)) £n inspirant la terreur, on peut momentanément accroître ses forces; mais c'est en inspirant la confiance qu'on les assure à jamais. L'injustice fut toujours mauvaise ménagère de (a puissance \ i>
Nous avons déjà expliqué que, par le traité de 4785, entre § 7.
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les Etats-Unis d'Amérique et la Prusse, les droits de la navi- ^ou^^Vnemêi gation et du commerce neutre en temps de guerre avalent été reconnus d'après les bases de la neutralité armée de 1780. Lors de la négociation entamée en \ 798 pour le renouvellement du traité de 4 785 , le gouvernement américain a donné des instructions à son plénipotentiaire, M. John Quincy Adams, de proposer au cabinet prussien de supprimer ces stipulations
' Procès-verbal de Tinstallation du conseil des prises du 14 Floréal an Vm. Discours de M. Portalis.
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de l'ancien traité, et d'y substituer les règles du droit des gens ordinaire. Cette instruction était motivée sur le fait allégué par le gouvernement américain, que le principe de vaisseaux tibres, marchafidises libres, n'avait été respecté par aucune des puissances belligérantes pendant la guerre actuelle, pas même par celles qui s'étaient armées autrefois pour le défendre. Le gouvernement américain avouait que l'intérêt mutuel des deux nations, ainsi que celui de tous les états neutres, devrait les porter à reconnaître le principe que le pavillon couvre la cargaison, pourvu que ce principe fût généralement reconnu et respecté par les puissances beUigérantes. Mais que l'expérience de la guerre actuelle avait trop bien démontré que les stipulations les plus formelles à cet effet n'étaient pas observées; tandis que l'état neutre, dans le cas qu'il devenait belligérant, se trouverait lié par ses engagements, et ainsi perdrait dans tous les cas comme puissance neutre et comme puissance belligérante. La guerre entre les États-Unis et la France paraissait alors être imminente, et dans ce cas le commerce de la dernière serait protégé par le pavillon neutre, tandis que le coiîimerce américain serait exposé comme il l'était déjà aux déprédations des corsaires français. Si, à la fin de la guerre, toutes les grandes puissances maritimes se réunissaient pour reconnaître les principes de la neutralité armée, les États-Unis s'empresseraient d'accéder à un te) engagement, et de l'observer comme règle générale. Mais^ si la guerre maritime en Europe devait continuer, et surtout si les États-Unis devaient y prendre part, il serait au dernier degré impolitique d'entraver les opérations de leurs armateurs par de pareils engagements.
En accusant la réception de ces instructions, M. Âdams exprima à son gouvernement des doutes sur l'opportunité des changements proposés dans le traité de 4 785 avec la Prusse. n fit observer que le principe que le pavillou couvre la marchandise continuait à être soutenu par les puissances man-
times du nord de TEurope, quoique les stipulations en faveur du principe aient été trop peu observées dans toutes les guerres. Dans la guerre actuelle le principe avait été moins que jamais respecté , la puissance maritime de PÂngleterre ayant reçu une si grande extension, et la France se croyant libérée par rexemp|e de son ennemi des obligations ordinaires du droit des gens. Mais que la France reconnaissait encore en prindpe les règles de la neutralité armée, et désirait surtout contraindre PÂngleterre à les reconnaître. Telle fut aussi la politique de la Prusse et des autres puissances de la Baltique. Elles avaient même soutenu, dans plusieurs occasions, que le principe que le pavillon couvre la marchandise, formait une règle du droit des gens ordinaire, indépendamment des conventions particulières. Cette doctrine était soutenue par le publidste danois Hubner , dans son traité de la saisie des bâtiments neutres, qui pose en principe que, d'après le droit des gens naturel, les vaisseaux libres rendent les marchandises libres. La question avait été récemment discutée au fond par Lampredi, publiciste italien très-estimé, qui soutient que par le droit de la nature, il y a dans ce cas collision entre deux droits également incontestables; que la puissance belligérante a le droit de visiter, et que le neutre a le droit de se soustraire à la visite. La question, posée de cette manière , dépend donc du droit du plus fort, et la puissance belligérante étant armée, le navigateur neutre est contraint de se soumettre à la visite. M. Adams était de Tavis que ce raisonnement était d'un grand poids , et que Lampredi avait présenté la question sous son véritable point de vue. Cependant il avouait qu'il y avait de grands inconvénients à ce que, quand deux puissances maritimes étaient en guerre, l'état neutre fût lié par le principe que les vaisseaux libres rendent les marchandises libres envers une des puissances, et par le principe opposé envers l'autre ; et dans cette circonstance on ne devait pas s'attendre à ce que le principe de libre naviga-
UoD fût scrupuleusement respecté par l'une ou par l'autre des puissances belligérantes. II était donc d'avis que la stipulation devait être rendue contingente, et que les parties contractantes pourraient stipuler que dans tous les cas où Tune des parties serait en guerre avec une troisième puissance, pendant que l'autre resterait neutre, le vaisseau neutre rendrait la cargaison libre, pourvu que V ennemi de la puissance en guerre reconnût le même principe, et le fit respecter dans ses tribunaux de prises, et dans le cas contraire que la règle rigoureuse du droit des gens ordinaire serait observée \
Le négociateur américain, en suivant les instructions de son gouvernement, proposa néanmoins aux plénipotentiaires prussiens de substituer à l'article douze de l'ancien traité, stipulant que les vaisseaux libres rendent les marchandises libres, la règle du droit des gens ordinaire, que « toute propriété ennemie à bord des vaisseaux neutres doit rester sujette à saisie, et que toute propriété neutre à bord des vaisseaux ennemis doit rester libre.)) Il proposait, en môme temps, de substituer, pour l'article treize de l'ancien traité, une nouvelle stipulation pour le faire concorder à l'article dix>huit du traité de 1794, entre l'Angleterre et les États-Unis, à l'égard des objets de contrebande.
Â cette proposition on répondit, de la part des plénipotentiaires prussiens , MM. de Finckenstein, d'Âlv^isleben et de Haugwitz, « qu'on ne saurait disconvenir que l'ancien principe
1 Cette réciprocité a été stipulée dans le traité de 4824, entre la république de Colombie et les États-Unis, qui déclare le principe, que le pavillon doit couvrir la marchandise, applicable seulement aux puissances qui reconnaissent ce même principe; et que si l'une des parties contractantes était en guerre avec une troisième partie, pendant que l'autre resterait neutre, le pavillon neutre couvrirait les marchandises des ennemis qui reconnaissent If même principe, et pas d'autres. ( Elliot, Diplomatie Code, vol. n p. 27. ) La même stipulation se trouve dans les traités entre le^ États-Unis et les républiques du Mexique et du Chili.
de la liberté des navigations neutres ait été bien peu respecté dans les deux dernières guerres, et nommément dans celle qui dure encore ; mais il n'en est pas moins vrai qu'il a servi jusqu'ici de base et de boussole au commerce de toutes les nations neutres, qu'il a été suivi et soutenu en conséquence, et qu'il l'est encore. Si l'on s'avisait de l'abandonner, et de le renverser subitement au milieu de la guerre actuelle , il en résulterait :
» 4" Une confusion inévitable dans toutes les spéculations du commerce des nations neutres , et ce serait porter le coup de grâce à toutes les réclamations et procédures que les sujets des puissances neutres poursuivent encore en si grand nombre, soit en Angleterre, soit en France, pour des prises illé-
» 2® On tomberait en contradiction avec les puissances du Nord, qui protègent encore à l'heure qu'il est l'ancien principe par des convois armés ;
)> 3^ Il n'y aurait rien à gagner en établissant, dans le moraent présent, le principe que les propriétés neutres doivent rester libres à bord des vaissea/ux ennemis. Les puissances belligérantes l'admettraient tout aussi peu que le précédent; et ce serait une raison de plus pour leurs tribunaux de légitimer les prises qui ont été faites en contravention de Fancienne règle;
» 4^ Enfin, et supposé pour un instant que les grandes puissances maritimes de l'Europe voulussent reconnaitre dans la suite le principe substitué par les États-Unis, il ne ferait qu'augmenter et multiplier les embarras dans les procédures contre les armateurs; car tandis qu'autrefois la qualification du vaisseau décidait en même temps de celle de la cargaison, il faudrait à l'avenir distinguer l'une de l'autre, et en faire séparément les preuves. Toutes ces difficultés réunies nous empêchent de souscrire au changement proposé par M. Adams, et nous lui donnons à considérer s'il ne convien-
drait point à Pintérèt réciproque des deux hautes parties coutractantes, et à ceux de leurs sujets commerçants, de laisser subsister provisoirement l'article XII , tel quMl est, en conformité du système qu'elles ont soutenu jusqu'ici, et d'ajouter la stipulation éventueUe, a que l'expérience ayant malheureusement démontré, dans le cours de la guerre actuelle, que l'ancien principe de la libre navigation neutre n'a pas été suffisamment respecté par les puissances belligérantes, les deox hautes parties contractantes se réservent de s'entendre, après le retour de la paix générale, soit séparément entre elles, soit conjointement avec les autres puissances coïntéressées , pour concerter avec les grandes puissances maritimes de TEurope tel arrangement qui puisse servir à établir sûr des règles fixes et permanentes la liberté et la sûreté de la navigation neutre dans les guerres futures. »
dM. Âdams propose ensuite de faire entrer dans l'article XIII une liste spécifique des objets qui seront censés de contrebandQ en temps de guerre, et d'y comprendre le 6oû de construction, le goudron, la poix, la tér^entkine, et h résine, le cuivre en feuille, les voUes, le chanvre, les coi^dages. et généralement Umt ce qui sert à Véquépement des vaisse(m< excepté le fer brut et les planches de sapin.
» S'il doit être question de spécifier en détail, dans le nouveau traité , les articles de contrebande, nous sommes obligés de nous en tenir à ceux qui ont été réputés et adoptés comme tels dans la convention maritime conclue entre la Prusse et la Russie, le 8 mai 4781, à l'instar du traité de commerce el de navigation arrêté entre la Russie et la Grande-Bretagne, le 20 juin 4766. L'article XI de ce dernier traité déclare contrebande : Les canons, mortiers, armes à feu, pistokts> bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, mèches. poudre, salpêtre, soufre, cuirasses^ piques, épées, ceirUurons, poches à cartouches, selles et brides, au-delà de celle que dà avoir chaque homme servant sur le vcUsseau, et passager ^ etc.
» C'est cette liste qui a fait la base de nos règlements de commerce maritime; noas Pavons toujours suivie, soit dans les guerres précédentes, soit dans la guerre actuelle, et elle nous parait épuiser tous les articles qui appartiennent de fait à la contrebande proprement dite. Si elle pouvait être susceptible d'une nouvelle extension, nous n'y comprendrions jamais du moins le bois de construction, qui est une des principales productions du royaume de Prusse, et qui a toujours été regardé comme un objet de libre commerce dans toutes les guerres maritimes.
» Le plénipotentiaire américain, M. Adams, répondit à cette communication que le principe sur lequel on s'est fondé, en proposant le changement relatif à la sûreté des propriétés ennemies à bord des bâtiments neutres, est, que par le droit ordinaire des gens, eu temps de guerre maritime, les propriétés ennemies à bord des vaisseaux neutres sont sujettes à capture, et les propriétés neutres à bord des vaisseaux ennemis sont libres. Que cette règle ne peut être changée que par un consentement général de toutes les puissances maritimes, ou par des traités particuliers, dont les engagements ne peuvent s'étendre qu'aux parties contractantes. Que le principe contraire, dont rétablissement devait être un des principaux objets de la neutralité armée, pendant la guerre de l'indépendance de l'Amérique, n'avait pas été reconnu universellement, DQême à cette époque, et n'a pas été maintenu pendant la guerre actuelle par aucune des puissances qui accédèrent dans le temps à ce système. Que la Prusse même, tant qu'elle a été partie belligérante dans sa dernière guerre, ne l'admettait pas; et qu'au moment actuel l'ancien principe du droit des gens subsiste dans toute sa force entre toutes les puissances, excepté dans les cas où la règle contraire est stipulée pas les engagements d'un traité positif.
» En proposant donc de reconnaître la liberté des propriétés neutres à bord des vaisseaux ^[inemis, et de recomiaHre
comme sujettes à capture les propriétés ennemies à bord des vaisseaux neutres, on n^a voulu que confirmer par le traité les principes qui existent au moment même, indépendamment de tout traité; on a voulu, non faire, mais éviter un changement à Tordre actuel des choses.
» Loin de vouloir prescrire sur ce point aux puissances belligérantes, on n'a pas supposé qu'un accord entre la Prusse et les États-Unis pût, en aucune manière, servir de règle à d^autres puissances n'ayant pas de part au traité , pour légitimer des prises ; et comme l'effet de cette convention, même entre les hautes parties contractantes, ne saurait regarder que l'avenir sans être rétroactif, on s'est bien moins imaginé que les réclamations et procédures des sujets des puissances neutres, soit en Angleterre, soit en France, pour des prises illégales, en pussent être de manière quelconque aflfectées.
» On a tout aussi peu cru tomber en contradiction avec les puissances du Nord , qui ne peuvent être liées par un traité auquel elles ne seraient pas parties contractantes; d'ailleurs cette contradiction ne saurait regarder la Russie, puisque loin de soutenir le principe que le pavillon doit protéger les propriétés , elle s'est engagée, par sa convention avec la Grande- Bretagne, en date du 25 mars 1793, à employer tousses efforts pour l'empêcher pendant la guerre actuelle.
»La Suède et le Danemark, par leur convention du 27 mars 1794, s*engagent réciproquement, et vis-à-vis de l'Europe entière, de ne vouloir prétendre, dans les cas qui ^ sont point exprimés dans les traités, à aucun avantage qui ne soit fondé sur le droit des gens universel, « reconnu et respecté jusqu'à présent par toutes les puissances , etpartml^ souverains de l'Etirope. d On ne conçoit pas qu'il soit possible de comprendre sous cette description le principe que les propriétés doivent suivre le sort du pavillon sous lequel elles voguent; et Ton pourrait ajouter qu'une expérience constante a démontré l'insuffisance des convois armés pour protéger ce
principe , puisqu'on les voit régulièrement suivre sans résistance leurs convois dans les ports des puissances belligérantes, pour y être jugés d'après les principes établis dans leurs tribunaux, qui sont entièrement contraires à celui de neutraliser la cargaison par le navire.
» D'après l'usage dans les tribunaux de toutes les puissances maritimes, les preuves du caractère de la cargaison doivent être distinctes de celles qui concernent le navire : dans les traités mêmes qui adoptent le principe de couvrir les propriétés par le pavillon, il est ordinaire de stipuler pour des papiers qui désignent la cargaison , afin de prouver qu'il n'y a pas de contrebande. La charte partie, ou les connaissements, sont parmi les papiers que leurs excellences citent comme rec[uis dans les tribunaux maritimes prussiens, et qu'elles proposent de désigner comme nécessaires dans le nouveau traité. Il semble donc que l'adoption du principe en question n'exigerait pas un papier de plus , et par conséquent n'ajouterait rien aux embarras des procédures contre les armateurs; ou tout au plus , si peu de chose, qu'on peut le regarder comme un faible inconvénient, en comparaison des pertes et des souffrances que cause la reconnaissance d'un principe abandonné déjà par presque toutes les puissances maritimes , et qu'aucune d'elles ne soutient efficacement, d'un principe auquel celle des hautes parties contractantes qui serait'en guerre se trouverait liée par un engagement désavantageux, tandis que son ennemi ne le respecterait pas, et celle qui serait neutre n'y présenterait à ses sujets ou citoyens l'appât d'un commerce libre que pour le voir interrompre, intercepter et détruire.
» Mais comme la façon de penser de ce gouvernement pa« ralt en quelque sorte difiérer de celle du gouvernement des États-Unis au sujet du principe prescrit par le droit des gens, et comme plusieurs inconvénients paraissent à leurs éxceU iences pouvoir résulter de la substitution d'un principe con-
tcaire à celui que contenait l'ancien traité, le soussigné a l'hoDneur de leur proposer d'omettre entièrement cette partie de Tarticle, et de ne rien stipuler sur ce point, ce qui le laissera absolument dans la situation où il se trouve maintenant, sans engager Tune ou l'autre des hautes parties contractantes à une stipulation quelconque à cet égard. Et comme l'établissement d'un principe stable et permanent, avec l'espoir de le voir soutenu et respecté dans les guerres futures^ est un objet important au commerce en général, et à celui des hautes parties contractantes en particulier, le soussigné consentira volontiers à une stipulation éventuelle pareille à celle que leurs excellences proposent, mais qui, sans impliquer de part ou d'autre l'admission d'un principe contesté, en remettra la décision à l'époque qui suivra la paix générale, soit par un accord ultérieur entre les hautes parties contractantes, soit par un concert avec les autres puissances intéressées. £t les États-Unis seront toujours disposés à adopter les principes les plus étendus qu'on puisse désirer en faveur de la liberté du commerce neutre en temps de guerre, du moment où l'on pourra se flatter de les voir adopter et reconnaître d'une manière qui puisse en assurer l'exécution.
» Quant à la liste de contrebande, le soussigné se persuade que son gouvernement n'a voulu spécifier les articles cités dans sa dernière note, que parce qu'il les considérait comme également compris dans la classe des articles de contrebande par le droit des gens, indépendamment des traités; cependant, comme le bois de construction forme un objet si important au commerce prussien, en consentant à l'omettre de la liste proposée , il ne doute pas que ce témoignage d'une disposition à se conformer aux désirs du gouvernement de Sa Majesté ne soit entièrement approuvé de celui des États-Unis.»
Les plénipotentiaires prussiens répondirent de nouveau à cette note, en exprimant leur désir d'apporter toute la célérité et toutes les facilités imaginables à la négociation qu'ils
étaient appelés à traiter avec M. Adams. Ils disaient ensuite que « quelles que soient à cet égard les dispositions réciproques de M. Adams, il paraît cependant qu*0 a eu de la peine à reconnaître la force des raisons qui nous empêchent d'agréer les changements proposés relativement à l'article Vil du traité de 1785. Il nous objecte que, par le droit ordinaire des gens, les propriétés neutres à bord des vaisseaux ennemis sont libres en temps de guerre. Cette règle, il est vrai, a été suivie autrefois par la plupart des puissances de l'Europe, et elle se trouve établie dans plusieurs traités du quinzième et du quatorzième siècle; mais il est connu aussi qu'e]le*a été abandonnée , depuis que les inconvénients qui en sont résultés ont déterminé les nations maritimes et commerçantes à s'en départir. Dès Tannée 1646, les deux traités conclus par les états-généraux des Provinces-Unies avec la France et avec l'Angleterre , ont stipulé que « les vaisseaux amis et neutres rendraient aussi leurs cargaisons libres; b et ce principe une fois posé, il a été reproduit et conservé dans presque tous les traités conclus depuis cette époque entre les nations commerçantes de l'Europe. La convention arrêtée entre la Russie et l'Angleterre , en \ 798 , que M. Adams cite dans sa note , est exclusivement dirigée contre la France , et n'est ainsi qu'une exception à la règle; et s'il est vrai, en général, que dans les commencements de la guerre actuelle les puissances coalisées ont cru devoir s'écarter du principe reçu, cette déviation momentanée ne peut et ne doit être attribuée qu'à des circonstances tout à fait particulières, et il n'en est pas moins décidé que la Prusse n'a eu qu'un seul et même système permanent relativement au commerce et à la navigation neutres. Il est fondé sur la maxime énoncée dans l'article XII de son ancien traité avec les États-Unis de l'Amérique, et cette règle s'accorde mieux que toute autre avec les convenances des nations commerçantes ; elle abrège les formalités des preuves à fournir sur la propriété des différentes cargaisons d'un même na-
vire; elle met la navigation à Tabri des visites importunes; elle coupe court , en un mot , à des abus et à des entraves de • toute espèce.
» Nous avons d'ailleurs la conviction que dans la guerre actuelle, où le commerce et la navigation des neutres sont assujettis à tant de procédés purement arbitraires, le principi; proposé par M. Âdams ne serait pas plus respecté que le précédent; plusieurs exemples récents ayant démontré que même les vaisseaux neutres uniquement chargés des maréamdises neutres sont exposés à la saisie et à la confiscation, sous toute*s sortes de prétextes frivoles.
)) Mais il serait inutile de pousser la discussion plus loio, M. Âdams étant convenu avec nous, qu'au lieu de hasarder une nouvelle stipulation éventuelle et incertaine, il vaut mieux la laisser en suspens jusqu'à l'époque de la paix générale, et s'occuper alors sérieusement des moyens d'assurer la liberté du commerce neutre sur une base solide dans les guerres futures. Il n'y aura donc autre chose à faire, pour le moment, que de supprimer provisoirement l'article XII de l'aocien traité, et d'y substituer la stipulation suivante, à laquelle nous supposons que M. Adams ne trouvera rien à redire:
(( L'expérience ayant démontré que le principe adopté dans » l'article XII du traité de 1785, selon lequel les vaisseaux li- » bres rendent aussi les marchandises libres, n'a pas été sofli- » samment respecté dans les deux dernières guerres, et nom- » mément dans celle qui dure encore, et les dispositions con- » tradictoires des principales puissances belligérantes ne per- » mettant point dans le moment présent de résoudre d'une » manière satisfaisante la question litigieuse, les deux hautes » parties contractantes se réservent de s'entendre après lere- » tour de la paix générale, soit séparément entre elles, soit coq- » jointement avec d'autres puissances comtéressées, pour coo- » certer avec les grandes puissances maritimes de l'Europe tels »> arrangements et tels principes permanents qui puissent ser-
vir à consolider la liberté et la sûreté de la navigation et du eomoieree neutres dans les guerres futures. »
))M. Âdams s*étant rendu, dans sa dernière note, aux raisons qui empêchent le gouvernement prussien de comprendre le bois de construction dans la classe des articles de contrebande, nous lui proposons l'alternative, ou de conserver Tarticle XIII de Pancien traité tel qu'il est, ou d'y insérer nommément la liste des effets de contrebande qui est tirée de l'article XI du traité de commerce et de navigation conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne, le SIO juin 1766. Si cette précaution paraît nécessaire, il suffira d'ajouter à la fin de l'article XIII du nouveau traité le passage suivant :
«Seront censés objets de contrebande, les canons, mor- I» tiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boulets, balles, » fusils, pierres à feu, mèches, poudre, salpêtre, soufre, cui- » rasses, piques, épées, ceinturons, poches à cartouches, selles » et brides, au-delà de la quantité nécessaire pour l'usage du )> vaisseau , et au-delà de celle que doit avoir chaque homme » servant sur le vaisseau, ou passager, et en générai tout ce qui » est compris sous la dénomination d'armes, de provisions et » de munitions de guerre, de quelque espèce qu'elles puissent » être. »
Dans sa réplique à cette note, le plénipotentiaire américain déclara « qu'il n'hésiterait pas de souscrire à la stipulation proposée par leurs excellences, au lieu de l'article XII de l'ancien traité, si on en pouvait omettre les mots suivants : «Et les )) dispositions contradictoires des puissances belligérantes ne » permettant point dans le moment présent de résoudre d'une » manière satisfaisante la question litigieuse. » Les puissances belligérantes pourraient peut-être trouver dans ces expressions une espèce de sanction à leurs dispositions, qui ne s'accorderait pas avec les intentions des hautes parties contractantes ; et d'ailleurs, le soussigné désirait omettre entièrement la mention d'un point sur lequel la manière de voir des deux
gouvernements diffère, plutôt que de l'annoncer formelleiueiil comme une question litigieuse.
» Pour justifier Popinion de son gouvernement au sujet du principe en question, il croit devoir observer qu'elie n'est pas fondée sur des traités du quatorzième ou du quinzième siècle. Il considère le principe du droit des gens comme absolument distinct des engagements stipulés par des traités particuliers. Ceux-ci ne peuvent établir aucun principe fixe sur ce point; et parce que telles stipulations ne peuvent lier que ceux qui Jes contractent, et envers ceux qui les contractent; et parce que dans les dix-septième et dix-huitième , comme dans les quatorzième et quinzième siècles, différents traités out adopté différentes règles pour ce cas, selon la conveuance et l'accord des parties contractantes.
» En exceptant donc tous les engagements positifs stipulés dans les traités, on peut douter si, antérieurement à la guerre américaine, il se trouve un seul exemple d'une puissance maritime belligérante qui ait adopté le principe de laisser couvrir les propriétés ennemies par le pavillon neutre. Car, sans parler de l'Angleterre, dont le système à cet égard est connu, la France, par l'ordonnance de 4744, renouvelant sur ce point les dispositions de celle de 1681, déclare^ les propriétés ennemies à bord des navires neutres sujettes à la saisie et à ia confiscation. Elle excepte de cette règle les navires du Danemark et des Provinces-Unies, conformément aux traités alors existants entre ces puissances et la France. Cette ordonnance a continué d'avoir son effet dans les tribunaux de France jusqu'à Tépoque de l'ordonnance du 216 juillet 4 778. Par le premier article de cette dernière, la liberté des propriétés ennemies à bord des navires est admise comme une faveur aux neutres, mais non comme un principe du droit des gens, puisqu'on y réserve le pouvoir de la retirer au bout de six mois, si la puissance ennemie n'accordait pas le réciproque. L'Ësp^ gne, par les ordonnances du 1^"^ juiHet 1779, et du 13 mars
1 780, ordonnait également la saisie et la confiscation des propriétés ennemies trouvées sur des bâtiments neutres.
» On ajoutera seulement 'qu'un publiciste célèbre , sujet prussien , qui dans la dernière moitié du siècle présent écrivait un ouvrage fort estimé sur le droit des gens, Vattel, y dit expressément (lib. 3, § Il 5] que «quand on trouve sur )>un vaisseau neutre des effets appartenants à rennemi, on s'en » saisit par le droit de la guerre. » Il ne cite aucun exemple où le principe contraire ait été pratiqué ou réclamé.
» Cependant, lorsque le système de la neutralité armée fut annoncé, les États-Unis, quoique puissance belligérante, se sont empressés d'en adopter les principes ; et pendant tout le temps qu'ils ont été engagés en guerre après cette époque, ils s'y sont scrupuleusement conformés. Mais à la première occasion où ils auraient pu comme puissance neutre jouir des avantages attachés à ce système , ils s'en sont vus privés de toutes parts , non-seulement par les puissances qui n'avaient jamais accédé à ces principes, mais aussi par les fondateurs mêmes du système. Les dispositions des puissances coalisées sur ces points étaient, il est vrai, dirigées seulement contre la France, mais leur opération ne s'étendait pas moins sur tous les neutres, et particulièrement sur les États-Unis. Quelque particulières que fussent les circonstances de la guerre, les droits de la neutralité n'en pouvaient être affectés; les États> Unis ont regretté l'abandon des principes favorables aux intérêts de la neutralité, mais ils ont senti ne pouvoir l'empêcher, et ils ont été persuadés que l'équité ne pouvait exiger d'eux d'être victimes à la fois de la règle et de l'exception, d'être liés comme partie belligérante à des lois dont on leur refuse les avantages comme puissance neutre.
»Le gouvernement des États-Unis, cependant, a voulu prouver qu'il ne désire jamais s'écarter du principe adopté dans le traité de 1 785 , que dans les occasions où il ne saurait y adhérer sans faire injustice à la nation dont les intérêts
lui sont confiés. En conséquence de ces instructions, le soussigné a Phonneur de proposer, en adoptant, au lieu de l'article XII, la stipulation contenue dans la note de leurs excellences (avec omission des mots déjà cités), d*y ajouter une clause à cet efifet :
«Et si, pendant cet intervalle, Tune des hautes parties con- «tractantes se trouve engagée dans une guerre à laquelle D l'autre reste neutre, la puissance belligérante respectera » toute propriété ennemie chargée à bord des bâtiments de la 0 partie neutre ; pourvu que la puissance ennemie reconnaisse » le même principe à l'égard de tout bâtiment neutre, et que » les décisions de ses tribunaux maritimes y soient conformes.»
» Si cette proposition n'a pas le bonheur d'être agréée par leurs excellences, le soussigné prend la liberté d'en faire une autre; c'est d'adopter à peu près la formule du traité de 1766, entre la Russie et la Grande-Bretagne, et de dire que quanta la recherche des bâtiments marchands en temps de guerre, les vaisseaux de guerre et les armateurs de la puissance belligérante se comporteront aussi favorablement que la raison de guerre pour lors existante pourra le permettre, en observant, le plus qu'il sera possible, les principes et les règles du droit des gens généralement reconnus.
fi 11 cite ce traité entre la Russie et la Grande-Bretagne, parce que leurs excellences proposent de le prendre pour règle en définissant la contrebande , et parce que cet article est renouvelé par le traité de commerce conclu entre ces deux mômes puissances, le 10 (SI4) février 1797.
i> Le soussigné s'était flatté, d'après la réponse de leurs excellences à sa première note, que le bois de construction serait le seul article parmi ceux qu'il y avait spécifié qu'elles auraient difficulté à admettre dans la liste de contrebande. En adoptant la proposition de conserver les dispositions à l'égard de la contrebande contenues dans Tarticle XIII de l'ancien traité, il espère encore qu'elles consentiront à ajouter les ar-
ticles cités dans sa première note, à l'exception des bois de construction, à la liste du traité de 1766, entre la Russie et la Grande-Bretagne. Cet arrangement lui parait devoir être facilité par le renouvellement de la stipulation que la contre* bande même ne sera pas sujette à confiscation.
» Il serait aussi peut-être à propos d'omettre le terme de vroviswns, qui paraît être synonyme de celui de munitions de guerre, et qui pourrait être interprété dans un sens plus étendu que Pintention des hautes parties contractantes ne comporte. »
En communiquant ces pièces à son gouvernement, M. Adams 6t observer qu'on remarquerait « avec quelle ténacité le gouvernement prussien adhère au principe que le pavillon neutre doit couvrir la marchandise appartenant même à l'ennemi , et à la liste très-restreinte de contrebande de guerre contenue dens le traité de 4766 entre l'Angleterre et la Russie. Quand Frédéric II a accédé à la neutralité armée , n'ayant alors de traité de. commerce avec aucune des puissances belligérantes, il adopta cette liste comme étant la plus favorable aux intérêts neutres, et elle a depuis toujours été regardée ici comme concluante en matière de contrebande. Après avoir concédé d^ns ma dernière note l'article des bois de construction, j'aurais vraisemblablement abandonné les autres objets servant à l'é^pement des vaisseaux, si votre dernière dépêche n'avait montré tant d'indifférence sur le renouvellement du traité. Je les abandonnerai encore, si le cabinet prussien persiste à les rejeter.
» Sur l'autre point, la stipulation proposée par les plénipotentiaires prussiens, à être substituée à l'article douzième de l'ancien traité, considère la question concernant les vaisseaux neutres et les marchandises neutres comme étant sujette à contestation, et elle est précédée par un raisonnement tendant à prouver que le principe de l'ancien traité est conforme au droit des gens actuel. En me conformant à vos instructions, je
ne me croyais pas autorisé à admettre, même implicitement, que le principe reconnu par le droit des gens, indépendamment des traités, pût être douteux. De là, la nécessité, en ai'opposant à une rédaction qui le regardait comme tel, de répondre aux arguments allégués pour soutenir cette rédaction.
» Dans ma réplique , j'ai proposé deux alternatives pour éviter dans le nouveau traité toute mention du point en question; et, d'après ce que M. le comte de Haugwitz m'a exprimé verbalement , je dois conclure que Tune ou l'autre sera acceptée. Je ne serais pas surpris cependant que la même difficulté revînt de nouveau pour entraver la marche de la négociation; parce que j'aperçois qu'ils craignent qu'un changement quelconque dans cet article du traité de 4785 ne soit regardé comme un abandon du principe, à moins que l'article substitué ne contienne une réserve expresse de ce même principe , et il est parfaitement évident qu'ils sont très-peu disposés à l'abandonner.
» La convention de 1 793 entre l'Angleterre et la Russie fournit un argument si fort contre eux, que j'ai trouvé nécessaire de faire seulement allusion à cet argument dans ma seconde note. Vous verrez comment ils expliquent cet acte, et comment ils cherchent à le concilier avec le système que la Prusse a soutenu dans d'autres temps, et qu'elle désire soutenir encore. » Les plénipotentiaires prussiens adressèrent ensuite au plénipotentiaire américain une note dans laquelle il est dit:
((La note que M. Âdams, ministre plénipotentiaire des États-Unis de l'Amérique, nous a fait l'honneur de nous adresser,.en date du 24 décembre dernier, nous approche du dénouement de la négociation intéressante dont nous nous sommes occupés avec lui pendant son séjour à Berlin, et nous nous voyous en état présentement de lui communiquer cijoint le projet du nouveau traité, sur lequel il ne reste plus qu'un petit nombre d'observations à faire.
» Nous lui avions proposé, dans notre office du 29 noveiii-
bre, de laisser tomber entièrement la discussion qui s'est élevée au sujet de Tarticle XII, ayant pour objet la navigation neutre ; et c'est le parti que nous prendrons encore aujourd'hui en adoptant tout uniment la stipulation qui doit être substituée à l'ancienne. Nous y avons rayé, selon le désir de M.Âdams,le passage où il était question des dispositions contradictoires des puissances actuellement belligérantes, et en suivant l'analogie du traité conclu en 1 766 entre la Russie et la Grande- Bretagne, nous avons ajouté la clause supplétive qui est relative à la visite des bâtiments marchands en temps de guerre ; moyennant quoi cet article se trouve parfaitement en règle.
» Il n'en est pas de même de l'article XIII, qui se rapporte aux objets de contrebande. Nous avons déclaré à M. Âdams, dès notre première note du 25 septembre 098, «que s'il » devait être nécessaire de les spécifier en détail dans le nou- )) veau traité, nom serions obligés de nous en tenir à ceux qui » ont été réputés et adoptés comme tels dans la convention mariy)time conclue entre la Prusse et la Russie, le 8 mai 1784, à » Pinstar du traité de commerce et de navigation arrêté entre la » Russie et la Grande-Bretagne, le 20 juin \ 766. »
» D'après ce principe , nous nous sommes refusés à placer sur la liste des articles de contrebande le bois de construction, et nous avons décliné aussi tacitement les autres exceptions que M. Adams nous avait proposées. Ce sont autant de productions du sol ou de l'industrie prussienne, qui ont toujours passé comme marchandises licites dans toutes les guerres, et que nous ne sommes pas les maîtres de prohiber. M. Adams voudra donc bien conserver, à notre exemple, Tancienne liste qui a servi de règle jusqu'ici à toutes les puissances maritimes. Nous y avons omis le mot provisions, qui lui a paru sujet à inconvénient. »
Le traité fut enfin conclu et signé de 41 juillet 4799. 11 contient les deux articles suivants , relatifs aux droits de la navigation neutre :
«Art. 12. L'expérience ayant démontré que le principe adopté dans Farticle XII du traité de 1785, selon lequel fes vaissecmx libres rendent amsi les marchandises libres, n'a pas été suffisamment respecté dans les deux dernières guerres, et nommément dans celle qui dure encore , les deux parties contractantes se réservent de s'entendre après le retour de la paix générale, soit séparément entre elles, soit conjointement avec d'autres puissances coïntéressées , pour concerter avec les grandes puissanses maritimes de l'Europe tels arrangements et tels principes permanents qui puissent servir à consolider la liberté et la sûreté de la navigation et du commerce neutres dans les guerres futures. Et si, pendant cet intervalle, l'une des parties contractantes se trouve engagée dans une guerre à laquelle l'autre reste neutre , les vaisseaux de guerre et les armateurs de la puissance belligérante se comporteront à regard des bâtiments marchands de la puissance neutre, aussi favorablement que la raison de guerre pour lors existante pourra le permettre, en observant les principes ot les règles du droit des gens généralement reconnus.
» Art. 13. Dans le cas où l'une des parties contractantes se , trouverait en guerre avec une autre puissance, il a été con- > venu que , pour prévenir les difficultés et les discussions qui ' surviennent ordinairement par rapport aux marchandises de contrebande , telles que armes et munitions de toute espèce, aucun de ces articles chargés à bord des vaisseaux des sujets ou citoyens de l'une des parties, et destinés pour l'ennemi de l'autre , ne sera censé contrebande, au point d'impliquer confiscation ou condamnation , et d'entraîner la perte de la pro- i priété des individus. Néanmoins, il sera permis d'arrêter ces ' sortes de vaisseaux et efifets, et de les retenir pendant tout le temps que le preneur croira nécessaire, pour prévenir les inconvénients et les dommages qui pourraient en résulter autrement: mais dans ce cas, on accordera une compensation raisonnable pour les pertes qui auront été occasionnées par
la saisie. Et il sera permis en outre aux preneurs d'employer à leur service, en tout ou en partie, les munitions militaires détenues, en payant aux propriétaires la pleine valeur, à déterminer sur le prix qui aura cours à l'endroit de leur destination; mais si dans le cas énoncé d'un vaisseau arrêté pour des articles de contrebande , le maître du navire consent à délivrer les marchandises suspectes , il aura la liberté de le faire, et le navire ne sera plus amené dans le port, ni détenu plus longtemps, mais aura toute liberté de poursuivre sa route.
» Seront censés objets de contrebande, les canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu , mèches , poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, poches à cartouches, selles et brides, au-delà de la quantité nécessaire pour l'usage du vaisseau, et au-delà de celle que doit avoir chaque homme servant sur le vaisseau, ou passager, et en général tout ce qui est compris sous la dénomination d'armes et de munitions de guerre , de quelque espèce qu'elles puissent être. »
Par le traité de 4828 entre les États-Unis et la Prusse, qui est encore en vigueur, l'article XII du traité de 4785 et l'article XIII du traité de 1799, étaient remis en vigueur, avec ces clauses ajoutées : « Il est entendu cependant que les stipulations contenues dans les articles ainsi remis en vigueur, seront toujours censées ne rien changer aux traités et conventions conclus de part et d'autre, avec d'autres puissances, dans l'intervalle écoulé entre l'expiration dudit traité de 1 799 , et le commencement de la mise en vigueur du présent traité.
» Les parties contractantes désirant toujours, conformément à l'intention déclarée dans l'article XII dudit traité de 1799, pourvoir, entre elles, ou conjointement avec d'autres puissanceil maritimes, à des stipulations ultérieures qui puissent servir à garantir une juste protection et liberté au commerce et à la navigation des neutres, et à aider la cause de la
civilisation et de rhunianité, s^engagent. ici, comme alors, à se concerter ensemble sur ce sujet, à quelque époque future et convenable \ »
s 8. Pendant que la Russie, sous son nouvel empereur Paul,
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tion fut soutenue par la Suède et la Hollande au milieu du dixseptième siècle ^. Elle fut encore renouvelée à Poccasion suivante. Au mois de janvier 4 798, des navires marchands sous pavillon suédois , chargés de cargaisons de munitions navales provenant de la Suède et appartenant aux sujets suédois, se dirigeant vers les ports de la Méditerranée au pouvoir des Français, furent saisis par une escadre anglaise, et amenés dans un port d'Angleterre pour y être jugés sur TallégatioD de résistance au droit de visite. L'instruction du procès fut suspendue par des négociations diplomatiques jusqu'au \ \ juin 4799, époque à laquelle le jugement fut prononcé par la haute cour d'amirauté sur les conclusions du juge sir William Scott.
Dans ses conclusions ce savant magistrat posait les principes suivants du droit international :
4 ° Que le droit de visite sur mer des vaisseaux marchands. quels que soient les vaisseaux , les cargaisons , ou la destination, est un droit incontestable acquis aux vaisseaux armés et munis de commissions d'une nation belligérante. (^Je dis quels que soient les vaisseaux, les cargaisons ou la destination , parce que jusqu'à ce qu'ils aient été visités, il n'est pas évident quels sont ces vaisseaux, ces cargaisons, ou cette destination; et c'est pour déterminer ces points qu'existe la nécessité d'exercer le droit de visite. Ce droit est tellement évi-
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deot en principe, que nul ne peut le contester qui admet le droit des captures maritimes : parce que s'il n'était pas permis de déterminer par une enquête suffisante s'il existe des propriétés qui peuvent être légalement capturées, il serait impossible d'exercer ce droit. Même ceux qui soutiennent le principe que les vaisseaux libres rendent les marchandises libres, doivent admettre l'exercice du droit de visite au moins pour déterminer si les vaisseaux sont libres ou non. Le droit est également évident suivant l'usage des nations, cet usage étant uniforme et universel. Le grand nombre de traités européens qui supposent l'existence de ce droit, le regardent comme un droit préexistant, et en règlent l'exercice comme tel. Tous ceux qui ont écrit sur le droit des gens le reconnaissent, sans même en excepter Hubner, le grand champion des privilèges des neutres. »
â° Que l'interposition par la force du souverain neutre ne peut pas légalement changer les droits d'un croiseur légalement muni d'une commission du souverain belligérant. «Deux souverains peuvent sans nul doute s'entendre, par des conventions particulières, sur ce point, que la présence d'un de leurs vaisseaux armés avec leurs vaisseaux marchands doit faire présumer mutuellement qu'il n'y a rien dans ce convoi de vaisseaux marchands qui puisse être en conflit avec l'amitié ou la neutralité; et s'ils consentent à accepter cette assurance, nulle autre partie tierce n'a le droit de s'y opposer. Mais assurément nul souverain n'a le droit de faire accepter une telle garantie par la force. La seule garantie reconnue par le droit des gens relative à cette matière, hormis le cas d'une convention spéciale, est le droit de visite personnelle, droit qui doit être exercé par ceux qui ont un intérêt à son exercice. »
3° Que la peine qu'encourt la violation du droit de visite est la confiscation de la propriété, soustraite à l'exercice de ce droit. « Pour établir cette proposition, je n'ai besoin que de citer Vattel , un des plus corrects, et certainement pas un des
moins indulgents professeurs du droit des gens moderDe. Dans son 3"*^ livre, chap. 7, sect. 1 4 4, il s^exprime ainsi : a On )) ne peut empêcher le transport des effets de contrebande, si )) Ton ne visite pas les vaisseaux neutres. On est donc en droit )) de les visiter. Quelques nations puissantes ont refusé en dif- » férents temps de se soumettre à cette visite. ÂujourdM nn » vaisseau neutre qui refuserait de souffrir la visite se ferait » condamner par cela seul, comme étant de bonne prise.» Yattel doit être considéré ici, non pas comme un publiciste qui donne son avis, mais comme un témoin qui déclare un fait, le fait que tel est Tusage actuel de PËurope moderne. Conformément à ce principe, nous trouvons dans l'ordonnance célèbre de Louis XIV de 4684, encore en vigueur, article 42, que tout vaisseau qui refusera d'amener ses voiles, après la sommation qui lui en aura été faite par nos vaisseaux, ou ceux de nos sujets armés en guerre , pourra y être contraint par artillerie ou autrement, et en cas de résistance et de combat, il sera de bonne prise. Et Valin , dans son petit commentaire, p. 84 , dit expressément que, quoique l'expression soit au conjonctif, la résistance seule suffit pour entraîner la confiscation. Il cite l'ordonnance espagnole de 4748, évidemment transcrite de l'autre , dans laquelle il est exprimé dans le disjonctif, en cas de résistance ou de combat. Il y a aussi des exemples récents constatant que l'Espagne continue à agir d'après ce principe. Telle a toujours été la règle, et la règle non contestée de l'amirauté anglaise. Je ne dis pas que cette règle n'ait jamais été suspendue pour des raisons de faveur ou de politique, d'après lesquelles il peut convenir querap plication de cette espèce de jurisprudence soit tempérée dans les mains de ceux qui ont le droit de les prendre en considération ; parce que nul ne peut nier qu'un état puisse se relâcher de ses droits extrêmes, et que les conseils suprêmes de cet état soient autorisés à déterminer les cas où il doit le faire, les armateurs n'ayant dans aucun cas d'autre droit m
d^autre titre que ceux possédés par l'état dans les mêmes circonstances de la capture. Mais je m'appuie sur tous les principes de la raison , sur Tautorité distincte de Vattel, sur les institutions d'autres grands pays maritimes, aussi bien que sur ceux de notre propre pays , quand j'ose affirmer que, d'après le droit des gens, tel qu'il est entendu de nos jours, une résistance délibérée et continue à l'exercice du droit de visite par un croiseur régulier, de la part d'un vaisseau neutre, entraîne ia confiscation comme une conséquence légale \ »
Au mois de décembre ^99, une rencontre eut lieu, près de Gibraltar, entre une frégate danoise, escortant une flotte marchande, et des vaisseaux anglais, par suite du refus de se soumettre à l'exercice du droit de visite de la part des vaisseaux de guerre anglais. L'amiral anglais demanda à voir les instructions du commandeur danois, demande qui fut refusée par ce dernier, déclarant qu'il lui avait été enjoint de ne pas permettre que son convoi fût visité , et qu'en faisant feu sur les caùots anglais il n'avait fait que remplir ses ordres. L'amiral anglais enfin permit au convoi de passer, et fit ensuite un rapport de l'afiTaire à son gouvernement, qui présenta des remontrances à la cour de Danemark, basées sur les principes posés dans les conclusions de sir William Scott déjà cités.
Dans la réponse du comte Christian de Bernstorff à la note de M. Merry, ministre anglais près la cour de Copenhague, en date du 19 avril 1800, il ne fut pas nié que l'usage et les traités attribuassent aux puissances belligérantes le droit de faire visiter, par leurs vaisseaux de guerre ou leurs corsaires, les navires non-escortés. Mais ce droit n'étant pas un droit naturel, mais purement conventionnel, l'on ne saurait, sans injustice ou sans violence, en étendre Tefiet arbitrairement au-delà de ce qui avait été convenu ou accordé. Or, aucune des puissances maritimes et indépendantes de l'Europe n'avait jamais
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reconnu le droit de faire visiter les navires neutres, escortés par un ou plusieurs vaisseaux de guerre ; et il était évident qu'elles ne sauraient le faire sans dégrader leurs pavillons et sans renoncer à une partie essentielle de leurs propres droits. Bien loin d'acquiescer à cette prétention autrefois inconnue, la plupart de ces puissances avaient cru, depuis qu'elle avait été mise en question, devoir énoncer le principe opposé, ainsi qu'un grand nombre de traités en offrait la preuve. Cette distinction faite entre les navires escortés et non -escortés était d'ailleurs aussi juste que naturelle; car les premiers ne sauraient être rangés dans la même catégorie où se trouvent les derniers. La visite exercée par les puissances belligérantes sur les bâtiments neutres allant sans convoi, était fondée sur le droit d'en reconnaître le pavillon et d'en examiner les papiers. Il ne s'agissait que de constater leur neutralité et la régularité de leurs expéditions. Les papiers de ces vaisseaux étant trouvés en règle, aucune visite ultérieure ne pouvait légalement avoir lieu : et c'est par conséquent l'autorité du gouvernement au nom duquel ces documents ont été dressés et délivrés, qui procure à la puissance belligérante la sûreté requise. Mais le gouvernement neutre, en faisant escorter par des vaisseaux de guerre les navires de ses sujets commerçants, offre une garantie plus authentique, plus positive encore que ne l'est celle qui est fournie par les documents dont les navires se trouvent munis , et il ne saurait, sans se déshonorer , admettre à cet égard des doutes ou des soupçons, qui seraient aussi injurieux pour lui qu'injustes de la part de ceux qui les concevraient ou les manifesteraient. Que si l'on voulait admettre le principe que le convoi du souverain qui l'accorde ne garantit pas les navires de ses sujets de la visite des vaisseaux armés , il en résulterait que l'escadre la plu^ formidable n'aurait pas le droit de soustraire les bàfcimefl^^ confiés à sa protection au contrôle du plus chétif corsaire. Mais on ne saurait raisonnablement supposer que le gouver-
nement anglais, qui s'était toujours, et aux plus justes titres, montré jaloux de l'honneur de son pavillon, et qui, dans les guerres maritimes auxquelles il n'avait pas pris part, avait su soutenir avec vigueur les droits de la neutralité, jugerait devoir, si le cas arrivait, souffrir une pareille avanie ; et le roi avait trop de confiance dans Téquité et dans la loyauté de Sa Majesté Britannique, pour se permettre de croire qu'elle pût vouloir s'arroger un droit qu'elle n'accorderait pas, dans les mêmes circonstances , à toute autre puissance indépendante \
On ne donna pas suite à cette affaire , mais bientôt après uue nouvelle collision s'ensuivit sur la même matière. Une autre frégate danoise, la Freya, en voulant défendre le convoi de vaisseaux marchands qu'elle escortait contre une escadre anglaise dans la Manche, le 25 juillet 1800, provoqua un combat avec des pertes de vie des deux côtés. Une satisfaction fut demandée par le ministre danois à Londres, et refusée par le gouvernement anglais. Dans sa réponse à la note du ministre danois, lord Grenville insistait sur ce que Sa Majesté Britannique était plutôt en droit de demander une réparation pour une agression délibérée, par laquelle la vie de ses braves marins avait été sacrifiée, l'honneur de son pavillon insulté presque à la vue de ses propres côtes, tandis qu'on voulait justifier ces procédés, en mettant en discussion des droits incontestables et fondés sur les principes les plus clairs, dont l'exercice était nécessaire au maintien des intérêts les plus chers de son empire. Lord Grenville finit par annoncer que, pour donner un plus grand poids à ces représentations, et pour ouvrir la porte à des explications qui pussent détourner la nécessité d'en venir à des extrémités dont le roi envisageait la perspective avec répugnance, il avait chargé lord Whitworth d'une mission spéciale pour la cour de Copenhague.
Pour donner plus de poids aux représmtations de lord
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Whiiworth, une flotte anglaise fat envoyée au Sund et mise a sa disposition. Dans la discussion qui eut lieu entre ce ministre et le comte Chrétien de Bemstorff, le premier demanda une réparation pour ce qui s'était passé , et sécuriié contre une répétition de pareils outrages. Dans sa réponse du 16 août, le comte de Bemstorff disait, que ce serait intervertir le sens le plus naturel et le moins équivoque des choses et des mots, que de vouloir faire envisager comme une agression préméditée une résistance légale et provoquée à une atteinte portée gratuitement aux droits et à Fhonneur d'un pavillon indépendant. Mais en supposant môme que le chef de la frégate danoise eût excédé les bornes de ses devoirs, et que le gouvernerment anglais Mt par là autorisé d'en demander satisfaction, il résultait évidemment de la nature du cas, que cette demande ne pouvait avoir lieu qu'après que la frégate amenée et sod convoi eussent été reléchés. Alors, ajoutait-il, son souverain recevrait avec empressement toute proposition compatible avec l'honneur de son pavillon et la dignité de sa couronne.
Dans sa réplique du 24 du même mois; lord Whitworth soutenait le principe, que tout vaisseau neutre qui s'opposait à la visite des croiseurs belligérants, était confiscable et de bonne prise. Si le principe opposé était une fois admis qu'une frégate danoise pût légalement garantir de toute visite six vaisseaux marchands de cette nation , il s'ensuivrait que cette même puissance , que toute autre puissance quelle qu'elle fiât, pourrait, par le moyen du moindre bâtiment de guerre, étendre la même protection sur tout le commerce de l'ennemi dans toutes les parties du monde. 11 ne s'agirait que de trouver dans tout le cercle du monde civilisé un seul état neutre, quelque peu considérable qu'il puisse être, assez bien disposé envers les ennemis de l'Angleterre pour leur prêter son pavillon et couvrir tout leur commerce sans encourir te moindre risque.
La négociation fut enfin terminée par une convention, signée
à Gopeuhagae le 39 août, par laquelle la question de droit fut réservée pour un examen ultérieur; la frégate dauoise et les vaisseaux de son convoi furent restitués; et il fiât CMmveDu que, pour éviter de pareilles disputes, le gouvernement danois devait suspendre ses convois jusqu'à ce que la cpieStion fût décidée par une contBnti(Hk définitive \
Pendant que cette négociation durait encore, Fempereur de La neutralité Russie, qui s'était séparé d'abord de ralKanoe de PAutridie ^i ""^ ' ^ ensuite de celle de FÂngleterre, proposa aux cours de Danemark , de la Suède et de la Prusse, de conclure une oonven» tion pour renouveler les prindpes de la neutralité aroaée de 1 780. Cette proposition était fondée principal^naat sur la nécessité d'un concert de la pari des puissances du Nord pour se défendre contre des agressions telles que celles qu'on alléguait avoir été dirigées contre la frégate danoise la Preya; et aussitôt que l'empereur Paul apprit la nouvelle de l'arrivée d'une flotte anglaise dans la Baltique, il ordonna que le séquestre fût mis sur tous les capitaux anglais dans ses ports. La nouvelle de la convention signée le 39 août entre l'Angleterre et le Danemark, fit d'abord changer ces mesures, et le séquestre fut levé. Mais le refus du gouvernement anglais de le mettre en possession de l'ile de Malte, en vertu d'une promesse formelle, ainsi qu'il le prétendait, l'engagea à mettre un embargo sur les vaisseaux anglais. Des traités furent si* gnés à Pétersbourg,. le 46 décembre, entre la Russie et la Suède, et la Russie et lo Danemark, et le 48 un autre traité fut signé entj^e la Russie et la Prusse; et comme chacune de ces puissances accéda aux traités des autres avec la Bussiet, l'ensemble de ces actes forma une espèce de quadruple alliance.
Par le 4*' ârtide de ces traités, il lut déclaré que les parties
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contractantes feraient exécuter dans leurs états la défense portée contre le commerce de contrebande.
Le ^"^*^ article limitait la Hste de contrebande aux seules munitions de guerre, comme il est stipulé dans la neutralité armée de 1780, en se référant au traité de 1766 entre l'Angleterre et la Russie, sans préjudicier toutefois aux dispositions particulières des traités conclus antérieurement avec les puissances belligérantes.
Dans le 3'"^ article, les parties contractantes énoncent les principes de droit naturel qui doivent déterminer les droits des neutres à Tégard du commerce et de la navigation. Ce sont les suivants :
4 ° Tout bâtiment peut naviguer librem^t d'un port à l'autre et sur les côtes des puissances belligérantes.
2^ Les effets appartenants aux sujets des puissances belligérantes qui se trouvent à bord des vaisseaux neutres, sont libres, excepté les objets de contrebande.
3" Un port ne peut être regardé comme bloqué que si son entrée est évidemment dangereuse par suite des dispositions prises par une des puissances belligérantes, par le moyen de vaisseaux placés à proximité.
4° Les bâtiments ne peuvent être arrêtés que par des raisons justes et évidentes, et la procédure doit être uniforme, prompte, et légale.
5® Que la déclaration de ToBBcier, qui commande un ou plusieurs vaisseaux de guerre escoitant des bâtiments marchands, que son convoi n'a pas de contrebande, doit suffire pour empêcher la visite par les vaisseaux armés des puissances belligérantes.
Les autres articles stipulaient un armement commun pour protéger le commerce neutre des parties contractantes, et une alliance éventuelle, si à l'occasion de cette convention, l'une des parties était attaquée.
Le gouvernement danois hésita d'abord à ratifier le traité
qui avait été signé à Pétersboarg par sou ministre. Il était déjà lié par sa convention du S19 août avec PAngleterre, stipulant qu'il n'accorderait pas d'escorte à ses vaisseaux marchands jusqu'à ce que la question eût été résolue d'une manière définitive entre les deux puissances. Le ministre anglais à Copenhague, par sa note en date du 27 décembre, demanda une réponse pleine, ouverte et satisfaisante sur la nature, l'objet et l'étendue des obligations que le Danemark pouvait avoir contractées, ou des négodafions qu'il poursuivait.
Le comte de Bemstorff, dans sa réponse à cette note, nia que les engagements que le Danemark était sur le point de contracter fussent hostiles à l'Angleterre, ou contraires à ceux qu'il avait pris par la convention du â8 août. L'abandon provisoire et momentané, non d'un principe dont la question était restée indécise, mais d'une mesure dont le droit n'avait jamais été, ni ne saurait jamais être contesté, ne se trouvait nullement en opposition avec les principes généraux et permanents, relativement auxquels les puissances du Nord étaient sur le point de rétablir un concert qui, loin de pouvoir compromettre leur neutralité, n'était destiné qu'à la raffermir.
Le gouvernement anglais répondit à cette note par un ordre du conseil, daté du 44 janvier 4804, mettant un embargo sur les vaisseaux russes, suédois, et danois. Lord Grenville notifia cet ordre aux ministres du Danemark et de Suède à la cour de Londres, par une note déclarant que le nouveau code de droit maritime qu'on avait voulu établir en 4780, et qu'on cherchait maintenant à faire revivre, était une innovation nuisible aux intérêts les plus chers de l'Angleterre , innova-tion à laquelle la Russie avait renoncé par les liaisons contractées entre elle et le gouvernement anglais au commencement de la guerre actuelle.
Ces mesures décidèrent le Danemark à accéder à la neutralité armée, par une déclaration datée du 27 février du 4 804 .
Des motifs de politique engagèrent l'Angleterre à ménager
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la Prusse, dernière partie contractante à cette ligae. Mais le cabinet prussien n'en coopéra pas moins avec le DaDemark, en fermant les booches de l'Elbe et du Weser, contrôle commerce anglais. Les troupes danoises occupèrent les villes anséatiques de Hambourg et de Lnbeck, et celles de la Prusse le pays d'Hanovre et de Brème. La guerre entre l'Angleterre et les puissances de la Baltique oomm^iça par la bataille de Copenhague, le % avril 4804, suivie d'un armistioe avec le Danemark. La mort de l^empereur Paul fut le signal de la dissolution de la ligue fondée par lui. L'armistice M ensuite accepté par la Russie et la Suède; et les villes anséatiques ftirent évacuées par les troupes danoises et prussiennes. Les séquestres ftirent levés des deux côtés, et une négociation fat ouverte à Pétersbourg pour régler les points en contestatiou.
'mariumr ^®**^ négociation amena la signature d'une convention '^en^?^^* entre l'Angleterre et la Russie, datée le % juin 4804, par
eMa^Rassie. taqu^He il ftit déclaré que a le désir mutuel de Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande et de Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies étant, nonseulement de s'entendre entre elles sur les différends qui ont altéré en dernier lieu la bonne intelligence et les rapports d'amitié qui subsistaient entre les deux états; mais encore de prévenir à l'avance, par des explications franches et précises à l'égard de la navigation de leurs sujets respectifs, le renouvellement de semblables altercations et les troubles qui pourraient en être la suite; et l'objet de la commune sollicitade de leursdites Majestés étant de parvenir, le plus tôt qu*il se pourra faire, à un arrangement équitable de ces différends etuoe fixation invariable de leurs principes sur les droits de la neutralité, dans leur application à leurs monarchies respectives, afin de resserrer de plus en plus les liens d'amitié et de bonue correspondance dont elles reconnaissent l'utilité et les avantages : elles ont nommé et choisi pour leurs plénipotentiaires, etc. Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins
JUSQITA NOS JOURS. 87
pmivoirs et les avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des points et articles suivants :
» Art. I. 0 y aura désormais entre Sa Majesté impériale de toutes les Russies et Sa Majesté Britannique, les sujets , états et pays de leurs dominations , bonne et inaltérable amitié et inteUigenoe, et subsisteront, comme par le passé, tons les rapports politiques, de commerce, et autres d^one utilité commune, entre les sujets respectifs, sans qu'ils puissent être troublés ni inquiétés en manière quelconque.
D Art. II. Sa Msgesté Fempereur de toutes les Russies et Sa Majesté Britannique dédarent vouloir tenir la main à la plus rigoureuse exécution des défenses portées contre le commerce de contrebande de leurs sujets avec les ennemis de Tune ou de l'witre des deux hautes parties contractantes.
» Art. m. Sa Majesté Impériale de toutes les Russies et Sa Majesté Britannique ayant résolu de mettre sous une sauvegarde suffisante la liberté du commerce et de la navigation de leurs sujets, dans le cas où Tune d'entre elles serait en guerre, tandis que l'autre resterait neutre, elles sont convenues :
D 4^'Que les vaisseaux de la puissjaince neutre pourront naviguer librement aux ports et sur les côtes des nations en guerre.
1»^^ Que les effets embarqués sur les vaisseaux neutres seront libres, à l'exception de la contrebande de guerre et des propriétés ennemies; il est convenu de ne pas comprendre au nombre des dernières les marchandises du produit, du cru, ou de la manufacture des pays en guerre, qui auraient été acquises par des sujets de la puissance neutre, et serment transportées pour leur compte; lesquelles marchandises ne peuvent être exceptées, en aucun cas, de la franchise accordée au pavillon de ladite puissance.
)) 3° Que pour éviter aussi toute équivoque et tout maten^ tendu sur ce qui doit être qualifié de contrebande de guerre, Sa Majesté Imp^lale de toutes les Russies et Sa Majesté Bri-
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tanoique déclarent, conformément à l'art. XI du traité de commerce, conclu entre les deux couronnes, le ^V» février 4797, qu'elles ne reconnaissent pour telles que les objets suivants, savoir : canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, mèches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, gibernes, selles et brides, en exceptant toutefois la quantité des susdits articles qui peut être nécessaire pour la défense da vaisseau et de ceux qui en composent Péquipage; et tous les autres articles quelconques , non désignés ici , ne seront pas réputés munitions de guerre et navales, ni sujets à confiscation, et par conséquent passeront librement sans être assujettis à la moindre difficulté, à moins qu'ils<ne puissent être réputés propriétés ennemies dans le sens arrêté ci-dessus. Q est aussi convenu que ce qui est stipulé dans le présent article ne portera aucun préjudice aux stipulations particulières de l'une ou de l'autre couronne avec d'autres puissances, par lesquelles des objets de pareil genre seraient réservés, prohibés, ou permis.
» 4^ Que, pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n'accorde cette dénomination qu'à celui od il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaui arrêtés ou suffisamment proches, un danger évident d'entrer.
» 5° Que les vaisseaux de la puissance neutre ne peuvent être arrêtés que sur de justes causes ou faits évidents; qu'ils seront jugés sans retard, et que la procédure sera toujours uniforme, prompte, et légale.
» Pour assurer d'autant mieux le respect dû à ces stipulations, dictées par le désir sincère de concilier tous les intérêts,' et de donner une nouvelle preuve de leur loyauté et de leur amour pour la justice , les hautes parties contractantes prennent ici l'engagement le plus formel de renouveler les défenses les plus sévères à leurs capitaines, soit de haut bord; soit de la marine marchande, de charger, tenir ou recèlera
leurs bords aucun des objets qui, aux termes de la présente convention, pourraient être réputés de contrebande, et de tenir respectivement la main à Fexécution des ordres qu'elles auront publiés dans leurs amirautés et partout où besoin sera.
r> Art. IV. Les deux hautes parties contractantes , voulant encore prévenir tout sujet de dissension à l'avenir, en limitant le droit de visite des vaisseaux marchands allant sous escorte, aux seuls cas où la puissance belligérante pourrait essuyer un préjudice réel par l'abus du pavillon neutre, sont convenues :
r> 4 ° Que le droit de visiter les navires marchands, appartenant aux sujets de Tune des puissances contractantes, e\, naviguant sous l'escorte d'un vaisseau de guerre de ladite puissance, ne sera exercé que par les vaisseaux de guerre de la partie belligérante, et ne s'étendra jamais aux armateurs, corsaires ou autres bâtiments qui n'appartiennent pas à la flolte impériale ou royale de leurs majestés , mais que leurs sujets auraient armés en guerre.
» 2° Que les propriétaires de tous les navires marchands appartenants aux sujets de l'un des souverains contractants, qui seront destinés à aller sous convoi d'un vaisseau de guerre, seront tenus, avant qu'ils ne reçoivent leurs instructions de navigation, de produire au commandant du vaisseau de convoi leurs passeports et certificats, ou lettres de mer, dans la forme annexée au présent traité.
» 3^ Que lors(|u'un tel vaisseau de guerre, ayant sous convoi des navires marchands , sera rencontré par un vaisseau ou des vaisseaux de guerre de l'autre partie contractante, qui se trouvera alors en état de guerre, pour éviter du désordre, on se tiendra hors de la portée du canon, à moins que l'état de la mer ou le lieu de la rencontre ne nécessite un plus grand rapprochement; et le commandant du vaisseau de la puissance belligérante enverra une chaloupe à bord du vaisseau de convoi, où il sera procédé réciproquement à la vérification (les papiers et certificats qui doivent constater, d'une part,
que le vaisseau de guerre neutre est autorisé à prendre sous son escorte tels ou tels vaisseaux mardiands de sa nation, chargés de telle cargaison et pour tel port; de l'autre part, que le vaisseau de guerre de la partie belligérante appartient à la flotte impériale ou royale de leurs majestés.
n 4^ Cette vérification faite , il n'y aura lieu à aucune visite, si les papiers sont reconnus en règle, et s'il n'existe aucun motif valable de suspicion. Dans le cas contraire, le commandant du vaisseau de guerre neutre, y étant dûment requis par le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante, doit amener et détenir son convoi pendant le temps nécessaire pour la visite des bâtiments qui le composent; et il aura la faculté de nommer et déléguer un, ou plusieurs officiers, pour assister à la visite desdîts bâtiments, laquelle se fera en sa présence sur chaque bâtiment marchand, conjointement avec un ou plusieurs officiers préposés par le commandant du vaisseau de la partie belligérante.
» 5^ S'il arrive que le commandant du vaisseau, ou des vaisseaux de la puissance en guerre , ayant examiné les papiers trouvés à bord, et ayant interrogé le maître et l'équipage du vaisseau, aperçoive des raisons justes et suffisantes pour détenir le navire marchand, afin de procéder à une recherche ultérieure, il notifiera cette intention au commandant du vaisseau de convoi, qui aura le pouvoir d'ordonner à un officier de rester à bord du navire ainsi détenu, et d'assister à l'examen de la cause de sa détention. Le navire marchand sera amené tout de suite , au port le plus proche et le plus coDvenable appartenant à la puissance belligérante; et la recherche ultérieure sera conduite avec toute la diligence possible.
» Art. V. Il est également convenu que, si quelque navire marchand ainsi envoyé était détenu sans une cause juste et suffisante, le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante sera, non-seulement tenu, envers les propriétaires du navire et de la cargaison, à une compensa-
ti(m pleine et parfaite pour toutes pertes, frais, dommages et dépenses occasionnés par une telle détention; mais il subira encore une punition ultérieure pour tout acte de violence ou autre fraude qu'il aurait commis, suivant ce que la nature du cas pourrait exiger. Par contre, il ne sera point permis , sous quelque prétexto que ce soit, du vaisseau de convoi, de s'opposer, par la force, à la dét»iti<»i du navire ou des navires marchands, par le vaisseau ou les vaisseaux de guerre de la puissance belligérante; obligation à laquelle le commandant du vaisseau de convoi n'est point tenu envers les corsaires et armateurs.
»Art. YI. Les hautes parties contractantes donneront des ordres précis et efficaces, pour que les sentences sur les prises faites en mer soient conformes aux règles de la plus exacte justice et équité; qu'elles soient rendues par des juges nonsuspects, et qui ne soient point intéressés dans l'affaire dont il sera question. Le gouvernement des états respectifs veillera à ce que lesdites sentences soient promptement et dûment exécutées selon les formes prescrites.
9 En cas de détention mal fondée ou autre contravention aux règles stipulées par le présent article, il sera accordé aux propriétaires d'un tel navire et de la cargaison, des dédommagements proportionnés à la perte qu'on leur aura occa* sionnée. Les règles à observer pour ces dédommagements et pour le cas de détention mal fondée, de même que les principes à suivre pour accélérer les procédures, feront la matière d'articles additionnels, que les parties contractantes conviennent d'arrêter entre elles, et. qui auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés dans le j)résent acte. Pour cet effet, leurs Majestés Impériale et Britannique s'engagent mutuellement de mettre la main à Tœuvre salutaire qui doit servir de complément à ces stipulations, et de se communiquer sans délai les vues que leur suggérera leur égale
sollicitude , pour prévenir les moindres sujets de contestatioD à l'avenir.
))Ârt. VU. Pour obvier à tous les inconvénients; qui peuvent provenir de la mauvaise foi de ceux qui se servent da pavillon d'une nation sans lui appartenir, on convient d'établir pour règle inviolable, qu'un bâtiment quelconque, pour être regardé comme propriété du pays dont il porte le pavillon, doit avoir à son bord le capitaine du vaisseau et la moitié de l'équipage des gen& du pays, et les papiers et passeports en bonne et due forme ; mais tout bâtiment qui n'observe pas cette règle, et qui contreviendra aux ordonnances. publiées à cet effet, perdra tous les droits à la protection des puissances contractantes.
» Art. YIII. Les principes et les mesures adoptés par le présent acte, seront également applicables à toutes les guerres maritimes, où l'une des deux puissances serait engagée, tandis que l'autre resterait neutre. Ces stipulations seront en conséquence regardées comme permanentes, et serviront de règle constante aux puissances contractantes , en matière de commerce et de navigation.
» Art. IX. Sa Majesté le roi de Danemark et Sa Majesté le roi de Suède seront immédiatement invités par Sa Majesté Impériale, au nom des deux puissances contractantes, à accéder à la présente convention, et en même temps à renouveler et confirmer leurs traités respectifs de commerce avec Sa Majesté Britannique; et Sadite Majesté s'engage, moyennanl les actes qui auront constaté cet accord, de rendre et restituer, à l'une et l'autre de ces puissances, toutes les prises qui ont été faites sur elles, ainsi que les terres et pays de leur domination qui ont été conquis par les armes de Sa Majesté Britannique depuis la rupture, dans l'état où se trouvaient ces possessions à l'époque où les troupes de Sa Majesté Britannique y sont entrées. Les ordres de Sadite Majesté, pour la
restitution de ces prises et de ces conquêtes, seront expédiés immédiatement après Péohange des ratifications des actes par lesquels la Suède et le Danemark accéderont au présent traité. »
La cour de Copenhague accéda à cette convention le 23 octobre 4801, et celle de Suède le 750 mars 1802. La liste des objets h être regardés comme contrebande de guerre qui est insérée dans la convention , diffère de celle que ren^ ferme Tarticle 14 du traité de 1661, entre P Angleterre et la Suède. Pour obvier au renouvellement des débats qui avaient eu lieu relativement à cet article, une convention spéciale fut signée à Londres, le 25 juillet 1802. Cette convention ajoute à la liste de contrebande l'argent monnayé, les troupes, les chevaux et ce qui est nécessaire à l'équipement de la cavalerie , et les vaisseaux de guerre. Ces objets sont déclarés sujets à la confiscation. Elle réserve à la puissance belligérante le droit d'arrêter en mer les bâtiments marchands de la puissance neutre allant aux ports de l'ennemi avec des chargements de provisions, ou de poix, résine, goudron, chanvre , et généralement tous les articles non fabriqués servant à l'équipement des vaisseaux marchands; et si les chargements sont du produit du territoire de la puissance neutre et pour compte de ses sujets, la puissance belligérante exercera le droit de préemption, sous la condition de payer un bénéfice de dix pour cent sur le prix de la facture du chargement fidèlement déclaré , ou du vrai taux du marché, soit en Suède, soit en Angleterre, au choix du propriétaire, et en outre une indemnité pour la détention et les dépenses nécessaires. Si ces chargements , étant en route avec une destination déclarée pour un port neutre, sont détenus sous le soupçon d'être véritablement destinés à un port ennemi, et s'il est reconnu, après due enquête, qu'ils ont été indûment détenus, il recevra une indemnité, à moins que la puissance belligérante ne désire les acheter; dans ce cas, il recevra le prix complet qu'il aurait
obtenu dans le port neutre de leur destination, avec une iDdemnité pour la détention et les dépenses nécessitées. Le hareng, le fer en barre, Pacier, le cuivre rouge , le laiton et fil de laiton , les planches et madriers , les hosseaux de chêne et esparres, ne s^ont point soumis à la confiscation niaa droit de préemption \
Nous avons cru nécessaire d^entrer dans tous ces détails des circonstances qui ont accompagné la formation de la convention de 4804, parce que, suivant nous, elle doit être regardée non*seulement comme formant une nouvelle loi conventionnelle entre les parties contractantes, mais comme renfermant une reconnaissance des droits universels préexistants qu'elles ne pouvaient justement refuser d'accorder aux dutres puissances. L'objet du traité était de déterminer et de déclarer le droit des gens sur les divers points qui avaient été tant contestés; les trois puissances du Nord concédant sur le principe de libres vaisseaux, libres marchandises, et sur celui du droit de visite avec une modification; et l'Angleterre reconnaissant les principes de la neutralité armée relativement au commerce des colonies et sur les côtes d'un ennemi, au droit de blocus, et à la manière d'exercer le droit de visite; et concédant en outre à la Russie la limitation de contrebande aux seules munitions de guerre. Quant à la question de convois, question qui ne fut pas comprise dans la neutralité armée de 1780, une modification au gré des puissances du Nord fut concédée par PAngleterre.
Que telle ait été la véritable interprétation de la conventioQ de 1801, cela fut rendu évident par la discussion qoi eut lieu à la chambre des pairs d'Angleterre, le 42 novembre 1804. lors de la production des documents relatifs à cette négociation.
A cette occasion, lord Gren ville, qui s'était déjà retiré du
' ScHOELL, Histoire des traités de paix, vol. VI, pp. < 03— 105. — MABtRNS, hecaeUy tome YK, pp. 150—^84, tome VlIIt p- 94.
ministère avec son ami M. Pitt, laissant à lears successeurs le soin de faire la paix avec ]a France et avec les puissances du Nord comme ils Pentendraienl, exprima sa conviction entière que la convention avait essentiellement affaibli le système de droit maritime soutenu par le gouvernement anglais. H déclara que les prétentions inadmissibles des puissances de la Baltique avaient été favorisées par la politique faible et temporisante que l'Angleterre avait suivie envers ces puissances dans les dernières années de la guerre de l'indépendance de TÂmérique. Au commencement de la guerre de la révolution française, l'Angleterre avait obtenu, par la négociation avec les principaux gouvernements de l'Europe, une renonciatien des prétentions cpù n'avaient jamais été mises en avant que dans des intentions Hostiles à l'Angleterre. Les principes en question avaient été, en effet, reniés peu de temps après la neutralité armée de 1780, par presque toutes les parties contractantes à cette ligue : par la Russie , dans sa guerre aVec la Porte en 1787; par la Suède, dans sa guerre avec la Russie en 1789; par la Russie, la Prusse, l'Autriche, l'Espagne, le Portugal et l'Amérique, dans leurs traités avec l'Angleterre pendant la première guerre de la révolution française; par le Danemark et la Suède, dans leurs ordonnances publiées en 1793, ces puissances étant neutres, et dans leur traité mutuel de 1794; et encore par la Prusse, dans son traité avec les États-Unis d'Amérique de 1799 \ Dans les pièces officielles publiées par l'impératrice Catherine et son successeur pendant la guerre avec la France, il fut mis en avant des prétentions par le cabinet russe tout aussi étendues que l'ancien droit maritime de l'Europe '. Les effets de ce
^ Vide supra, § 7, pp. 74—75,
^ Voyez la déclaration russe à la Suède, le 30 juillet ^1793. Les instructions à l'amiral Tchitchagoff de 24 juillet 4793. Voyez aussi le traité de commerce de 4797, entre la Russie et TAngieterre, art. 40.
revirement dans Popinion assurèrent à PAngleterre, pendant plusieurs années , Texercice non contesté de ses droits maritimes sur les points les plus essentiels , non-seulement pour ses propres intérêts, mais aussi pour Pavancement de la cause commune des alliés. Mais aussitôt que le caprice et des jalousies sans fondement vinrent à interrompre ce sage système de politique à la cour de Pétersbourg, les anciennes prétentions des puissances neutres furent renouvelées avecuD accroissement d'inimitié augmentée , et il était enfin devenu évident, lors de la signature de la convention de la neutralité armée de 4800, qu'à moins que l'Angleterre ne fût pas alors bien résolue à faire face à la nécessité des circonstances, en amenant ces questions à une résolution définitive et explicite, elle verrait toujours ses efforts paralysés dans toutes les occasions futures de danger ou de difficulté.
La principale objection présentée par lord Grenville à la convention de 1804, fut que dans sa rédaction les deux conventions offensives de la neutralité armée avaient été suivies avec une exactitude scrupuleuse et servile autant qu'on pouvait les appliquer. L'Angleterre avait donc négocié et conclu ce traité sur les bases de ces mêmes conventions inadmissibles qu'elle a voulu abattre par la guerre. Elle se posait alors à la face de l'Europe, non pas comme résistant, mais comme accédant aux traités de la neutralité armée; avec des modifications, il était vrai, et des changements sur certains points essentiels , mais en sanctionnant par cette concessioD le poids et l'autorité des transactions qu'elle avait regardées auparavant comme des violations flagrantes du droit public, et comme justifiant de sa part les extrémités même de la guerre. Quels que soient les principes du droit maritime qui pourraient être contestés à l'avenir , il faudrait les discuter avec quelque égard pour les traités de la neutralité année. Quelles que soient les expressions d'un sens douteux qu' étaient transférées de ces traités à la convention, et il y ^^
avait plusieurs, il fallait, d'après les meilleures règles de l'inierprétatioD, les expliquer par rapport à Pacte original par lequel eUes furent d'abord incorporées dans le code du droit public.
C'était donc sous Tinfluence de cette impression qu'il fallait procéder à l'examen de la convention de 480i, et la comparer avec ces prétentions pour lesquelles l'Angleterre avait déter> miné l'année dernière qu'il était nécessaire, même au milieu de tous les embarras du moment, d'encourir les dangers additionnels d'une guerre avec les puissances du Nord. Ces prétentions furent comprises dans cinq propositions, ou principes de droit maritime, auxquelles la ligue neutre de 4800 avait engagé les parties contractantes à résister par la force, et que la chambre des pairs avait été d'accord avec le ministère du jour pour regarder comme indispensables à la conservation de la puissance maritime de l'Angleterre, et par conséquent de sa sécurité intérieure.
Ces propositions furent les suivantes:
1^ Qu'il n'est pas permis aux neutres de poursuivre en temps de guerre, pour l'avantage , ou pour compte d'une des puissances belligérantes, les branches de commerce dont ils ont été exclus eh temps dé paix.
^° Qu'une puissance beBigérante a le droit de se saisir des propriétés de son ennemi sur les mM*s, et à cette fin dexonduire dans ses ports les vaij^sepçx neutres, chargés, en tout ou en partie, de ces propriétés ennemies.
3^ Que., sods la dénomination de contrebande de guerre, qu'il est défendu aux neutres de transporter aux puissances ^ belligérantes, le droit des gens, à moins qu'il ne $oit restreint par des traita particuliers, comprend toutes espèces de muni^ tioBS navales aussi bien que militaires, et généralement tous les objets servant principalement, suivant les circonstances de la guerre, ^ donÈner à une des puissances belligérantes les instruments et les moyens d'offensive contre l^autre.
4^ Qu'il est permis aux puissances maritimes, engagées daus una guerre, de bloquer les ports de leurs ennemis par des escadres assignées à ce service el suffisantes pour le remplir. Qu'un tel blocus est légitime, même si on n'a pas rinteniion d'attaquer ou de réduire par la forœ le port, forteresse, ou arsenal auquel il est appliqué. Que le fait de blocus, joint à la communication qu'on en a faite aux puissances neutres, doit agir non-seulement sur les vaisseaux actuellement interceptés, en cherchant à entrer dans le port déclaré en état de Uocos, mais aussi sur les vaisseaux qu'on rencontre ailleurs et qui sont destinés à ce port sous les circonstances de l'existeDce et de la notification du blocus.
5° Que le droit de visite à bord des vaisseaux neutres est une conséquence nécessaire de ces principes, et que parle droit des gens, à moins qu'il ne soit restreint par des traités particuliers, ce droit n'est nullement affecté par la préseDce d'un vaisseau armé de la puissance neutre ^ ayant dans son convoi des bâtiment marchands, ou de son pays ou d'un autre.
Le premier de ces principes établissait la règle d'après la- | quelle les puissances belligérantes ont re&isé auxneiUresIa liberté de poursuivre en temps de guerre les branches de commerce de l'ennemi desquelles ils sont exclus en temps de paix. Cette règle avait été prindpalement appliquée par TAngleterre au commerce des côtes et des colonies de la France* commerce exclusivement approprié en temps de paôx aui vaisseaux nationaux. Ce monopole a été mitigé seulement en temps de guerre, par suite de la supériorité de la puissance navale de l'Angleterre qui rendait la navigation française trop dangereuse pour ôtre continuée. Dans ces circonstances la France avait admis les vaisseaux neutres à participer au commerce de ses colonies et de ses o6tes, et las puissances du Nord avaient insisté, dans la ligue de Ja neutralité année de 4 180 et dans celle de 1800 y sur le droit de poursuivre ces deux branches de commerce.
Cette prétention des oonfédérés, à l'égard du commerce des côtes, avait été exprimée ainsi qu'il suit dans l'article 3 de la convention de iSOÛ : a que tout bâtiment peut naviguer librement d'un port à l'autre et sur les côtes des puissances belligérantes^» La conventiott de 4804 adc^a à peu près les mêmes expressions. En effet, par la première section de l'ar» ticle 3 de cette convention, il est permis aux vaisseaux de la puissance neutre « de naviguer librement aux- ports et sur les côtes des nations en guerre, o Et dans la seconde section du même article il est expressément déclaré, que «les eflbts embarqués sur les vaisseaux neutres seront libres, à l'excepotîon de la contrebande de guerre et des prc^riétés ennemies, b Une navigation libre dans les ports ôt sur les côtes d'un pays quelconque doit néeessairement entraîner aussi, comme con^ séquence, la libre navigation, tant pour sortir que pour entrw dans tous ces ports ausd bien que sur toute l'étendue des côtes. Si l'on avait voulu limiter cette liberté, cela aurait été indiqué paniû les exceptions qui se trouvent consignées dans la convention. On n'y trouve non plus aucune mention de ce principe :par rapport à la prétention d& l'Angleterre au commerce des côtes; Le droit de naviguer librement dans les ports de la nation en guerre était donc évidemment accordé, et le droit du commerce des côtes s'y trouvait par suite corn-* pris, car sans cela il serait difiScile de comprendre le sena de l'article qui autorisé les neutres à « naviguer librement dans les ports et sur les côtes des natiooS'^u gMerre. p En effet, si l'on avait voulu n'accorder, que le droit de naviguer libremenit des ports du pays neutre aux ports du pays belligérant , les premiers mots de l'article auraient suffi; ou bien, si l'on n'avait voulu qu'accorder le déchargement des marchandises dans les difiér«its ports d\in même pays, cela aurait aussi été compris par les mots de l'article : « dans les ports. » Les derniers mots ; «sur les côtes, » furent premièrement employés dans le traité de la neutralité armée de 4 780, De là ils
furent transcrits dans la convention hostile *de 1800, et de la en6n dans l'arrangement anûcal de 1804, qui devait désormais servir de règle pour le droit maritime.
Mais quand même on admettrait que le sens de la conveDtion était équivoque pour ce qui regardait le commerce des côtes, il n'en restera pas moins évident qu'elle avait accordé aux neutres le droit de faire le commerce avec les colonies \ Aussi l'Angleterre, pendant la guerre avec la France, ne fit qu'une exception en faveur de ce commerce; ce fut sur on ordre du conseil, en date du 8 janvier 1794, qu'il fut permis aux bâtiments neutres de transporter les produits des colonies françaises aux États-Unis d'Amérique. Sous tous les autres rapports l'ordre du conseil du 6 novembre 1793 fiit maintenu. Lord Grenville ne contestait pas l'effet de la seconde section de l'article 3 de la convention, qui déclarait confiscables les marchandises ennemies chargées sur des bâtiments neutres. II trouvait même que cet article entraînait l'abandoo, de la part des puissances du Nord, du principe (q[)poséde vaUseaîiX libres, libres marchandises.
La stipulation dans la troisième section du même article, relativement à la contrebande de guerre, devait être considérée en connexion avec le second article séparé de la convention, par lequel le traité de ^%i février 1797 fut confirmé de nouveau, et toutes ses stipulations devaient être exécutées dans toute leur étendue. L'effet de cet article était de rétablir le traité de 1797, qui permettait aux sujets russes de porter des munitions navales aux ports ennemis dans leurs propres
* n doit être observé cependant que cette concession fut limitée , par la déclaration explicatoire , déjà signée à Moscou le %> octobre, lors de cette discussion à la chambre des pairs, aux mêmes avantages et facilités accordés par TADgleterre aux États- Unis d'Amérique pour ce qui regarde le commerce des colonies ennemies ; c'est-à-dire que le pays neutre peut importer des denrées coloniales pour sa propre consommation. (Martens, Recueilvol. VU, p. 274.)
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vaisseaux. Ce traité devait bientôt expirer, mais cette stipulation devait rester, ayant été transférée du traité temporaire de 4797 dans la convention perpétuelle de 4801. Les sections 3 et 4 de cet article, relatives à la contrebahde et aux ports bloqués, ne contenaient pas une concession des privilèges particuliers en faveur des parties contractantes seulement, mais une reconnaissance des droits universels et préexistants, qu'elles ne pourraient pas refuser d'accorder à aucun autre état indépendant. La troisième section était introduite par un préambule séparé déclarant que l'intention des parties contractantes était «d'éviter toute équivoque et tout malentendu sur ce cpii dmt être qualifié de contrebande de guerre. » Conformément à cette intention , elles ont ensuite déclaré quels sont les objets qu'elles reconnaissent comme étant tels; et cette déclaration était suivie par une réserve spéciale « que ce qui est stipulé dans le présent article ne portera aucun préjudice aux stipulations particulières de l'une ou de l'autre couronne avec d'autres puissances, par lesquelles des objets de pareil genre seraient réservés, prohibés, ou permis, o
Si l'intention des parties contractantes avait été de traiter de cette question seulement à l'égard de leur conduite les unes envers les autres, et de la laisser sur le même pied qu'avant la ligue de 4800, toute mention de contrebande dans cette partie de la convention aurait été superflue. Dans ce caslà il fallait seulement renouveler les anciens traités tjui avaient énuméré les objets de contrebande; et comme ce renouvellement fut expressément stipulé dans un autre article de la convention, la troisième section devait être considérée comme ayant en vue quelque objet distinct. Cet objet était de prescrire une règle générale pour toutes les discussions futures, avec quelque puissance que ce fi!^t, sur la question des munitions navales ou militaires, et comme établissant un principe de droit universel pour déterminer l'interprétation du terme
ledmique de contrebande de guerre. La réserve des traités partiottliers avec d'autres puissances ne pouvait pas se concilier avec une interprétation plus limitée. Il aurait été tout à fait superQu de déclarer qu'une stipulation avec les seules puissances de la Baltique ne devait pas porter préjudice aoi traités subsistants entre l'Angleterre et d'autres nations. Mais la réserve était non -seulement prudente, mais nécessaire, quand elle voulait poser un prindpe universel applicable à ses transactions avec chaque état indépendant. En reconnaissant un droit préexistant, et ea établissant une nouvelle interprétation du droit des gens , il était d'une grande importance de réserver expressément l'exception en faveur de ses prétentions défà établies par quelques traités particuliers avec d'autres puissances.
L'interprétation donnée au terme contrebande de guerre par la convention était tirée exclusivement des traités de la neutralité armée. Dans la ligne de 4780, l'impératrice de Russie avait dédaré que ses engagements avec l'Angleterre, relatifs à la contrebande, devaient être désormais considérés comme une règle invariable de droit naturel et universel. La convention de 4804 avait adopté la même règle, et d'après le même principe, en énumérant tous les objets mentionnés dans le traité de 4797, entre l'An^eterre et la Russie, et en déclarant conformément à ce traité, que les deux souverains reconnaissent ces seuls objets comme étant de contrebande, l'Angleterre , dans toutes ses discussions futures avec les puissances neutres, devait subir les conséquences de cette nouvelle règle du droit public qu'elle avait elle-même proclamée. Elle avait publiquement renoncé à son ancienne prétention, et elle avait concédé que les munitions navales ne devaient pas être considérées comme de contrebande de guerre, et qu'elle ne les reconnaissait plus comme telles. Elle avait exprimé cette concession dans les termes mêmes dont on se servit d'abord
JUSQU'A NOS ÎOURS. 403
pour la rendre universelle, et elle Favait insérée dans son traité avec ces mêmes puissances qui se sont confédérées dans le seul but de lui faire observer cette nouvelle loi.
La stipulation relative aux ports bloqués, dans la convention de 4800, était aussi transcrite, h l'exception d'un seul mot, des articles correspondants des deux conventions de la neutralité armée. Ces articles avaient déclaré a que pour déleriminer ce-qul caractérise un port bloqué, on n'accorde cette dénomination qu'à celui oii il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer. » Dans la convention de 48(^4, au lieu des expressions, net suffisamment proches, d les parties contractantes avaient substitué « où suffisamment proches. » Il n'y avait pas le moindre doute que par ce changement d'un seul mot, quelque léger qu'il parût, elles eussent voidu établir àaaas toute leur' étendue les principes soutenus par l'Angleterre sur cette grande question des blocus maritimes, et contre lesquels l'article, comme il a été ré(figé dans les deux conventions neutres, a été dirigé. Mais ce dont lord Gren ville se plaignait, c'était le manque de prévoyance, en laissant dépendre un principe si important de la variation minutieuse et à peine perceptible d'une seule particule. Gepen-^ dant il y avait deux autres objections contre l'article :
4^ Qu'en parlant de la puissance qui cMaquoA le port, il semblait, jusqu'à un certain point, confirmer l'assertion mal fondée qu'un blocus par mer supposait l'intention de réduire la place à laquelle il était appliqué, cooune dans un blocus par terre. L'Angleterre avait soutenu, au contraire, dans ses guerres maritimes avec la France, comme la Hollande avait soutenu autrefois dans ses guerres avec l'Espagne, le principe que le blocus d'un ou de plusieurs des ports de l'ennemi , et même d'une étendue considérable des côtes, pourrait être légalement établi dans intention spéciale d'intercepter ses
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approvisionnements, et de le réduire par ce moyen à des conditions de paix juste et raisonnable.
2^ La seconde objection était fondée sur la nature même des opérations de guerre navales, dépendant des variations de temps, par suite desqudies une escadre occupée à faire le blocus d'un port, et d'une force suffisante pour ce service, ne pourrait néanmoins toujours rester stationnaire devant le port, ou même assez près pour en rendre l'entrée évidemment dangereuse. Et si, comme les expressions de l'article le sapposaient, le blocus ne devait continuer qu'aussi longtemps que le danger existait sans interruption, la plus grande confusion pourrait arriver dans le cas de vaisseaux neutres rencontrés loin du port pour lequel ils sont destinés. Il était donc manifeste que, même en accordant le plus grand poids à ce changement minutieux de rédaction, dont on avait tant fait dépendre, qu'en suivant la lettre de cette stipulation , on détruirait tout le syjstème de blocus par des escadres croisantes.
Lord Grenville examinait ensuite les stipulations de la convention à l'égard de la visite des vaisseaux neutres sous convois. La prétebtion de la ligue neutre de 4800 limitait cette visite à une simple lecture des papiers qui devaient être communiqués à l'of&cier de la puissance belligérante à bord da vaisseau de guerre neutre. La même forme de procédure avait été stipulée par la convention de 4804, et il fut ajouté dans les deux traités que si les papiers étaient reconnus en règle, il n'y aurait lieu à aucune autre visite. Une exception fut néanmoins encore ajoutée dans la convention de 4804, qui formait la seule distinction réelle entre les deux traités. H n'était pas déclaré d^une manière absolue, comme auparavant, qu'il n'y auraird'autre visite dans aucun cas, mais seulement dans le cas où il n'existait «aucun motif valable de suspicion. » La bonne foi devait nécessairement empêcher la puissance belligérante de prétendre oue le droit, dont l'exercice devait être
suspoDdu, excepté dans le cas rà il existait quelque « motif valable de suspidon, y^ pouvait néanmoins être exercé dans tous les cas à sa discrétion. Suivant l'usage ancien^ l^examen des circonstances du cas devait nécessairement précéder toutes les conclusions qu'on en pouvait tirer. La suspicion était inférée du résultat de la visite, et la détention du vaisseau en était la suite naturelle et juste. D'après la nouveUe loi introduite par la convention de 4804, la suspicion doit précéder Texamen, et il y aura fort peu de cas où un motif valable de suspicion pourra exister avant la visite. U n'était donc qpoe trop évident, que pendant qu'on avait établi le droit de visiter les vaisseaux neutres sous convoi, on avait tellement limité et circonscrit l'exercice de ce droit, qu'il devenait tout à fait inapplicable dans aucune droonstance supposable \
Pour compléter notre analyse des discussions et des transaotiotns relatives à la neutralité armée, il est seulement nécessaire d'ajouter que le traité de paix d'Amiens de 480â, entre TAngleterre et la France, a gardé un silence total sur les questions contestées de droit maritime. La stipulation insérée dans le traité d'Utrecht en^ faveur du principe que le pavillon doit couvrir les marchandises, et répétée dans tous les traités de paix entre ces deux puissances jusqu'à celui de 4783, n'a pas été renouvelée à- cette occasion.
Lors de la rupture entre l'Angleterre et la Russie, qui eut lieu par suite de l'attaque des Anglais sur la ville de Copenhague et la saisie de la flotte danoise en 4 807, le gouvernement russe publia, le 36 octobre de cette année, une déclaration « proclamaut de nouveau les principes de la neutralité armée, ce monument de la sagesse de l'impératrice Catherine, » et s'engageant à ne jamais déroger à ce système.
' Discours du lord Grenville à la chambre des pairs, le i'6 nu~ vembre 4804. {Parliamentary history of England, vol. XXX VI, pp. 200 — 255. ) Pour les réponses faibles et évasives des ministres, voyez le même ouvrage, pp. 256—263.
En réponse à oelte dédaralion, M goavernemeni anglais proclama, le 48 décembre 4807, «de nouveau les principes de droit maritime contre iescpiels était dirigée la neatralhé armée sous les auspices de l'impératrice Catherine. » Dans cette pièce il fui déclaré, que ces principes avaient élé reconnus par toutes les puissances de l'Europe, qui avaient formé cette ligue, et ils ne forent pas plus strictement observés par aucune autre puissance que par la Russie elle-même sous le r^e de l'impératrice Catherine. C'était le droit, et en même temps le devoir de Sa Majesté Britannique de maintenir ces principes, qu'elle était bien résolue de maintenir avec l'aide de la providence divine contre toute ligue quelconque* Les traités de paix et de commerce subséquents entre l'Angleterre et la Russie gardent le silence sur les questions en litige \ § Li. Les deux traités de paix entre la France et les puissances
Traités de Paris, '^ '^
1814—1815. alliées, signés à Paris en 4844 et en 4845, gardent tous deux le silence sur les questions tant débattues du droit des gens maritime. Ces questions avaient été absorbées par des questions plus importantes, de la solution desquelies d^endaii l'existence même des grandes pmssances. Les guerres de la révolution française, cpii avaient été dans l'origine des guerres de principes, et qui pouvaient être regardées de part et d'antre comme des guerres défensives, suivant le point de vue auquel on se mettait, avaient fini par devenir d'une part une lotte pour l'agrandissement territorial , et de l'autre une lutte désespérée pour l'ind^endauee des nations. Ce bouleversement étonnant avait eu pour conséquences la desti'uction de Fëqui-
* Martens, Manuel diplomatique sur les droits des neutres «tir mer, p. 69. Les questions engagées dans cette discussion, à propos de la neutralité armée, devinrent le sujet d'une vive polémique entre les publicistes. L*ouvrage le plus important sur cette matière fut Texamen de l'opinion sir W. Scott dans le cas du codvoi suédois par le professeur J. J. W. Schlegel, publié à Copenhague en 4800. Le docteur Croke y fit une réponse publiée a Londres en 4804.
Ubre des puissances et du système fédéralif, tels que les traités de Westpbâlie et d'Utrecht les avaient établis; le partage définitif de la Pologne, entre les trois grands états qui Fentou* raient; le renversement des anciennes républiques de Hollande, de Venise et de Gènes; la déchéance des deux branches de Bourbon en Espagne et dans le royaume de Naples; Texpulsion de la maison de Bragance du royaume de Portugal et son établissement dans FAmérique méridionale; la dissolution de l'Empire germanique et la formation d'une nouvelle confédération composée de ses états secondaires et placée sous la protection de la France, sous le nom de confédération du Rhin; et enfin l'affrandûssement des colonies espagnoles et portugaises dans le Nouveau^Monde. Chaque traité de paix conclu pendant cette époque n'était, à vrai dire, qu'une suspension d'armes qui permettait aux deux partis de reprendre les forces nécessaires pour continner la lutte. Tels furent en effet les traités de la France avec l'Autriche, à Campo Pormio en i 797 ; à LuneviUe en 4 804 ; à Presbourg en 4 805 ; à Vienne en 4809 ; avec la Grande-Bretagne à Amiens en 4803, et enfin avec la Russie à Tilsit en 4807. Il suffit d'examiner les manifestes publiés à la rupture de chacune de ces paix, par les puissances alliées , pour se convaincre que c'était bien moins quelque provocation directe de la part de la France que la tendance générale de sa politique inconciliable avec l'équilibre de l'Europe qui engageaient les alliés à reprendre les armes. Le danger d'une monarchie universelle, à laquelle on avait si souvent et peut-être vainement craint que les maisons d'Autriche et de Bourbon n'aspirassent, semblait maintenant imminent, tant l'homme de génie qui gouvernait la France montrait d'énergie dans la conduite des affaires d'un pays dont la puissance d'agression avait été fatalement augmentée par la révolution et ses conquêtes. Cette longue époque de lutte avait souvent donné lieu aux violations les plus flagrantes du droit des gens positif; ses principes généraux furent cepen-
dant toujours formeUement reconnus, et quand on les violait, on s'excusait en alléguant la nécessité de sa propre défense oq l'exemple des autres. Ge terrible bouleversement, dans lequel tous les éléments moraux de la société européenne se heurtaient à Penvi, finit par se calmer en laissât derrière lui des traces moins désolantes qu'on n'aurait pu penser, au moins pour ce qui regarde l'observation de ces principes de justice que toutes les nations reconnaissent dans leurs relations mutuelles. Il est vrai que les guerres de la révolution furent enflD terminées par le triomphe complet du principe d'intervention armée, soutenu par les alliés ; mais cela n'eut lieu que lorsque la France elle-même eut pleinement justifié cette intenention, en cherchant non^seulement à répandre ses principes révolutionnaires, mais aussi à étendre par la conquête sa domiûation. Après avoir porté ses armes victorieuses par toute l'Europe, la France fut réduite à ses anciennes limites, à Teiception du département de Vanoluse et d'autres pays enclavés qui furent réunis à la France, et de certaines forteresses sur la frontière du Nord, qu'elle dut céder au royaume des Pays- Bas et à la Prusse.
Par l'article 7 du traité de Paris, la souveraineté de l'Ile de Malte fut confirmée à l'Angleterre.
Par l'article 8, la France cédait à l'Angleterre les lies de Tabago et de Sainte-Lucie et Pile de France avec ses dépendances , et elle rétrocédait à l'Espagne la partie de Saint- Domingue cédée à la France par la paix de Bàle; tandis que l'Angleterrer restituait à la France les colonies, comptoirs, et établissements de tout genre qu'elle possédait au 4 ^'^ janvier 1792, dans les mers et sur le continent de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Asie.
Par la convention séparée signée à Londres le 4 3 août 48U. entre l'Angleterre et la Hollande, la dernière puissance cédait à la première le cap de Boime-Espérance et les établissements de Démérary, Essequibo, et Berbice; tandis que l'Angleterre
restituait à la Hollande les colonies, comptoirs, et établissements dont elle était en possession au commencement de la dernière guerre, c'est-à-dire au 4" janvier 4803, dans les mers et sur les continents de TAmérique, de l'Afrique et de l'Asie.
Par une convention signée à Paris le 5 novembre 4845, entre l'Autriche, FAngleterre, la Prusse et la Russie, les sept lies Ioniennes devaient former un seul état libre et indépendant, sous la dénomination des États-Unis des tles Ioniennes, sous la protection immédiate de l'Angleterre \
Par le 4^** des articles secrets du traité de Paris, les quatre grandes puissances alliées, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, se réservaient la libre disposition des territoires auxquels la France renonçait par l'article 3 du traité patent; et les rapports d'où résulterait un système d'équilibre durable, devaient être réglés au congrès sur les bases arrêtées par les puissances alliées entre elles.
Par le 2® article secret, le roi de Sardaigne devait recevoir l'état de Gênes comme un accroissement de son territoire. Le port de cette ville restait libre.
La France reconnaissait et garantissait, conjointement avec les puissances alliées, Forgamsation pqUttque que la Suisse se donnerait, sous les auspices de ces puissances, et d'après les bases arrêtées entre éMes.
Par le 3^ article secret, les pays compris entre la mer et les frontières nouvelles de la France et la Mei^e devaieiitêtre réunis à là Hollande; et la liberté de la navigation de l'Escaut devait être rétablie sur le même principe qui réglait dans le traité patent la navigation du Rhin.
Par l'article 4% les pays allemands sur la rive gauche du Rhin, qui avaient été réunis à la France depuis 4 794, devaient servir à l'agrandissement de la Hollande, et à des compensations à la Prusse et aux autres états.
> Martens, Nouveau recueil, vol. VI, pp. 6, 58, 663.
S 12. Le traité de Paris de 1844 avait posé les bases sur les-
tienne. queUes la pacification finale de l'Europe devait être effectaée,
et avait référé à un congrès général qui devait s'assembler à
Vienne , les arrangements nécessaires pour compléter les
dispositions du traité.
Lors de l'assemblée du congrès, les quatre puissances alliées soutinrent d'abord la prétention de disposer des territoires cédés par la France, sans ccmsulter cette puissance, oi les autres états représentés au congrès* Mais on renonça ensuite, pour la forme au moins, à cette prétention; et un comité dirigeant composé des plénq>otentiaires des huit puissances parties contractantes au traité de Paris, l'Autriche, la Grande- Bretagne, l'Espagne, la France, la Prusse, le Portugal, la Russie et la Suède, fut constituée A ce comité était remise la disposition des territoires vacants et les autres affaires générales dont le congrès devait s'occuper.
Ce comité général nomma trois autres comités pour Torganisation du pacte fédéral de l'Allemagne , les affaires de ia Suisse, et celles de l'Italie.
Dans la discussion des arrangements territoriaux rendus nécessaires par suite de la paix, il se présenta plusieurs questions importantes qui semblèrent demander un appel aux strictes principes du <ktNt interbational, mais qui ont été déterminées par des considérations d'intérêt partial, et par ceUe nécessité politique qui a été souvent substituée aux règles de la justice dans les relations mutiielles des états. qqIsuÔds ^^ f^^ importante de 09S questioàs fui eelle de la Polognet?i%ï fa^'sS^. fl^* ^*«'* étroitement liée à celle de la Saxe. Ces deux questions furent remises à un comité composé des plénipotentiaires des cinq grandes puissances. La Russie avait reconquis. et prétendait réunir à son empire toute cette partie de l'ancienne Pologne qui avait été érigée en état nouveau sous le titre du grand-duché de Varsovie , et dont le roi de Saxe fut le souverain nominal. La Prusse réclama le royaume de Saxf
par ie droit de conquête et comme une mdeoinité pour les possessmis qu'elle avait perdues par la paix de Tilsit en 4807. Ces deux puissances soutinrent mutodiement leurs prétentions respectives, qui furent repoussées, ou en partie, ou totalement, par FAn^eterre, l'Autriche et la^France.
Dans la discussion de ces questions, le plénipotentiaire de l'Angleterre, lord Gastlereagb, déclara que si l'incorporation de tous les états de Saxe à la monarchie prussienne étaU démontrée comme nécessaire à la reoonstnictÎMi de cette monarchie sur des fondements solides, il donnerait sans hési* tation rassentiment de son gouvernement à une telle mesure. Mais que si cette incorporation devait avoir lieu comme moyen d'indemniser la Prusse de la perte des territoires qui lui avaient été assignés dans le dernier partage de la Pologne, et qui devaient maintenant être récmis à la Russie^ en rendant de cette manière la première de ces puissances entièrement dépendante de la seconde , l'Angleterre ne consentirait jamais à un tel arrangement. Ce ministre présenta en même temps à l'empereur Alexandre plusieurs mémoires, dans lesquels on protestait contre la création d'un royaume de Pologne qui serait réuni à l'empire russe et en formerait une partie inté^ granie, et qui exprimaient le jdésir de sa cour de voir une puissance ind^>endante, plus ou moins considérable en éten*due, établie en Pologne, sous une dynastie distincte, et formant uli état intermédiaire entre les Utils grandes monarchies de la Russie, FAi^che et la Prusse \
Le plénîpotentittre -prussien, le prinoe.de Hardenbei^, dans un mémoire annexé à sa note du S9 décembre 4844, traitait la question de l'incorporation de la Saxe sous les trois points de vue suivants :
4^ D'après les principes du droit des gens.
V D'après l'intérêt politique de l'Allemagne.
3^ D'après celui de la Saxe elle-même.
* KLtBER, Aeten des Wiener Congressee, Bd. 7, S. (^, 6.
Le droit des gens, suivant ce ministre, admet le principe que le droit de conquête est un titre légal pour acqaérirla souveraineté sur on pays. Pour soutenir son opinion il citait Grotius et Vattel \
La limitation du principe invoqué par le plénipotentiaire prussien., que la propriété acquise par la conquête doit être confirmée par le traité de paix pour la rendre stable et parfaite, fut prise comme base des instructions données par le gouvernement français à son plénipotentiaire le prince de TaUeyrand. Dans sa note du 4 5 décembre 4 84 4, il démontre les principes qui, suivant l'opinion de la France, devaient guider les décisions du congrès. U y disait : & Certes , quand le traité du SO mai voulut que le dernier résultat des opérations du congrès fût un équilibre réel et durable, il n'entendit pas sacrifier à l'établissement de cet équilibre les droits qu'il devait garantir; il n'entendit pas confondre dans une seule et même masse tous les territoires et tous les peuples, pour les diviser ensuite selon de ^certaines proportions. Il voulut que toute dynastie légitime fàt ou conservée, ou rétablie; que tout droit Intime fût respecté, et que les territoires vacants, c'esUdire sans souverains', fussent distribués conformément aus principes de l'équilibre politique, ou, ce qui est la même chose, aux principes conservateurs des droits de chacun et du repos de tous. Ce serait4'aillenrs une erreur bien étrange que de considérer comme éléments uniques de l'équilibre ces quantités que les arithméticiens politiques dénombrent.
' Gbotius, De jure beUi aopaâs, lib. DI, s'exprime ainsi : «Potest autem imperium Victoria acquiri, vel tantum ut est in rage et alio imperante, et tune in ejus duntaxat jus succeditur , non ultra vel etiam in populo est, etc.»
Vattel, Dans son traité du droit des gens, lib. I, chap. 43, dit: «Les immeubles, les provinces passent sous la domination de Fennemi qui s'en empare; mais Tacquisition ne s'en consomma' la propriété ne devient stable et parfaite que par le traité de paix, ou par l'entière extinction dé l'état auquel ces provinces appartiennent. »
» Athènes, dit Montesquieu, eut dans «on seîn les mômes forces, et pendant qu'elle domina avec tant de gfoire, et peur dant qu'elle servit avec tant de honte. EHe avait vingt miUe citoyens, lorsqu'elle défendit les Grecs contre les Perses, qu'elle disputa l'empire à Lacédémone, et qu'elle attaqua la Sidio; elle en avait vingt mille lorsque Démétrius' de Phalèrc les dénombra comme dans un marché où l'on compte des esclaves^ » L'équilibre ne sera donc qu'un vaiu mot, si l'on fait abstraction, non de cette force éphémère et trompeuse que les passions produisent, mais de la véritable force morale, qui consiste dans la vertu : or, dans les rapports de peuple à peuple, la vertu première c'est la justice.
)>Ptoétré de ces principes, le roi a prescrit comme règle invariable à ses ambassadeurs de chercher, avant tout, ce qui est juste, de ne s'en écarter dans aucun cas, et pour quelque considération que ce puisse être; de ne souscrire, de n'acquiescer à rien de ce qui y serait contraire; et, dans l'ordre des combinaisons légitimes, de s'attacher à oeUes qui peuvent le plus efficacement concourir à l'établissement et au maintien du véritable équilibre. *
» De toutes les questions qui devaient être traitées au congrès, le roi aurait considéré comme la première, la plus graide, la plus éminemment europémme, et comme hors de comparaison avec toute autre, celle de la Pologne, s'il eût été possible d'espérer, autant qu'il. le désirait, qu'un peuple si digne de l'intérêt de tous les autres, par son ancienneté, sa valeur, les services qu'il a rendus autrefois à l'Europe, et par son infor-* tune, pût être rendu à son antique et complète indépendance. Le partage qui le raya du nombre des nations fut le prélude, en partie la cause, et peut-être, jusqu'à un certain point, l'ex* cuse des bouleversements auxquels l'Europe a été en proie; mais lorsque la force des circonstances, l'emportant même sur les plus nobles et les plus généreuses dispositions des souverains auxquds les provinces autrefois polonaise^ sont IL 8
soumiaes, eut réduit la question de )a Pelogne à n'èlre plus qu'une simple affaire do partage et de limites, que les trois puissances intéressées discutaient entre elles, et à laquelle leurs traités antérieurs auraient rendu la France élrangère, il n'est plus resté à celle* ci, après avoir offert d'appuyer les prétentions les plus équitables, qu*à désirer que les trois puissances fussent satisfaites, et à l'être elle-même.
ï> La question de laPolo^e n'a pu avoir alors, non-seulement pour la France , mais pour PEurope elle-même, cette préémincoce qu'elle aurait eue dans la supposition ci-dessus; et la question de la Saxe est devenue la plus importante et la première de toutes, parce qu'il n'y en a aucune autre aujourd'hui où les deux principes de la légitimité et de l'équiNbre soient compromis à la fois, et à un aussi haut degré qu'ils le sont, par la disposition qu'on a prétendu faire de ce royaume.
«Pour reconnaître cette disposition comme légitime, ilfaudrait tenir pour vrai que les rois peuvent être jugés; qu'ils peuvent l'être par celui qui veut et peut s'emparer de leurs possessions; qu'ils peuvent être condamnés sans avoir été entendui^, sans avoir pu se défendre; que dans leurs condamnaticms sont nécessairement enveloppés leurs familles et leurs peuples;
3>Que la confiscation, que les nations éclairées ont bannie de leur code, dût être, au dix-neuvième siècle, consacrée par le droit général de l'Europe, comme si la confiscation d'un royaume pouvait être moins odieuse que ceHe d'une simple chamnière;
^ Que les peuples n'ont aucun drmt distinct de leurs souverains, et peuvent être assimilés au bétail d'une métairie; que la souveraineté se perd et s'acquiert par le seul fait de la coQiquête; que les nations de l'Europe ne sont point uni^ entre elles par d'autres liens moraux que ceux qui les unissent aux insulaires de l'Océan austral; qu'elles ne vivent entre elles que sous les lois de la pure nature , et que ce qu'oie
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nomme le drai public de rË<ii*ope n'existe pas; attoodu que, quoique toutes les sodétés civiles par toute là terre méat entièrement ou en partie gouvernées par des coutumes qui sont pour elles des lois, les coutumes qui se sont établies entre les nations de TËurope, et qu'elles ont univer^ellemeni, constamment et réciproquement observées depuis trms cdèclés, ne sont point une loi pour elles; en un mot, que tout est légitime à qui est le plus fort. »
Il chen^ait à dém(Mitrer dans cette note que Tannesiion entière du royaume de Saxe à la Prusse porterait un coup fatal à Téquilibre général de l'Europe, qui consiste dans on rapport entre les forces d'agression et les forces de résistance réciproques des divers corps politiques^ eu créant contre la Bohème une force d'agression trop grande, et en menaçayot ainsi la sûreté de l'Âutridie entière, car la force particulière de résistance de la Bohème devrait être proportîonnellemenl accrue, et ne pourrait l'être qu'aux depuis de la force géné^ raie de résistance de la manarcàie autrichienne \
Pendant ces discumons, on proposa, de la part de la Prusse, d'indemniser le rûi de Saxe pour la perte de ses états héré^ditaires par la oessien de tout le territoire atué entre Ja Sarre, la Meuse, la Moselle et la rive gauche du HUn. On a r^rocbé au négociateur français te i^fiis de cette offre coiome étant une faute pohticpie très^grave, et on a demandé si, tandis que le roi des Pays^'Bas occupait la Belgique, cpie la Bà* vière était à Landau, que la confédération germanique possédait Mayenee et Luxembourg, il ne valait, pas mieux placer entre la Safre et le Rhin, à quelques mardies de la capitale française, un petit qu'un grand état^ un souverain nécessairement inoffensif, qu'une puissance de premier ordre qui servirait alors d'avant-garde à l'Europe? Ne valait-il pas mieux
' Klûber, Acten des Wiener Congresses, Bd. 7, S. 4S.
avoir la Prusse sur les flanos de la Bohème que sur les frontières de la France? Ne valait -il pas mieux augmenter sa rivalité avec l'Autriche en muhipliant leurs points de contact, et rendre ses futurs rappco'ts avec la France plus faciles en l'éloignant de son territoire ^ ?
Il est certainement très- vrai que le partage violent de la Saxe , sans le consentement de son souverain , portait aussi bien atteinte au principe de légitimité que le faisait Tincorporation entière de ses états dans la monarchie prussieuDe. Mais il ne faut pas oublier que TAutriche s'est constamment opposée à cette incorporation, et quWle insistait pour qu'ime porticm, au moins, des territoires saxons fât interposée eDtro elle et la Prusse. Elle aussi préférait un voisin faible et iDoffensif sur la haute £lbe à Palternative de se trouver en contact immédiat avec son ancienne rivale sur la frontière de la Bohème. Si elle a paru céder un moment aux demandes de la Prusse dans toute leur étendue , c'était seulement avec des réserves , et afin d'engager le cabinet prussien à mettre des entraves à la réunion du duché de Varsovie à la Russie. Aussitôt que cette réunion fut arrêtée, l'Autriche revint à sa première opposition à l'incorporation totale de la Saxe dans la monarchie prussienne , comme étant bpposée à tous les rapports de voisinage et de frontière' entre les deux monarchies.
Une transaction fut enfin amenée entre les principes elles prétentions extrêmes soutenus par les diverses parties à la négociation concernant la question de Saxe. La reconstractioD de la monarchie prussienne sur une échelle proportionnée à celle occupée par la Prusse avant la guerre de 4806, fut accomplie par le partage des états saxons, entre elle et leur anden souverain, et par l'annexion à la Prusse des pays
' MiGNET , Notice historique sur la vie et les travaux de M. I? prince de Talleyrand, lue à la séance publique du 44 mai <839 de racadémie des sciences morales et politiques. '
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constitOâDt autrefois les électorals eodésiastiques da Rhin avec d'autres teriitoires^vacants \
Les difficultés que r^conjbrèrent les questions combinées de la Pologne et de la Saxe firent craindre, à une certaine époque, la dissolution du congrès, et amenèrent une alliance secrète, et séparée entre rAutriohe, TAngleterre et la France, signée à Yiemie le 3 février 1815, et dirigée contré les prétentions de la Russie et de la Prusse ^
Avant la ^gnature de ce traité, le plénipotentiaire anglais, lord Gastlereagh, s'était déjà relAché de la vigueur de son opposition aux vues de la Russie sur le duché de Varsovie. Dans une note communiquée, le 12 janvier 1815, au comité de Pologne et de Saxe , il disait que sans renoncer à ses premières représentations sur la Pologne, il se bornait seulement à souhaiter que de la mesure proposée par la Russie au sujet de ce pays, il ne pût résulter pour la tranquillité du Nord , ni pour l'équilibre général , aucun de ces maux qu'il était pour lui un devoir rigoureux de prévoir; mais que pour obvier, autant que possible, à de semblables conséqu^iceSyil était trèsimportant de fonder la tranquillité publique dans le territoire constituant autre^s la Pologne, sur une base libérale d'intérêt commua, en appUquaint à tous les peuples qu'il renfermait, quelque variées que pussent être leurs institutions pdlitiques, un système d'administration conforme à leurs sentiments nationaux. L'expérience avait démdtiU*é que ce n'était pas en s'opposant à toutes leurs coutumes et usages comfne nation, que le bonheur des Polonais et la tranquillité de cette importante partie de PEurope pouvai^it éti*e fixés. Une tentative de ce genre n'avait été propre' qu'à exciter dans les Polonais un sentiment de mécontentement -et de dégradation, à provoquer des mouvements, et à réveiller en eux le souvenir des
* ScHOELL, Histoire abrégée des traités de paioo, vol. XI, pp. 32—: 87, 4 4 G— 464.
^ Klîïbeb, Aeten des Wiener Congr esses, 9. Bd:, § 477.
malheurs passés. D'après ces motifs, le ministre anglais engageait vivement les monarques auxquels les destinées de la uatloa polonak^e étaient confiées, de prendre entre eux, avant leur départ de Vienne, l'engagement de traiter comme polonaises , sous telle forme d'institution politique qui leur semblerait propre à les gouverner, les portions de cette nation qui seraient placées sous leur souveraineté respective. La connaissance d'une pareille détermination pourrait mieux concilier au gouvernement les sentiments pubKcs, et honorer les souverains aux yeux de leurs sujets polonais : c^st ainsi qae l'on parviendrait h rendre oe peuple paisible et content. Si l'on obtenait œ résultat, objet qtie le gouvernement anglais avait tant à cœur, le bonheur de la nation polonaise serait assuré; et il n'y aurait plus à craindre qu'aucun danger pour la liberté de l'Europe pût résulter de la réunioo de la mooarofaie de Pologne à l'empire toujours plus puissant de la Russie; danger qui ne serait point illusoire, si, par la suite, is force militaire de ces deux pays venait à être dirigée par un prince ambitieux et guerrier.
Dans leur réponse à celte note, les plénipotentiaires russes. les comtes de Nesselrode et de Rasoumofibky, disaient que la conformité des principes qui y étaient consignés avecles intentions de l'empereur Alexandre, avait été envisagée cotm^ très-propre à favoriser les mesures conciliatrices proposées par lui à ses alliés, dans l'unique but de contribuer à Taoïélioration du sort des Polonais, autant que le désir de protéger leur nationalité pouvait se condlkr avec le maintien d'oo juste équilibre entre les puissances de l'Europe, qu'une nouvelle répartition des forces devait désormais rétablir. Qu'a cette considération se joignaient celles, non moins importantes. qui démontraient Timpossibilité de faire renaître , dans Tensemble de ses combinaisons primitives , cet ancien système politique de l'Europe dont l'indépendance de la Pologne faisait partie. La réunion de ces deux moUdè avait dû nécessaire-
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ment borner la solUoîtude de Pemperear en foveur de la nation polonaise au seul désir de procurer aux Polonais siqets respectife des trois puiasaoces parties contractante» un mode d'existence qui satisfit à leurs voeux légitimas, et qui leur assurât tous les avantages compatibles avec les couTenances particulières de chacun des états sous la domination desquels ils se trouvaient.
Le |H*ince deHardenberg dédara, le 30 janvier, que les principes énoncés par lord Castiereaghsiir la manière d'administrer les provinces polonaises étaient entièrement con^ formes aox sentiments du roi de Pruâse, et qu'il aurait toujours à coeur de procurer à ses sujets polonais de nation, tous les avantages qui pourraient exciter leurs désirs légitimes, et qui seraient compatibles avec les rapports de sa monarchie , et le premier but de chaque état de former un ensemble solide des différentes parties qui le composaient.
Les plénipotentiaires autrîcUeBS déclarèrent aussi, de la part de leur souverain, que non-seulement il aurait vu volontiers la rétablissement d'un royaume de Pologne indépendant et rradu à un gouvernement national polonais, mais qu'il n'eCkt pas même regretté les plus grands sacrifices pour arriver à la restauration salulaire de cet ancien ordre de choses. Dans aucun temps, disaieiit*ils, l'Autriche n'avait vu, dans la Pal^^e libre et indépendante, une puissanoe rivale et ennemie; et les principes qui avaient guidé les augustes prédécesseurs de l'empereur, «t Sa Majesté Impériale elle-même, jusqu'aux épo-ques des partages de 4 773 et 4 795, ne furent abandonnés que par un concours de circonstanoes impérieuses et indépendantes de la volonté des souverains d'Autriche. L'empereur, ayant de nouveau, dans le cours des présentes négociations, subordonné ses vues en faveur de l'indépendance de la Pologne aux grandes considérations qui avaient porté les puissances à sanctionner la réunion de la majeure partie du cidevant duché de Varsovie à l'empire de Jlussie, Sa M^osté
Impériale n^en partageait pas moins les vues libérales de
l'empereur Alexandre en faveur des institutions nationales
cpie ce monarque avait résolu d'accorder au peuple polonais \
conflrtnation TcUcs forent los drcoDstanoes, et telles furent les déclara-
du partage . '
plTr \e coliïrèa t'®»» formoUes, qui o»t accompagné la confirmation du partage con'ditions do la Pologue par le congrès de Vienne, sous les conditioDs
stipalées dans . . i , i ^ g* i
i acte final. Stipulées dans son acte final.
« Art. L Le duché de Varsovie, à Pexoeption des provinces et districts dont il a été autrement disposé dans les articles suivants, est réuni à Pempire de Russie, il y sera lié irrévocablement par sa constitution, pour être possédé par Sa Majesté ^Fempereur de toutes les Russies , ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. Sa Majesté impériale se réserve de donner à cet état, jouissant d'une administration distmcte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de cxar^ roi de Pologne, conformément au protocoleusité et consa(»*é pour tes* titres attachés à ses autres possessions.
» Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institutions nationales, réglées d'après le mode d'existence politique que -cbdeun des gouvememfonts auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable dé leur accorder.
» Art. VI. La vHle de Qrooovje, avec son territoire, est déclarée à perpétuité cité libre, indépeuidante, et strictement neutre, soqs^ la protection de la Russie^ de l'Autriche et de la Prusse.
»Art. IX. Les^ cours do Russie, d'Autriche et de Prusse s^ngagent à respecter ^ et à faire respecter, en toultemps; la neutralité de la ville libre de Gracovie et de son territoire: aucune force armée ne pourra jamais y être introduite sou^ quelque prétexte que ce soit.
' Klûb&R, Acteh des' Wiener Cangi-esseii, 9. Bd. S. 40— 41.
)) En revaaehe, il est enteiida et expressément stipulé qu41 ne pourra ^re accordé dans la ville libre et sur le territoire de Gracovie aucun asile ou protection à des transfagés, déserteurs, ou gens poursuivis par la loi, appartenants aux pays de Pane ou de l'autre des hautes puissances susdites, et que, sur la demande d'extradition qui pourra en être faite par les^autontes compétentes^ de tels individus seront arrêtés, et livrés sans d^ai, sous bonne escorte, à la garde qui sera chargée deles recevoir à la frontière.
» Art. X. Les dispositions sur la constitution de la ville libre de Gracovie, sur l'acadénùe de cette ville, et sur Févéché et le chapitre de Gracovie, telles qu'elles se trouvent énoncées dans les articles Vil, XV, XVI et XVII du traité additionnel rdatif à Gracovie, annexé au présent traité général, auront la même force et valeur que si elles étaient textuellement insérées d&m cet acte.
» Art.^ XIV. Les principes établis sur la libre navigation des fleuves et canaux dans toute l'étendue de l'ancienne Pologne, ainsi que sur la fréqu^itation des ports, sur la circulalion des productions du sol et de l'industrie entre les diiérentes provinces^ polonaises, et sur le coœinerce de transit, tels qu'ils se trouvent, énoncés dans les articles XXIV, XXV, XXVI, XXVni et XXIX du traité entre PAutricbe et la Rtissie, et dans les articles XXII, XXffl,- XXIV, XXVIII et XXIX du traité entre la Russie et la Prasse, seront invariablemeiKt maintenus \ y>
Gonfbrmémentè ces stôpttlatiens, l'empereur Alexaodre*accorda une charte constitutionnelle ab royaume de Pok>gna le "/a? novembre 4815. D'après cette charte, le royaume de Pologne fut déclaré être réuni à l'empire russe par sa coifôtitution; l'autorité souveraine en Potogue devait être exercée , en conformité avec ses prévisions, et le couronnement du roi de Pologne devait avoir lieu à Varsovie, où il devait jurer d'ob-
' Martens, Nouveau recueil, vol. VI, pp. 383—387
server la charte. La nation polonaise devait. avoir une repré- Sttitation perpétuelle composée du roi et des deux duimbres formant la diète. Ce corps devait être investi de tous les pouvoirs de législation, la levée de Fimpèt y comprise. L^armée nationale polonaise devait être conservée, mnsi que des monnaies et des ordres militaires distincts. Manifeste par suilc dc la révolution polonaise de 1830 et de la reoon-
de l'Empereur *^
Nicolas. 1832. .^pj^te ^u royaumc, un manifeste fut publié par Tempereur Nicolas, le '^e février 183SI, établissant un statut organique pour le royaume de Pologne , par lequel il fut déclaré être réuni à l'empire russe à perpétuité et en constituer une partie intégrale. Les couronnements des emp«-eurs de Russie et des rois de Pologne devaient être à Tavenir célébrés à Moscou. La diète fut abolie, et l'armée de remj^re et du royaume devait former une seule armée sans distinction des troupes russes et polonaises. La Pologne devait être administrée séparément par un gouverneur général et un conseil d'adminbtnatiM), Qooamés par Pempereur j avec ses codes civils et criminels distincts, avec des modifications et des changements f^ d'après les l(tts et ordonnances préparées dans le consul d'état da royauote, et ensuite examinées et confirmées dans la sectioD du conseil d'état de l'tempire russe , dit» SecUonpour ks affaires de la Pidogne. Des étaits provinciaux consultatifs furent établis, pour délibérer sur les intiéréts g^iéraux du royaume de Pologne , qui pourraient être soumis à leur considôratioB. Les assemblées des oobies, les assemblées communales, et les conseils de vay vodies devaient être continués comme aop^' ravant *.
DiscQssious Cette mesure du gouvernement russe devint l'objet de en-
dans les ^ • «»
uTrance Vi ^^"^ extrêmement sévères dans les cbiHnbres françaises et de l'Angleterre, ^j^j^^ j^ parlement aDglaîs. Les cabinets des deux pays protestèrent contre l'ukase russe comme une violation, sinon de
' Annuaire historique, 4838. Dooumenis hiëtmiques, p. 484.
la lettre, au moins de Pesprit des traités de Vienne. Sans s^éeaiter du principal but de cet ouvrage, qui n'est pas polémique, mais exolnsi veinent historique, on peut remarquer que dans les délibératîoDS du congrès de Vienne, oonmie nous l'avons déjà vu, l'Angleterre et la France ont exprimé ouver* tement leurs vœux pour le rétablissement de l'indépendance de la nation polonaise, avec la même étendue de territoire qu'eUe possédait avant ie premier partage de 1779; l'Auftriolie se montra même prête à sacrifier sa portion des provinces démembrées, qu'eUe déclara avoir reçue contre son gré comme un équivalent pour l'agrandissement inévitable des deux autres puissances copartageantes , et pour maintenir l'équilibre des forces entre les trois; et la Prusse aurait peut-être pu être portée à faire un semblable sacrifice, œoyemiant des équivalents qui Pauraientdésintéressée dans la question. D'un autre cMé, la Russie, loin d'être disposée a se défaire de la Lithuanie et des autres provinces polonaises réunies à son empire lors du premier et du second partage, réclama la possession du duché de Varsovie en pleine propriété comme étant acquise par droit de conquête. Dans ces circonstanoes, ^Angleterre et la France consentirent à renoncer au projet de la restauration de l'ancienne Pologne , comme un équivalent ponr la création du royaume de ce nom à être possédé par le souverain russe sous un titre distinct de cdui cte sa coinronne impériide, à élue lié à l'empire de Russie par sa constitution, et gouverné par ses hûs et une administr^ation séparée, avec la capacité d'être étendu intérieurement, G^est-à^dire vers la Russie, par l'au-^ nexion des anciennes provinces polonaises qui avaient été antérieurement incorporées dans Pempire; pour les stipulations en foveur de ces provinces et des Polonais sujets de l'Autriche et de la Prusse, leur accordant une repréa^tation et des institutions nationales distinctes; pour la reconnais*sance de la ville libre et indépendante de Gracovie, Pancienne capitale de Pologne; et pour les autres stipulations en faveur
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de la libre navigation des rivières et canaux, de Tasage des ports, et la circulation libre des produits du sol et de Vindustrie nationale dans toute Pétendue de Pandenne Pologne.
Toutes ces stipulations furent des équivalents pour la sanction donnée par l'Europe au partage définitif de Pancieime Pologne consommé par les traités de Vienne. En supposant donc que quelques-unes des parties contractantes à ces traités ont réellement eu Tintention de réserver à la nation polonaise l'espoir consolant d'une. restauration dans l'avenir, et, en attendant, de leur assurer des institutions et privilèges distincts comme compensation de la perte temporaire de leur indépendance nationale, et pour les empêcher d'être entièrement absorbés dans les monarchies copartageantes, la qaestien revient à demander si cette intention a été exprimée d'une manière assez claire dans le texte de ces traités, et dans le cas où en effet elle a été tellement exprimée, s'ils ont manqué à leur efiet par suite de la révolution polonaise de 4830?
Telle est l'imperfection inévitable de tout l^mgage hamain, qu'il devient souvent impossible, par les seuls termes d'un acte quelconque, de déterminer queUe était l'intention véritable des parties. Quand, à cette imperfiaction inévitable de toutes les langues connuesy on ajaute cette ambiguïté recherchée dont l'usage justifie presque la maxime d'un célèbre diplomate, un des agents les plus actifs dans ces négociations, que a la parole a été donnée à l'homme pour cacher sa pensée,» il devient encore plus difficile, de déterminer le véritable sens des expressions choisies pour : exprimer le résultat d'une transaction entre des intérêts et des vues presque irréconciliables. Sans prétendre examiner plus minutieusement les motifs qui ont pu influer sur les différentes parties dans ces transactions, il faut avouer que rien n'est plus difficile que de maintenir et régler les relations entre un empire souverain et un état dépendant et subordonné, par l'intervention étrangère, qui
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doit toujours preadre un caractère offensif au gouvernement supérieur. L'intention des parties contractantes aux traités de Vienne a^t^elle été exprimée avec assez de clarté' et de précision, pour justifier l'intervention de quelques-unes de ces parties, dans le but d'insister sur Pexécutiim de ces stipulatioDs en faveur de la Pologne? Si cette intention n'a pas été ainsi exprknée dan^ la lettre des traités, il faut la chercher dans l'esprit qui a dicté ces stipulations, qui ont été, comme nous l'avons déjà observé, le résultat d'une transaction entre les vues opposées de toutes les parties. Si cette transaction a manqué son effet, par suite de la révokition polonaise de 1830 et de la reconquête du royaume de Pologne par la Russie, les parties contractantes qui cherchent è éviter les suites de ces événements, doivent nécessairement revenir à l'idée primitive d'une restauration complète de l'indépendance et de la nationalité polonaise, et chercher à la réaliser par des moyens suffisants à cette fin, en réformant ces stipulations de manière à garantir l'existence nationale de la Pologne ' comme un état indépaidant de toute connexion avec d'autres puissances.
Dans les débats qui eurent lieu au pariement d'Angleterre sur cette question, le 28 juin 4833!, il a été dit par M. Gutlar Fergusson, que les stipulations contenues dans les traités de Vienne relatives à la Pologne pourraient être divisées en deux classes, cdles qui regardaient les provinces polonaises, non comprises dans le duché de Varsovie, et celles qui regardaient exclusivement ce duché, qui devait être érigé en royaume avec de certmnes augmentations de territoire.
Que, quant à la ^première dasse, les stipulations étaimit applicables, uon-*seulement aux provinces polonaises soumises à l'Autriche et à la Prusse, mais encore aux pays réunis à la Russie lors du premier partage de 1 772, tels que la Lithuanie, la Volhynie, la Podolie et l'Ukraine. Que c'était d'abord l'intenâon de l'empereur Alexandre de réunir toutes
ces proviaoes au royaume de Pologne; mais oe royaume élait regardé teUem^ki comme création du congrès -de Yieime, qa^on jugea nécessaire de réserver à l'empereur de Russie le pouvoir de donner à ce nouvel étot l'extension intérieure qall jugerait convenable, et cette extension devait se trouver dans les provinces polonwses antérieurement soumises à la Russie, auxquelles on accorderait, en attendant, une représentation et des institutions nationales. Que le don de cette représentatioD et de ces insti^tions à ces provinces était une stipulation expresse, par laquelle l'empereur Alexandre était lié, et qui formait un contrat entre lui et les autres puissances, parties contractantes au traité de Vienne, dont elles avaient k droit de réclamer et devaient rédamer l'exécution de la part de ce prince. Que loin que <^tte obligation fût remplie, il était prouvé que quoique quelques institutions ti^s- imparfaites eussent été accordées par l'Autriche à la province de Gallicie et par la Prusse au grand^duché de Poaen, non-seulemeot aucune institution nationale ou représentation n'avait été accordée aux autres parties de l'ancîen territoire polonais, mais que leurs anciennes institutions, qui donnaient une certaine sécurité à la vie et la liberté personnelle, leur avïiient été enlevées.
Que cependant ce qui devait former la miOière la plus importante de la discussion actuelle,, c'était l'article du traité par lequel le duché de Varsovie était érigé en royaume en faveur de l'empereur Alexandre, sous de certaines conditioDS annexées au don de cette souveraineté de la part du congrès de Vienne. Qu'il n'y avait rien de vague , d'ambigu ou d'incertain dans les termes du traité. Que la chambre remarquerait ia d^rence qu'il y avait dans les stipulations du traité, q^ aux provinces polonases déjà soumises à la Russie, et dans celles qui regardaient seulement le royaume de Pologne, cède à cet état. Par le traité, ces provinces devaient recevoir uoe représentation et des institolions nationales : mais le duché
de Varsovie^ érigé en royaume, devait recevoir non-seulem^nri une représentation, non-seulement des institations nationales, mais une constitution, par laquelle le nouveau royaume serait irrévocablement lié à Pempire de Russie, et sans laquelle il ne devait pas et ne pouvait pas être Hé. C'était la condition indispensable de domination sur ce pays par Tempereur de Russie, roi constitutionnel de la Pologne : la Pologne, non pas province, comme celles qui devaient recevoir une réprésentation et des institutions nationales, mais royaume et état jouis-» sant d'une administration distincte, et auquel l'empereur pouvait donner telle extension intérieure qu'il jugerait convenable. La Pologne a été cédée à Tempereur de Russie , non pas pour former une partie intégrale de ses possessions, non pas pour être convertie à sa guise en une province russe, mais sous la condition expresse qu'elle devait être irrévocablement liée à 80D empire par sa constitution, et par nul autre lien. En supposait même que les termes du traité fussent vagues et incertains, qui donc était plus capable de les expliquer que l'empereur Alexandre lui-même? Les paroles prononcées par lui, dans son «discours à l'ouverture de la diète en mars 4848^ démontreraient comment il envisageait les conditions sous lesquelles il tenait la souveraineté en Pologne. Dans ce discours il disait : «Votre restauration a été définie par des traités : elle est sanctionnée par la charte constitutimmelle. L'inviolabilité des engagements extérieurs et de la loi fondamentale assurent désormais à la Pologne un rang honorable parmi les nations de TEurope. »
L'orateur cherchait ensuite à démontrer que la charte con^itnttonnelle, donnée de cette manière par l'empereur Alexandre, avait été violée par lui et par son successeur l'empereur Nicolas dans toutes ses prévisions, et était effective^ ment renversée et détruite par l'autorité des monarques qui avaient juré solennellement de la conserver et de la maintenir. La résistaiiee de la nation pdkMiaise en 48^ était donc justifiée
par tous les im^tife qui ont pu justifier la révolution anglaise de 4 688. Même eu admettant que Piusurrection potondise fûl une rébaliion oriminelle, elle ne pourrait pas devenir un motif suffisant pour priver toute une nation de ses libertés. L'empereur Nicolas lui-même n'a pas accusé toute la nation polonaise de la rébellion. U Ta considérée comme Pœuvre d'une faction qui avait détourné ses sujets de leur obéissance. El l'orateur avait déjà concédé que tous ceux qui ont pris part à Pinsurrection se sont exposés aux conséquences de sa nonréussite; mais que la constitution et les droits de la nation ne continuaient pas moins d'être en vigueur.
La plupart des autres orateurs ont adhéré à ces vues, et le ministre des affaires étrangères, lord Palmerston, consentit à déposer sur le bureau de la chambre des communes les pièces dont la production était demandée. Il déclara en même temps , que dans l'intérêt même de ceux qu'on voulait protéger, et ayant égard à toutes les ciroonstanoes, il remplirait mieux son devoir en n'entrant pas dans une discussion, et en ne donnant pas des explications sur la conduite du gouvernement anglais à l'égard de ces aflE^ires. En même temps il devait ajouter que le gouvernement n'était pas inattentif, ni indifférent aux droits dont l'Angleterre était munie par le traite de Vienne.Tersonne ne pouvait douter qu'elle avait le droit d'émettre une opinion décidée sur l'exécution ou la oonexécution des stipulations contenues dans ce traité. Néanmoins il était incontestable que l'Angleterre n'était pas obligée d'intervenir directement par la force sans le concours des autres parties contractantes intéressées au maintien du traité ' du "t^iiif de ^^^ stipulations du traité de Vienne, relatives à la ville libn^ ^^r^vulf de* et indépendante de Cracovie, ont égÊiemeai fourni matières cracoYie. ^^ discussious daus le parlement d'Angleterre et les chambres françaises, par suite de l'intervention des trois puissances
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proieciiices , et de l'occupation de c^e ville par les troupes autrichiennes, avec leur sanction^en 4836. La ville de Gracovîe avait été soumise à PAutriche, depuis le troisième partage de la Pologne en 1795, jusqu'à la paix de Vienne de 1809, entre TÂutriche et la France, et elle fut alors réunie au duché de Varsovie. Par l'acte final du congrès de Vienne, comme nous avons déjà vu, elle fat déclarée ville libre, indépendante, et neutre, sous la protection de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, avec l'adjonction d'un territoire de 51,000 milles carrés sur la rive gauche de la Vistule. L'Autriche concéda à la ville riveraine de Podgorze, en face de Cracovie, et appartenant à cette puissance, les privilèges d'une vâle de commerce à perpétuité , et en même temps elle stipula de ne jamais former aucun établissement militaire qui pourrait menacer la neutralité de Cracovie. Cette neutralité était garantie par les trois puissances protectrices. Aucune force armée ne pouirait jamais être introduite dans la ville sous quelque prétexte que ce soit. En revanche, on stipula qu'il ne pourrait être accordé dans la ville et sur le terifitoire de Cracovie, asile ou protection à des transfuges, déserteurs, ou gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays des trois puissances, et que sur la demande d'extracytion qui pourrait en être faite par les autorités compétentes , de tels individus seraient arrêtés et livrés sans délai sous bonne escorte à la garde qui serait chargée de les recevoir à la frontière. Par le traité additionnel relatif à la ville de Cracovie, annexé au traité général, les dispositions sur la constitution, sur l'université, Tévêché, et le chapitre de cette ville, sont déclarées avoir la même force et valeur que si elles eussent été textuellement insérées dans l'acte final.
D'après le quatrième article de la constitution , garantie de cette manière à la ville libre de Cracovie, le sénat dirigeant fut composé de douze sénateurs, dont six furent élus à vie, et six pour le terme de sept ans. L'un des sénateurs de chacune de ces classes devait être élu par le chapitre, l'un par l'uni-
versité, et quatre par les représentants du peuple. Ces représentants devaient s^assembler tous les trois ans, au mois de décembre, pour délibérer sur les projets de lois proposées par le sénat.
Un changement fondamental apporté à cette constitution, par suite de Tinter vention des puissances protectrices, fut publié par le sénat le S13 mars 4833, d'après lequel ce corps de l'état fut réduit, au nombre de huit, d(H^ quatre devaient être élus à vie, et quatre pour le terme de sept ans. Parle 27^ article de cette nouvelle constitution, il fut ordonné qa'en cas de dissentimait entre le sénat. et la chambre des représentants, ou exïtre les membres de ces deux corps, à l'égard de rétendue de leurs pouvoirs respectife, ou à l'égard de TinterprétaUon de la coiQStitution, les résidents des trois cours protectrices, assemblés en conférence, devaient décider la question. Les anciens statuts de Tuniversifté furent aussi annulés par le nouveau statut organique du <S août 1833, quia privé le gouvernement de la république du droit de nommer les professeurs et l'a attribué aux puissances protectrices.
Pendant l'insurrection polonaise de 1830 — 31 la ville et le territoire de Cracovie furent occupés temporairement par les forces russes, et en 1836 ils furent encore occupés perdes troupes autrichiennes, d'accord avec les deux autres puissances protectrices. Cette dernière occupation était motivée par la non-çxécution des stipulations contenues dans le traité de Vienne relatives à l'asile ou protection accordés aux déserteurs ou transfuges dans la ville ou temtoire de Cracovie, et par l'allégation que la république était devenue le foyer de complots contre la sécurité des état» yeèûns. Dans les débats qui eurent lieu à la chambre des comowmes, le 18 mars 1836, sur la proposition de sir Stratferd Canning, le ministre des affaires étrangères, lord Palmerston , déclara qu'il ne voyait aucune justification suffisante pour les mesures violentes qu'on avait adoptées contre Cracovie^ dont il était tout aussi impor-
tant pour TÀDgleterre de veiller à ce que TindépaEidance ne fût pas attaquée sans motif valable, que s'il s'agissait de la Prusse ou de toute autre grande puissance.
Dans la discussion plus récente du 43 mars 4840, sir Stratford Canuing fit observer que la première occupation de 4 830 a eu lieu sous des circonstances qui, à la vérité, ne donnaient pas, strictement parlant, le droit d'intervenir, mais qui fournissaient au moins une espèce d'apologie de la violation du traité de Vienne; que le terme de cette occupation avait déjà duré quatre ans, malgré les assurances qu'elle ne serait que temporaire; qu'elle n'était pas limitée seulement à la suspension de l'autorité militaire de c^te ville; que plusieurs changements dans son administrati<m civile et politique ont eu lieu, et, pendant que les formes d'une constitution libre ont été conservées, le pouvoir suprême a été exercé par les représentants des trois grandes puissances; que la constitution établie par le traité de Vienne a été complètement changée; que les nouveaux fonctionnaires avaient introduit les règlements les plus arbitraires, substituant leurs propres actes à ceux des autorités légales; que la pelice a été placée sous le contrôle de rAutricbe, et que tous les fonctionnaires ont été nommés par la conférence; et qu'enfin le. système de libre commerce, qui existait autrefois, avait été entièrement aboli Dans sa réponse , brd Palmerston déclara que les motifs allégués par les trois puissances pour justifier l'occupation étaient regardés par le gouvernement anglais comme n'étant pas en accord avec les stipulations du traité de Vienne, auquel l'An< gleterre et la France étaient parties contractantes. Le gouvernemait anglais avait protesté, en conséquence, contre cette occupation. Hais l'expression de cette opinion n'entraînait pas la nécessité d'adoptef des mesures hostiles pour contraindre les puissances alHées à l'observation du traité, et les circonstances locales ne permettaient pas à l'Angleterre de donner effet à ses vues, excepté par la guerre, la ville de Cracovie
étant inaccessible à Faction directe de ce pays. En même temps il devait ajouter que, pour juger la conduite des trois puissances, il ne fallait pas oublier l'état politique de FEurope immédiatement avant Fépoque de cette occupation. Une grande révolution avait eu lieu en France, suivie d'une autre en Belgique, qui entraîna la séparation de ce pays de la Hollande. Les Polonais ont fait un immense effort pour reconquérir des Russes les droits réclamés par eux comme nation. Les trois puissances furent alarmées de ces démonstrations. Chacune de ces puissances avait en sa possession une portion des territoires qui avaient appartenu autrefois à la Pologne; etleoi^ passions ou leurs craintes, à cette époque, avaient pu obscurcir le jugement sain que, dans un moment plus calme, elles auraient porté sur cette question. Telles furent les raisons qui le persuadaient qu'on pourrait espérer que dans Fétat politique actuel de*FËurope, les trois puissances regarderaient la question avec plus d'indulgence. Le gouvernement anglais avait depuis quelque temps engagé FÂutriche à faire cesser l'occupation , et il avait reçu des assurances que le cabinet autrichien était disposé à adopter cette mesure aussitôt qoe les arrangements relatifs à la force militaire seraient complétés et que les procès politiques encore pendants seraient jugés. Le cabinet autrichien avait assuré le gouvernement anglais que l'occupation n'était pas destinée à devenir permanente, et la seule question à être débattue entre les deux gouvernements était une question de temps \
L'ancienne constitution de l'empire germanique, établi par confédeJation '® ^^^^^^ ^® P®^^ ^® Wcstphalio, avait été renversée par suite germanique, ^gg gucrrcs de la révolution française. Tous ses états ecclésiastiques avaient été sécularisés, et un grand nombre de ses
> Mirror of Parliament, 4836. London. Morning Chronide, Ujuly 4840. La ville de Cracovie a été depuis évacuée et ensuite occupée de nouveau par les troupes autrichiennes, au moment ou nous écrivons, par suite des événements de Tannée 4846.
Constitution
princes séculiers médiatisés , après la paix de Luneville, en 4803, et celle dePresbourg, en 4805. La formation de la confédération du Rhin, sous le protectorat de l'empereur Napoléon, en 4806, compléta la ruine totale de Tantique empire fondé par Charlemagne. Dans la même année, l'empereur François II avait renoncé à la couronne élecUve de FAUemagne; avait déclaré qu'il regardait les liens qui jusqu'alors levaient attaché au corps de l'empire comme dissous, et la charge de chef de l'empire comme éteinte par la formation de la confédération du Rhin, et qu'il déliait tous les membres de l'empire des devoirs par lesquels, d'après sa constitution, ils avaient été liés. Par suite de ces transactions, les villes libres furent absorbées dans les territoires des états respectifs^ dans lesquels ces petites républiques furent enclavées, à l'exception des villes anséatîques de Hambourg, de Brème, ^ t de Lubeck, et de la ville libre de Francfort. De cette manière le nombre des princes et états indépendants de l'Allemagne avait été réduit de trois cent cinquante, à trente^huit. Ces changements fondamentaux, produits par tant de guerres, de révolutions et de traités, avaient rendu impossible la restauration de l'empire germanique sur ses anciennes bases.
Le sixième article du traité de Paris 4 84 4 avait stipulé que les états de l'Allemagne seraient « indépendants et miis par un lien fédératif:» Au congrès de Vienne, un comité fut formé pour rédiger la constitution de la nouvelle ligue allemande. Il prit le nom de comUé germanique, et était composé des plénipotentiaires des tètes couronnées de l'Allemagne, l'Autriche, la Prusse, la Bavière, le Hanovre et le Wurtemberg; la Saxe en était exclue, son roi étant encore prisonnier des alliés et le sort de son royaume n'étant pas encore décidé. Les autres princes et états souverains, qui avaient été également exclus de ce comité, demandèrent «à être admis à participer aux délibérations sur les bases d'un pacte qui ne pouvait tirer son obligation que du consentement de tous.» Cette demande fut
d'abord rejetée, et les motib de cette dôtermiDation étaient fondés^ 4^ sur ce qa'uD plus grand nombre d'états pourrait entraver la marche des délibérations; â*^ sur ce que ces cinq états devaient être regardés comme les plus puissants; et 3° sur ce que les autres états de l'Allemagne, dans leurs conventions avec les alliés, s'étaient soumis d'avance aux déterminations que le rétablissement et le maintien de la liberté germanique pourraient exiger.
Dans les discussions du camiié germanique, le plan d'uu pacte fédéral, qui avait déjà été arrangé entre l'Autriche et ia Prusse^ et auquel le Hanovre avait consenti, éprouvait de l'opposition de la part de la Bavière et du Wurtemberg. Cette opposition regardait principalement les points suivants :
4 ^ L'article du projet qui défendait aux états de l'Allemagne n'ayant pas <^e possessions étrangères à ce pays, de faire des alliances, ou la guerre, avec des puissances étrangères, sans le consentement de la confédération.
Le prince de Wrede fit observer de la part de la Bavière que, quand même on rejetterait le principe qu'un état de la confédération a le droit de faire la guerre à un autre, il faudrait néanmoins, au sujet de la présente question, « si an état de la confédération doit, relativement aux puissances étrangères, avoir le droit de guerre et d'alliance, )> prendre en considération la position géographique de diaque état, et ne pas exiger de lui qu'il contracte des obligations qu'il ne pourrait ensuite remfdir, sans manquer à ses devoirs envers ses propres sujets. La Bavière , par exemple, vu sa position particulière dans le cas où la France et l'Autriche viendraient à se faire en Italie une guerre à laquelle la confédération os serait pas tenue de prendre part, la Bavière se trouverait» rapprochée du théâtre de la guerre, qu'elle devrait avoir la faculté de venir au secours de l'Autriche sans avoir préalablement demandé le consentement de la confédération à cet effet; ce qui serait impraticable à cause de la pefte de temps
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que cela exigerait; et que d'ailleurs il se pourrait que la confédéraUou refusât son consentement. Il pensait que cette restriction aurait aussi la conséquence fâcheuse que les états qui n'ont des possessions qu'en Allemagne seulement , perdraient par là de leur considération et-de l^tr importance aux yeux des puissances étrangères, si oeliesTci, et surtout si l'Autriche et la Prusse , savaient que dans les guerres qu'elles feraient comme Autridbe et comme Prlisse, elles ne pourraient attendre aucun secours, de^ états d'Allemagne en particulier, et ne pourraient en espérer que de toute la confédération , on qu'avec son seul consentement.
A cette objection, l'Autriche, la Prusse et le fianovre répondirent, que le maintien du principe en question était absolu^ ment nécessaire à la tranquillité de l'Allemagne, placée comme un grand cprps d'é^tats, entre la France d'un côté et la Russie de l'autre; qu'elle ne pouvait pas, par les actes des membres qui la composent, se trouver compromise, et ^[iveleppée dans les guerres, et privée du bienfait d'une neutralité. générale si importante po.ur l'Europe; enfin voir les AUecttands cooibattants contre les Allemands; ce qui arriverait, si, par exemple, dans les guerres entre Ij^ France et l'Autriche en Italie, un état pouvait se joindre à la première de ces puissances, et un autre à la seconde.
L'article fut enfin adopté dans les termes Suivants :
a Les états de la conféd^ation s'engagent, à défendre, nouseulement l'Allemapie entière, mais aussi chaque état individuel de l'union, en cas qu'il soit attaqué, et se garantissent mutuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union.
» Lorsque la guerre est déclarée par la confédération, aucun membre ne peut entaoûifer des négociations particulières avec l'ennemi, ni faire la paix, ou un armistice, sans le consentement des autres,
» Les états confédérés s'engagent de même à ne se faire la
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guerre sous aucun prélexte, et à ne point poursuivre leus différends parla force des armes, mais à les soumettre è la diète. Celll-ci essayera, moyennant une commission, la ^oie de la médiation; si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal (Austr&galinsianz) bien organisé , auquel les parties litigantes se soumettront sans appel \ »
â° Le plan proposé d'Un pacte fédérjd déclara qa'une constitution des états serait établie dans d»que pays de la confédération, et ^blirait un mmkmm des droits qui seraient dévolus aux états, en laissant à chaque membre souverain de la confédération la liberté de concéder une plus grande étendue de pouvoirs aux chambres législatives, qui seraient organisées d'après les usages et le caractère local de chaque pays.
Le roi de Bavière s'opposait à ce projet d'article, qui accordait à l'autorité fédérale le droit d'intervenir entre un souverain et ses sujets , en déterminant le nmirmum des concessions que le premier devrait faire aux derniers. Le roi de Wurtemberg demandait que l'initiative et l'exécution de cette mesure fussent laissées à chaque état.
Cette divergence entre les vues de ces deux cours et celles des auteurs du projet, est ex{diquée par la circonstance que le roi de Bavière avait déjà accordé spontanément une constitution à ses sujets, et ne voulait pas être contraint à y rien changer; tandis que le roi de Wurtemberg avait aboli celle qu'il trouva en vigueur lors de son avènement au trône, et ne voulait pas qu'on l'obligeât à la rétablir.
Le plénipotentiaire de Hanovre présenta, le 24 octobre, au comité germanique , une note portant que le prince-régent de la Grande-Bretagne ne pouvait admettre que les changements qui avaient eu lieu en Allemagne depuis la rév<^ution, eussent donné aux rois de Bavière et de Wurtemberg des droits de
1 Acte final, art. S3.
souveraineté absolue sur leurs sujets; ni que le renversement de la constitution de l'empire germanique eût eu pour conséquence légale le renversement de la constitution territoriale des états, en tant qu'elle ne se rapportait pas à des articles qui eussent pour objet exclusif leurs rapports avec l'empire.
«Qu'un système représentatif avait eu lieu, de droit, en Allemagne, depuis un temps immémorial; que, même dans plusieurs états, son organisation reposait sur des transactiotis particulières entre le prince et les sujets; et que, dans les pays où les états avaient cessé d'exister, les sujets jouissaient de droits importants établis et protégés par les lois de l'empire;
D Qu'on ne pouvait soutenir que les conventions et traités entre Napoléon et les princes allemands eussent pu préjudicier aux droits de leurs sujets; ces droits n'ayant pas été susceptibles de devenir l'objet de ces transactions;
»Que l'acte de la confédération du Rhin lui -même, loin d'accorder un pouvoir despotique aux souverains, mettait des bornes à leur autorité dans des points essentiels;
» Qu'on ne pouvait soutenir avec plus de fondement, que les traités conclus postérieurement avec les puissances alliées, dans lesquels celles-ci garantissaient les droits de souveraineté des princes adhérant à la ligue générale, eussent pu ou voulu leur confirmer sur leurs sujets des droits qu'ils n'eussent pas légitimement possédés auparavant; puisque, d'une part, ces droits n'étaient pas l'objet de ces traités, et que de l'autre le mot de souveraineté n'exprimait nullement ridée du despotisme ; qu'ainsi , le roi de la Grande-Bretagne était aussi bien souverain qu'aucun autre prince européen, et que les libertés de son peuple . loin de menacer son trône, en fortifiaient la stabilité. )>
Le plénipotentiaire hanovrien demandait donc :
«4^ Que les droits qui, de temps immémorial, avaient appartenu aux sujets allemands, fussent clairement énoncés ;
)) 2° Qu'on déclarât que les conslitutions territoriales foodées sur des lois et des conventioas, seraient maintenues, sauf les modifications nécessaires ;
Y>3° Que, même dans le cas où l'Autriche, la Prusse, la Bavière et le Wurtemberg, soit à cause de leurs localités. soit en se fondant sur les traités allégués , ^voulussent s'cd exempter, il fût proclamé comme loi, que, dans les pays où il n'y avait pas eu d'états, njais dont les princes voudraient se soumettre à toutes les mesures nécessaires pour le bien de l'Allemagne, le consentement des états aux impositions serait nécessaire; qu'ils concourraient à la confection des lois nouvelles; qu'ils participeraient à la surveillance de l'emploi des impôts consentis, et qu'ils seraient autorisés, en cas de malversations, à demander la punition des fonotioDDaires publics. »
Les plénipotentiaires autrichiens, prussiens et bavarois adhérèrent à la présente note, et aux principes qu*elle contenait Le plénipotentiaire de Wurtemberg se déclara sans instructions à cet égard \
Les pIény)otentiaires des princes et états de second ordre ayant été enfin admis aux conférences , l'acte de la confédération fut achevé et signé, le 8 juin 1815, par toutes lespar-
^ Le projet d'article sur cette matière était d'abord rédigé en langue allemande dans les termes suivants :
nin eUlên Bundesstaaten soll eine landstëndiêche Verfasm^ BESTKHBN,» qui pourrait être traduit comme il suit: In mwbu partibus confœderationis conêtitutio representaUva consistito. Maiî l'insertion du futur impératif soll et Tadoption du verbe besteha furent opposées par le plénipotentiaire de Bavière. Pour le premier mot il fut substitué le futur wird, et pour le verbe bestehen [consutere) les mots statt finden (aura lieu). De manière qu'on lit ^ présent dans l'acte de la confédération : «M allen Bundesslaait» wird eine landslàndische Verfassung stattfinden,^ qui est traduit «!1 y aura des assemblées des états dans les pays de la confédération.» (Acte fédéral,' art. 4 H.)
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lies contractantes, excepté le Wurtemberg et Bade, qui accédèrent plus tard \
Par cet acte (art. I**), les princes souverains et les villes libres de l'Allemagne, en y comprenant Tempereur d^Âutriche et le roi de Prusse, pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire germanique, le roi de Danemark pour le duché de Holstein, et le roi des Pays-Bas pour le grand-ducbé de Luxembourg, a établissent entre eux une confédération perpétuelle qui portera le nom de confédération germanique, »
Le but de cette confédération est déclaré (art. Il) être «le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de TÂUemagne, de rindépendance et de ^inviolabilité des états confédérés.»
Par l'article lY, les affaires de la confédération devaient être confiées à une diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteraient par leurs plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement, de la manière suivante :
L'Autriche
La Prusse. . . . -.
La Bavière
La Saxe
Le Hanovre
Le Wurtemberg
Bade
Hesse Électorale.
Grande-Duché de Hesse
Danemark pour le Holstein
Les Pays-Bas pour le Luxembourg
Les maisons grand-ducales et ducales de Saxe . Brunswick et Nassau
Mecklenbourg-Schwérin et Slrélilz.
voix
voix > ScHOELL, Histoire des traités de paix, tome XI, pp. 273— 287.
Report U voix Holstein-Oldenboarg, Ànhalt et Schwarzbourg ... 1 „ HohenzoUem, Lichienstein, Reuss, Schaumbourg-
Lippe et .Waldeck 1 „
Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brome et
Hambourg 1 „
Total 17 voix.
D'après rarticle V, rÂutricbe préside la diète, mais chaque membre de la confédération a le droit de proposer une mesure afin qu'elle soit discutée.
(c Art. YI. Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales, ou de changements à faire dans les lois fondam^itales de la confédération, de mesures à prendre par rapport à l'acte fédératif même, d'institutions ou d'autres arrangements d'un intérêt commun à adopter, la diète se formera en assemblée générale, et dans ce cas la distribution des voix aura lieu de la manière suivante, calculée sur l'étendue respective des états individuels :
L'Autriche. ^ . . aura 4 voii
La Prusse. „ 4 „
La Saxe „ 4 „
La Bavière „ 4 »
Le Hanovre „ 4 „
Le Wurtemberg „ 4 „
Bade „ 3 „
Hesse Électorale „'^ 3 „
Grand-Duché de Hesse „ 3 „
Holstein „ 3 „
Luxembourg „ 3 „
Brunswick. . . , „ 2 „
Mecklenbourg-Schwérin „ 2 ,,
Nassau „ 2 u
Saxe-Weimar „ ^ _^
aura 46 voix
Report 46 voix
Saxe-Gotha aura 1 voix
Saxe-Cobourg „
Saxe-MeiniDgen „
Saxe-Hildbourghausen „
Mecklenbottrg-Strélitz „
Holstein-Oldenbourg „
Anhalt-DessaiL „
Ânhalt-Beriy^ourg „
Anhalt-KOthen „
Schwarzbourg-Sondersbausen „
Schwarzbourg-Rudolstadt. „
HobenzoUem-Hechingen „
Lichtenstein. . . : „
Hohenzollern-Sigmaringen „
Waldeck „
Reuss, branche atnée „
Reuss, branche cadette ,,
Schaumbourg-Lippe , . „
^ippe „ 4 „
Hesse-Hombourg „
Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème
et Hambourg, chaque ville une voix „ .4
Total 70 voix.
L'assemblée ordinaire devait décider à la pluralité des voix si une question devait être soumise à rassemblée générale. Dans rassemblée générale (inpleno), les deux tiers des voix étaint nécessaires pour décider une question. Il y avait pourtant des questions qui y étaient nécessairement soumises à l'assemblée générale; telles étaient celles qui concernaient Fadoption des lois fondamentales de la confédération ou les changements à y apporter; les règlements organiques établissant des institutions permanentes pour mettre à exécution les différents objets que se proposait la confédération ; Tad-
mtôsioQ de nouveaux membres et les affaires de religion; et toutes ces questions ne pouvaient être décidées qu'à l'unanimité des voix \
Nous avons déjà fait connaître les restrictions que contient Pacte fédéral relativement au droit de faire la guerre, la paii et les traités de paix ou d'alliance avec les puissances étrangères, aussi bien qu'à l'arrangement qui assure à chaque état de la confédération une constitution locale.
Les sujets de chaque état souverain de la confédération ont le droit d'acquérir et de posséder des immeubles en dehors des limites de l'état qu'ils habitent; d'émigrer librement d'an état de la confédération dans un autre, pourvu que ce dernier y consente ; d'y prendre du service civil ou militaire, en restant soumis au droit qu'a son véritable souverain de le rappeler en cas de besoin : et enfin de transporter leur fortune d'un état dans un autre, sans être pour cela soumis au droit de détraction ou d'émigration {jus ddradus, gcAdIa efntgrationis)j à moins toutefois que des contrats réciproques n'aient stipulé le contraira Le même article (18) déclare que (la diète s'occupera, lors de sa première réunion , d'une législation uniforme sur la liberté de la presse, et des mesures à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contrefaçon de leurs ouvrages. »
Il fut convenu aussi que, par toute la confédération, les différentes communautés chrétiennes jouiraient des ménaes droits civils et politiques , et que la diète aurait à s'occoper des moyens à prendre pour améliorer l'état civil des juifs et pour leur accorder tous les droits civils, à condition qu'ils se soumettraient à toutes les obligations des autres citoyens. & attendant, les dispositions favorables qu'on avait pu leur accorder dans un état particulier, devaient être maintenues.
Le même article (4 9) réserve aussi à la diète la délibéra-
^ Acte fédéral, art. 1--7. Maritèws, Noui)eav recueil, vol. VI pp. 37ûr-372.
lion sur les mesures relatives aux rapports commerciaux des différents états de la confédération entre eux, ainsi qu'à la navigation des fleuves d'après les principes généraux établis par le congrès de Vienne ^
Cet acte fédéral, qui n'était rien moins qu'une énumération complète de tous les pouvoirs attribués à la diète, différait sous plus d'un rapport de l'ancienne constitution germanique, avec son empereur pour chef, et cette hiérarchie de princes, d'électeurs, de villes libres et de tribunaux judiciaires. L'ancienne diète ' était composée de trois collèges indépendants les uns des autres, et la sanction de Tempereur était nécessaire pour rendre leurs décidons valides. La diète actuelle est formée d'une seule assemblée souveraine, qui n'est soumise à personne , au moins en théorie. Mais au fond la confédération germanique de 1845 ne diffère pas essentiellement d'une alliance entre plusieurs états souverains, qui serait basée sur des conditions égales, à moins que ce ne soit par sa permanence, et l'importance et la grande variété des objets qu'elle se propose. Cette confédération appartient à cette classe d'associations fédérales où la souveraineté de chaque membre de l'union demeure intacte, et où les décisions du corps fédéral ne sont pas regardées comme des lois imposées à chaque sujet individuellement, mais qui n'acquièrent la force de loi que par l'application que chaque état de la confédération en fait dans l'étendue de sa juridiction. Elle appartient à cette dasse d'associations fédérales que les publicistes allemands appellent Staatenbtmd.
Les lacunes qui existaient dans la constitution de 4845 fu- ^aifutfoînéh rent remplies par le décret de Carlsbad du 20 septembre ^*'^""*' ^®^
» Martens, Nouveau recueil, vol. VI, pp. 363—378. C'est la nonexécution de la première partie de cet article qui a donné lieu en 1833 à rassociation des douanes allemandes, sous les auspices de la Prusse.
î Vide supra, tome I, p. 400.
1849, et par Pacte final de Vienne de 1820, qui apporta de notables changements dans cette constitution. Cet acte signé le 1 5 mai, et ratifié le 20 juin par la diète siégeant à Francfort, établit d'une manière plus précise retendue de Pautorité de la diète, et Introduisit plusieurs modifications dans les lois fondamentales de la confédération, qui, sans ôter à cette union le caractère théorique d'une alliance entre plusieurs états indépendants) restreignirent la souveraineté de chaque membre et le soumirent à l'autorité suprême de la diète.
D'après cet acte, la diète a le droit, d'intervenir pour mettre un terme à une révolte ouv^te , ou à des mouvements dangereux menaçant à la fois plus d'un état de la confédération. Elle peut intervenir aussi avec les forces combinées de la confédération, pour mettre un terme à une pareille révolte, si le gouvernement local n'est pas en état de se défendre, ou s'il est empêché par les circonstances de s'adresser à la confédération pour lui demander des secours.
L'article 54 déclare que a la dièle veillera à ce que la stipolation dans l'article 43 de l'acte fédéral de 181 5, relatif à rétablissement-dés assemblées d'états, ne reste sans effet da^ aucun état confédéré.)) Cependant Partide 55 ajoute «qo'il appartient aux princes souverains de la confédération do régler cette affaiife de législation intérieure dans Tintérélde leurs pays respectifs, ayant égard aux anciens droits des assemblées d'états ainsi qu'aux relations actuellement existantes ; )) tandis que l'article 56 déclare « que les constitutions existantes ne peuvent être changées que par des voicf constitutionnelles. )^
Les articles 57 et 58 établissent que « la confédération germanique, étant composée de princes souverains, à Pexceplior des villes libres, le principe fondamental de cette union esi? que tous les pouvoirs de la souveraineté restent réunis (laD^ le chef suprême du gouvernement, et que, par la constitution des états, le souverain ne puisse être tenu d'admettre leur
coopération que dans l'exercice des droite spédalement déter* minés,)) et «qu'aucune constitution particulière ne peut ni arrêter ni restreindre les princes souverains confédérés dans Texécution des devoirs que leur impose l'union fédéraiive.»
L'article 60 établit que la diète peut garantir la constitution locale établie dans un état de la confédération, sur la demande qui lui en aura été faite par cet état. La diète acquiert par cette garantie le droit de soutenir la constitution sur la demande de l'une ou l'autre des parties intéressées, et de terminer les différends qu'on peut soulever sur son interprétation ou son exécution, soit par médiation, soit par arbitrage, à moins que les constitutions ne donnent d'autres moyens de terminer de semblables différends. Le 59® article avait déjà énoncé ce principe, que dans un état où la constitution reconnaît la publicité des débats dans les diambres législatives, il faut établir un règlement pour empêcher que les bornes légales de la liberté des opinions ne soient dépassées, de manière à troubler le repos de cet état ou de l'Allemagne en général.
L'acte final de 1820 établit aussi d'une manière plus précise des règlements sur le pouvoir de faire la guerre et la paix ; il empêcha par là, du moins autant que cela est possible aux lois, que les divers états de l'Allemagne ne devinssent alliés des ennemis de leurs voisins, et forma par suite une ligue de toutes les nations allemandes contre Fétranger. Sous ce rapport la constitution fédérale actuellement établie en Allemagne l'emporte de beaucoup sur l'ancienne constitution de l'Empire, qui n'avait jamais pu établir une ligue défensive capable de résister à leurs ennemis.
L'article 35 déclare « que la confédération germanique a le droit, comme puissance collective, de déclarer la guerre, de faire la paix, de contracter des alliances et de négocier des traités de toute espèce.
» Toutefois, d'après le but de son institution, tel qu'il est
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énoncé à rartiole â de Tacte fédéral, elle n'exerce ces droits que pour sa propre défense , pour le maintien de Findépendance et de la sûreté extérieure de rAllemagne, ainsi que de rindépendance et de rinvîoiabilité de chacun des états qui la composent
» Art. XXXYI. Les états confédérés ayant pris, par Varticle 1 4 de Pacte fédéral , rengagement de défendre contre tonte attaque TAUemagde dans son ensemble, et <^acuode leurs ooétats en particulier, et de se garantir réciproquement l'intégrité de leurs possessions comprises dans l'union, aucun état confédéré ne peut être lésé par une puissance étrangère, sans que la lésion porte en même temps et au même degré sur la totalité de la ccMifédération.
t> D^un autre côté , les états confédérés s'engagent à ne donner lieu à aucune provocation de la part des puissances étrangères, et à n'en exercer aucune envers elles. Dans le cas où un état étranger porterait plainite à la diète d'une ] qu'il aurait éprouvée de la i^trt d^un membre de la < ration, et où ces plaintes seraient fondées, la diète doit requérir le membre qui y a donné lieu de faire une réparation prompte et satisfiadsante , et prendre en outre, suivant les circonstances, des mesures propres à prévenir à temps tout ce qui pourrait troubler ultérieurement la paix.
Y>Ârt. XXXVn. Lorsque des différends survienneût entre une puissance étrangère et un état de la confédération, et que le dernier réclame rintervention de la diète, oelle-ci examinera à f<md l'origine du difiérend, et l'état réel de la question. S'il résulte de cet examen que le droit n'est pas du côté de l'état confédéré, la diète fera valoir les représentations les plus sénouses pour l'engager à se désister de la contestation, lui refusera s(m intervention, et avisera, en cas de besoin, aux moyens convenables pour le maintien de la paix. Si l'examen préalable prouve le contraire, la diète emploiera ses bons ofQces de la manière la plus efficace, et les étendra
aussi loin qu'il sera nécessaire pour assurer à la partie réclamante satisfaction et sûreté complète.
» Art. XXXVIIL Lorsque l'avis d'un membre de la confédération, ou d'autres données authentiques portent à croire que Pun ou l'autre des étate confédérés, ou la confédération entière, sont m^iacés d'une attaque hostile, la dtète examinera^, sans auom retard, si le danger est réel, et prononcera sur cette qu^tion dans le plos bref délai pcrssible. Si le danger est reconnu, la résohttion qui- Je déclarera sera immédiatement suivie de Farrété rdiatif aux mesures de défense auxquelles dans ce cas on aura recours sur-lé-obamp.
«La résolution, ainsi que l'arrêté qui raccompagne^ sont du ressort du conseil permanent, prdoédant è la pluralité. des suffrages.
9 Art. XXXIX. Lorsque le territoire de la confédération est envahi par une puissance étrangère, Fétat de guerre est établi par l& fait de l'invasion; et, quelle que soit la dédarob uké* Heure de la diète, des mesures de défense propdrtronnéeâau danger doivent être adoptées sans retard.
»Art. XL. Si la confédération se voit obligée à déclarer formellement la guerre, cette déclaration ne peut émaner que de l'assemblée générale procédant selon la règle établie à la majorité des .deux tiers des suffrages.
)> Art. XLL La résolution prononcée en conseil permanent sur la réalité du danger d'une attaque hostile, rend tous les états confédérés solidaires des inesures de défense que la diète aura jugées nécessaires. De métzKe la déclaration de guerre, prononcée en assemblée générale, constitue tous les états confédérés parties actives dans la gùerref commune;
» Art XLIL Si la question préalable relative à l'existence du danger est décidée négativement par la majorité des voix, ceux des états confédérés qui ne partagent pas l'avis de la majorité, conservent le droit de concerter entre eux des mesures de défense commune.
r> Art. XLin. Lorsque le danger et la défense ne regardent que tel ou tel état confédéré, et que Pune ou l'autre des parties litigantes en appelle à la médiation de la diète, celle-ci, si elle juge la proposition compatible avec l'état des choses ei avec sa propre attitude, et si l'autre partie y consent, se chargera de la médiation; bien entendu qu'il n'en résultera aucun préjudice à la poursuite des mesures générales pour la sûreté du territoire de la confédération, et moins encore aucun retard dans l'exécution de celles qui se trouveraient déjà arrêtées.
D Art. XLIV. Lorsque la guerre est dédarée, il est libre à tout état confédéré de fournir à la défense commune une force plus considérable que celle de son contingent légal, sans tootefois que cette augmentation l'autorise à former des préteDtions quelconques à la charge de la confédération.
)) Art. XLV. Si dans une guerre entre des puissances étraogères, ou par d'autres événements, il y a raison de craindre une infraction à la neutralité du territoire de la confédératioD, la diète arrêtera sans délai ea conseil permanent les mesures extraordinaires qu'elle jugera propres au maintien de cett« neutralité.
oArt. XLVL Lorsqu'un état confédéré, ayant des possessions hors des limites de la confédération, entreprend une guerre en sa qualité de puissance européenne, la confédération, dont une pareille guerre n'affecte ni les rapports, ni les obligations, y reste absolument étrangère.
))Art. XLVII. Dans le cas où un tel état se trouverait menacé ou attaqué dans ses possessions non comprises dans la confédération, ceHe-ci n'est obligée de prendre des mesures de défense, ou une part active à la guerre, qu'après que la diète aurait reconnu, en conseil permanent et à la pluralité des voix, l'exist^ce d'un danger pour le territoire de la confédération. Dans ce dernier cas, toutes les dispositions des articles précédents trouveraient également leur application.
)> Art. XLVin. La disposition de l'acte fédéral, d'après la-
quelle, lorsque la guerre est déclarée par la confédération, aucun de ses membres ne peut entamer des négociations particulières avec Pennemi, ni signer la paix ou un armistice, est indistinctement obligatoire pour tous les états confédérés, qu'ils possèdent, ou non, des pays hors du territoire de la confédération.
))Ârt. XLIX. Lorsqu'il s'agit de négociations pour conclure la paix ou un armistice, la diète en confiera la direction spéciale à un comité qu'elle établira pour cet objet; elle nommera de même des plénipotentiaires pour conduire les négociations d'après les instructions d<mt ils seront munis. L'acceptation et la confirmation d'un traité de paix ne peuvent être prononcées qu'en assemblée générale \ »
Les effets de la révolution française de 4830, dans sa Décret réaction sur l'esprit public des différents pays de l'Europe, se Francfoitass?. manifestèrent en AUemagne par des mouvements populaires, suivis de diverses réformes dans les oimstitutions de plusieurs états de la confédération, tels que la Saxe, la Hesse-Électorale, et le Hanovre. Dans les états qui avaient obtenu par la concession volontaire de leurs souverains des constitutions représentatives, les chambres prirent une attitude inconnue depuis les mesures répressives de 4849 et de 4820. La liberté de la presse, encore tolérée alors jusqu'à un certain point, fut employée à traduire devant le tribunal de l'opinion publique les gouvernements de l'Allemagne, et à demander de nouvelles concessions en faveur des droits du peuple. La diète se contenta d'abord de l'exercice de ses pouvoirs déjà reconnus, en supprimant la publication de certains journaux offensifs. Mais ces mesures ayant été jugées par les calùnets autrichien et prussien insuffisantes pour mettre un terme aux progrès des principes révolutionnaires, un décret fut adopté par la diète, sur la proposition de l'Autriche soutenue par la Prusse,
' Martens, Nouveau recueil, tome V, pp, 467— fiOi.
le 28 juin 18SSI, par lequel de nouveaiuL changements forent apportés aux lois fondamentales de la confédération.
Le président de la diète, ie comte de Munch-BellinghaoseD. dit, dans son rapport, que des droonstances, en partie indépendantes de la volonté des gouvernements allemands (il faisait sans doute allusion à la révolution française de 1830!, avaient engagé la diète à faire ce décret. Ces circonstances avaient excité la vive solticitude de l'empereur d^Âutriche^ qui regardait le madntien de l'ordre en Allemagne comme un de ses devoirs les plus sacrés.
Tant que Pagitation de l'esprit public ne sanblait résulter que de l'état même des choses, et semblait naturelle après les événements inattendus qui avaient eu lieu dans les états voisins. Sa Majesté pouvait espérer (pie cette situation de l'esprit public changerait, grâce à Pexpérionce et à l'influence qu'une majorité calme et sérieuse devait nécessairement avoir sur une nation qui avait toujours été digne de l'admiration de l'Europe par la noblesse de son caractère, la profondeur de ses sentiments et l'attachement qu'elle avait toujours eu pour ses princes ; mais que maintena^ la fermentation des esprits s'était accrue, et qu'elle ne menaçait pas seulement la tranquillité intérieure de chaque état, mais l'existence même de la confédération entière, qui se trouvait exposée aux plus grands dangers par le rapprochement des différents états de l'Allemagne entre eux, par l'immense quantité de journaux et d'autres écrits rév^utionnaires qui s'y répandaient; par l'abos de la parole dans les assemblées législatives, et par les efforts incessants d'une propagande étrangère, qui avait conunenci' par se cacher, mais qui maintenant agissait ouvertement; taoàïsf que les vains efforts faits par les différents gouvernemeots pèur réprinler ces désordres avaient donné la triste conviction que Pesprit révolutionnaire faisait de rapides progrès eo
Allemagne, et que si la diète le tolérait plus longtemps, il ^' rait par éclater en une révolte ouverte.
Dès qae Tempereur se fcit oonvaioeu de cet étal de choses, il n'hésita pas à remplir le devoir qui lui était imposé par la position qu'il occupait dans la confédération germanique. H s'adressa donc au roi de Prusse, afin d'examiner avec ce puissant allié l'état de l'Allemagne, et de délibérer avec lui et les autres princes confédérés sur les moyens à prendre pour éviter les dangers qui menaçai^it la confédération.
Après avoir ainsi délib^^ ensemble, l'Autriche el la Prusse se réunirent pour faire à la diète une déclaration dont voici la substance :
SaJMisgesté l'empereur d'Autriche et sa Majesté le roi de Prusse ont regardé comme étant de leur devoir de prendre connaissance des dangers qui menacent la tranquillité intérieure de l'Allemagne, et de voir quel est le devoir et les obligations de la confédération germanique et de ses membres, pour prévenir les malheurs -qui les menacent et pour assurer à l'Allemagne l'ordre, et la tranquillité. Les deux puissances ont été pleinemait convainoues que ce n'est qu'en se servant des moyens fermes et énergiques que la confédération a fournis, que les souverains de l'Allemagne pourront mettre fin à ce mal qui n'est devenu que trop évident.
La confédération germanique fut fondée pour assurer la tranquillité, tant extérieure qu'intérieure, de l'Allemagne. Or, puisque l'expérience montre que cette confédération n'a pas atteint un des buts qu'elle se proposait, à savoir la tranquillité intérieure de l'Allemagne, il faudra attribua cela, soit à des défauts dans la législation même de la confédération, soit à des défauts dans l'applicalion de cette légisiati(H3.
Jusqu'à la publication de l'acte final de 4830, la confédération était défectofiuse dans ices lois organiques qui ^(mi essentielles pour rendre efficace le développement du but |)o}itique qu'elle, se .proposait. Mais l'acte final a suppléé aux défauts de l'acte fédéral de 4845, et il peut être regardé comiiàe suffisant pour iès exigences du temps présent. D*ane patt, cet actte
assure la fidèle exécution de Tarticle 4 3 de Pacte fédéral, et fournit un moyen efficace contre les dénis ou les délais de justice de la part d'un des membres de la diète (art. 89), et d'autre part Pacte, pour contrebalancer ces restrictions au pouvoir des souverains, prend aussi des mesures contre toute usurpation populaire : il décide (art. 57) que toute Paatorité politique de chaque état doit résider en son souverain, et que les souverains ne peuvent être forcés d'admettre la coopération des chambres législatives qu'eu vertu d*une constitution locale. Il est de plus dit dans cet acte (art. 27) qu'en cas d'insurrection dans un état, la confédération est tenue d'intervenir, sans même que cet état ait pour cela besoin delà prier de le faire. De tout ceci on peut conclure que la confédération germanique est peut-être plus forte que toutes les confédérations qui aient jsmtiais existé, et que par suite il n'est nullement nécessaire d'introduire quelque nouveau principe fondamental ou quelque nouvelle décision légale dans la constitution. On en conclut doue que ce n'est pas à. la constitutiou même qu'il faut attribuer le peu de succès d'un des bots que se proposait la confédération; ce n'est pas à cela qu'il faut attribuer les efforts tentés par la force brutale des assemblées populaires et le mauvais génie de la démocratie qui se cache sous les dehors d'une opposition constitutionnelle, pour amoindrir le pouvoir des gouvernements, en les forçant à faire des concessions qui ne sauraient se concilier avec Pintérét bien entendu des peuples.
Pour ce qui regarde les relations des chambres légiskàà)e^ les deux puissances sont d'avis que quelque salutaire que puisse être Pinfluence desdites diambres sur la confédération, il n'en est pas moins vrai que la direction >qai a été donnée à cette institution est sans contredît un phénomène déplorable. Cette direction s'est manifestée sous deux points de vue, d'abord dans les relations des chambres aoec leurs souoerams re^ecUfS' et ensuite dans leurs relations aoec la confédération etladièi^'
Dans leurs relations avec leurs souverains, les chambres ont demandé des concessions incompatibles avec les principes monarchiques et avec le maintien de Tordre public, et ont menacé de ne point voter le budget en cas qu'on refusât de leur faire ces concessions.
Dans leurs relations avec la confédération et la diète, elles ont montré, non-seulement une tendance à se mettre au dessus des lois fédérales, mais eOes ont dans leurs délibérations politiques attaqué ouvertement l'autorité de la confédération et de la diète.
La législation fédérale assure aux gouvernements allemands les moyens d'empêcher à l'avenir de pareils actes.
Comme pour la législation VinitiaUve n'appartient qu'au souverain, et que les chambres ne peuvent proposer l'adoption d'une loi que sous forme de pétition, les souverains devront refuser d'accorder ces pétitions du moment où elles se trouveraient porter atteinte aux garanties faites par l'article 57 de l'acte final de 1820. Cet article en effet établit que toute l'autorité politique^oit nécessairement résider dans le souveraiir. Les deux puissances sont encore d'avis qu'aucun prince allemand ne devra se laisser intimider par le refus d'accorder le budget, puisque les articles 57 et 58 établissent que des chambres ne pourront jamais refuser d'accorder les moyed^ nécessaires pour soutenir un gouvernement bien organisé. Si donc des chambres s'oubliaient au point de refuser le budget, pour obtenir une concession du gouv^m^nent, il faudrait leur appliquer les articles 27 et 38 de l'acte final. Quant aux rapports entre la législation intérieure d?un état <pidooaque de l'Allemagne et la législation de la confédération même , les deux puissances sont d'avis :
4° Que l'on ne peut opposer k la législation de la confédération la législatioa d'un élai. quelconque;
â^ Que l'on peqt ^eore mdius dire que ces législations intérieures peuvent empêchée de rehiplir Jes devoirs que chaque
état doit à la confédération, et surtout le payement des coatributions fédérales;
3" Que les chambres législatives n'ont peint le droit d'expliquer et d'interpréter les lois fondamentales et autres réso- 1 lutions de la diète, dans le cas où des doutes s'élèveraient a ce sujet, ce droit appartenant exclusivement à la confédéra tion même et devant être exercé p^ la diète seulement;
4^ Qu'afin que les droits de la confédération soient respectés , un comité permanent devra être assemblé toutes les fois que les chambres sont convoquées dans un état pour surveiUer leurs mouvements.
Telles sont les principales propositions contenues dans ce rapport, qui fut converti en loi de la confédération, par ou acte de la diète en date du 28 juin i 83âl , dont voici le texte
«Art. I. Attendu que, d'après Partide 57 de Facte final de Vienne, tous les pouvoirs de Pétat doivent rester réunis dans le chef de Pétat, et que le souverain ne doit être lié parooe constitution d'états à la coopération des chambres que pour l^xercice de certains droits, les souverains allemands, cooiBie membres de la confédération, ont non-seulement le droit de rejeter les pétitions des états qui seraient en contradiction avec ce principe, mais encore le but de la confédération doit leur faii^ un devoir de ce rejet;
»Art. U. Comme, suivant Pesprit de l'article 57 précité de Pacte final , et la conséquence à en déduire, qui est exprimée par Partida 58, les états ne peuvent refuser à aucun souverain allemand les moyens nécessaires à un gouverneineoi pour remplir ses obligations fédérales et celles qui lui soQi imposées par la constitution, les cas dans lesquels des assefflblécs d'états voudraient faire dépendre leur consentemeut aax impéis nécessaires pour Padmimstration , d'une manière directe ou indirecte, de Paccomfiiiâsdment de désirs et de propositions quelconques, devtont étMe dasaés parmi les eâsaQSquels doivent être dp{^qiiQSiles aHiàés Si5*i^ 86 de l'acte fio^'
JUSQU'A NOS JOURS 4ô5
»Art. IIL La l^pûslotion intérieure des états de la confédération germanique ne saurait porter préjudice au but de la confédération, tel qu'il est exprimé dans l'article 11 de Pacte de la confédération et dans l'article I de l'acte final; cette législation ne saurait non plus entraver Pacoomplissement d'obligations fédérales, et nommément empêcher le payeo^ent de contributions en arg^t faisant partie des obligations fédérales.
)) Art, IV. Pour assurer la dignité et les droits de la confédération et de rassemblée qui la représente contre des usurpations de toute espèce, en même t^nps pour faciliter aux états membres de la confédération le maintien des rapports constitutionnels existant ei^tre les gouvernements et les états, il sera nommé par la diète, d'abord pour six ans, une commission qui sera chargée de prendre connaissance des délibérations qui auront lieu dans les chambres des états membres de la confédération, de diriger leur attention sur les propositions et résolutions qui seraient en opposition avec les obligations fédérales ou avec les droits de souveraineté garantis par les traités de ia confédération. Cette commission devra en donner connaissance à la diète, qui, si elle trouve que l'affaire est de nature à être prise en considération ultérieure, se mettra en relation à cet effet avec les gouvernements que la chose i*egardera. Après un laps de six ans, on s'entendra de nouveau sur la prolongation de cette commission.
»Art. V. Comme, d'après l'artiole &9 de Taote final de Vienne, dans les pays où la pubUcHé des délibérations des états est garantie par la constitution, les bornes de la libre émission de la pensée ne peuvent être outre^passées, ni dans les délibérations elles-môihes, ni dans leur publication par la voie de l'impression , de manière à compromettre la tranquillité de Tétat de la confédération ou de rAllemagne entière , et comme il doit y être pourvu par le règlement de l'^ss«inblée,
tous les gouvemements de la confédératicm s'engagent les uns envers les autres, comme ils y sont tenus par leurs rapports fédéraux , à prendre et à maintenir les mesures convenables pour empêcher toutes attaques contre la confédération daos les assemblées d'états, et pour réprimer ces attaques, chacoii dans les formes de sa constitution intérieure.
» Art. VI. Gomme la diète est appdée déjà, par Tarticler de Pacte final, pour le maintien du vrai sens de ractedela confédération et des dispositions qui y sont renfermées, à l'interpréter conformément au but de la confédération, si des doutes s'élevaient à cet égard, il est entendu que la confédération a seule et exclusivement le droit d'interpréter, de manière à produire des efiPets légaux , l'acte de la confédération et l'acte final, lequel droit la confédération exerce parla diète, son organe constitutionnel \ »
Acte de ia L'acto dc la diète du 30 octobre 4834, résultat des oonfé
Diètc, 1834. '
ronces diplomatiques tenues à Vienne par les prindpaox états de la confédération, introduisit de nouveaux cbaugements dans la constitution fédérale. II y fut déterminé qu'en cas que des difiérends s'élevassent entre les gouvemements des états de la confédération et les chambres législatives, soit par rapporta l'interprétation de la constitution locale, soit par rapport à la délimitation de la coopération permise aux chambres; si, après avoir épuisé tous les moyens constitutionnels pour les concilier, on ne parvenait pas à mettre un terme à ces différends, on aurait recours à un tribunal fédéral d'arbitres nommés et agissant de la manière suivante. Les représentants dans les assemblées ordinaires de la cUète nommeront tous les trois ans, dans les états qu'ils représentent, deux personnes connues par leurs services judiciaires et administratifs. Les vacances qui pourraient se faire dans cet intervalle seraient
^ Klûber, Quellensammlung zu dem Offentlichen BecfU des D(^' sehen Bundes, Th. H, S. 48.
suppléées de la même manière. Lorsqu'il devieudra nécessaire d'avoir recours à ce tribunal,, il y sera choisi six membres, dont trois par le souverain et trois par les chambres. En cas que les deux parties ne les choisissent pas, la diète elle-même pourra le faire. Les arbitres ainsi choisis devront nommer un arbitre extraordinaire comme arbitre d^initif. Les documents relatifs à la matière en litige seront soumis à l'arbitre définitif, qui les donnera à deux des juges arbitres pour en faire un rapport. L'un de ces. juges devra être pris parmi les arbitres nommés par le souverain, et l'autre parmi ceux nommés par les chambres. Les juges arbitres s'assembleront alors, ainsi que l'arbitre définitif, et décideront la question en la mettant aux v<rfx. Cette décision devra avoir lieu au plus tard quatre mois après la nomination de l'arbitre^ à mmns qu'il n'y ait eu délai inévitable. Le jugement de oes arbitres aura l'effet d'un jugement aùstrégal. Les dépenses qu'entraînera un pareil arbitrage seront à charge de l'état intéressé. Ce tribunal d'arbitrage pourra aussi régler, pour les villes libres, les difiérends qui s'élèveront entre le sénat et les autorités établies, ainsi que les différends qui pourront s'élever entre les différents membres de la confédération.
Les résolutions de la diète de i 832 ont attiré l'attention de toute l'Europe , et ont donné lieu à une motion proposée par M. Henry Litton Bulwer à la chambre des communes d'Angleterre, le 2 août 1832. Dans son discours, l'honorable orateur, après avoir retracé les circonstances historiques qui ont accompagné la chute de l'ancien empire d'Allemagne, l'établissement de la confédération du Rhin, et l'expulsion des armées françaises de l'Allemagne par les efforts de la nation, soutenus par les promesses des souverains de rétablir et d'étendre leurs anciennes institutions libres, observa que le traité de Paris de 4814, auquel l'Angleterre était partie contractante, avait déclaré, comme résultat de ces efforts et comme suite de ces engagements, a que les états de l'Allemagne seraient unis par
un lien fédératif. » Au congrès de Vienne, le projet de confédération, proposé par le prinre de Mettemich, déclara que le but de cette confédération serait a de maintenir la sûreté extérieure et intérieure de PÂllemagne, Pindépendance et Finviolabilité des états confédérés, aussi bien que les droits de toutes les classes de la mstkm. r> Ces dernières expressions ont reDoontré de l'opposition de la part chi roi de Wurtemberg, à cette époque engagé dans une discussion avec ses sujets concernant leurs droits constitutionnels. Ce fut à cette occasion que le plénipotentiaire du Habovre présenta une note, insistant pour que les anoifens droits des peuples de rAUeinagne fussent maintenus, et ixmr que si, en raison des circonstances spéciales, ^Autriche, la Prusse, là Bavière et le Wurtembe]^ devaient être exemptes de cette garantie, il' tôt proclamé comme loi dans les pays où iini*y avait pas eu d'assemblées d'élats : que le consentement cCes états «tus impositions serait nécessaire; qu'ils devaient ccmcourir à la confection des lois nouvelles; qu'ils devaient participer k la surveillance de l'emploi des impôts consentis, et qu'ils seraient autorisés, en cas de malversations , à demander la pcmition des fonctionnaires publics. L'Autriche, la Prusse et la Bavière adhérerait au contenu de cette note.
Ces circoustanôes étaient de la plus grande importance. D'abord le projet original de confédération proposé par le prince de Metternich de la part de l'Autriche, déclarant que le but de l'union des états de l'Allemagne était, entre autres choses, a la sûreté des droits de chaque classe de la nation ;'> ensuite la déclaration du ministre de Hanovre, à laquelle l'Autriche , la Frusse et la Bavière donnèrent leur adhésion, énnmérant ces droits, et demandant des assemblées des états, et, ce qui était encore plus important, donnant une définition précise de leurs pouvoirs de législation et de libre consentement de l'impôt.
L'acte fédéral fut enfin adopté. Le deuxième article de cei
acte déclarait que le but de la confédératîeii était <i le maiotien de la sûreté extérieure et intérieure de rAllemagne, de Fiudépendanee et de rinviolabilité des états confédérés. » La phrase contenue dans le projet original de Taete «et la sûreté de chaque classe de la nation, )» fût omise dans la dernière rédaction. Cependant il fut expressément déclaré par le 43^ ar* ticlC) qu'il y aurait a des assemblées d'états dans tous les pays de la confédération.» La note du Hanovre avait défini les droits et les pouvoirs de œs assemblées législatives. Le 18^ article, devenu d'une grande importance par* suite de ces discussions, s'énonçait ainsi : « Les princes et villes libres de l'Allemagne sont convenus (l'assurer aux sujets des états confédérés les droits suivants, etc. » Après une énum^ation de ces droits et des mesures à prendre par la diète pour le maintien de ces droits, Porticle continue dans les termes sui-* vants : « La diète s'oc^pera , lors de sa première réunion^ d'une législation uniforme sur la liberté de la piresse, et des oiesttres à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contrefaçon de leurs ouvrages.)» D'après le préambule de cet article, déclarant que les princes et villes libres de l'ÂUema^M étaient convenus d'assurer aux sujets des états confédérés les droits suivants, etc., il était évident que les lois um'formes sur Ja liberté de la presse étaient destinées à assu* rer aux sujets des états confédérés le droit de la liberté de la presse.
Les travaux du congrès furent brusquement interrompus )ar le retour de Napoléon de l'Ile d'Ëlbe. Ces travaux étaient lécessairement imparfaits, et l'honorable orateur dédaraot ici L^avoir pas beaucoup à dire en faveur de ceux qui regardaient acte de confédération. Ils commencèrent par l'usurpation de ^autorité que s'arrogèrent cinq puissances de l'Allemagne de *égler les affaires de toute la confédération. Ces puissances )nt détruit de leur propre autorité la souveraineté de plusieurs )rinces indépendants et viRes libres. Ils ont érigé un système
ayant tous les défauts de l'ancien empire, surtout le manque | de concentration, sans les avantages de la vénération inspirée par Fantique édifice consacré par le laps du temps et des i souvenirs historiques. Malgré tous ces défauts, il était iœpos- 1 sible, disait-il, de lire Pacte fédéral de 4845, avec une codnaissance des circonstances qui ont accompagné sa rédactioD j et son adoption par les états confédérés, sans être couYaiocQ que Pintention de ses auteurs était d'assurer à tous les peuples de l'Allemagne leurs anciennes libertés; de mainteoir chaque état de la confédération indépendant des autres quant à ses affaires intérieures; d'établir dans chaque pays des i assemblées d'états avec le péuvoir de régler les impôts et de veiller à leur emploi, et de conférer, par des lois uniforines, la liberté de la presse. Cependant il était digne de remarque. | que ces puissances, qui avaient insisté avec la plus grande énergie sur des garanties efficaces à être accordées aux libertés con8tiUitionneUes.de la nation allemande, furent les pre- 1 mières à les fouler aux pieds, et à foire rejeter les réclamations des sujets. Ces procédés ont naturellement produit une i grande irritation sur les esprits, dont les suites malheureuses | furent Passasinat de Kotzebue et les autres attentats qui ont donné lieu au congrès de Garlsbad en 4820. Les souverains ont-ils alors saisi l'occasion de satisfaire aux justes réclamations de leurs sujets en remplissant leurs promesses? Ont-iis promulgué cette loi en faveur de la liberté de la presse qui avait dû être publiée à la première session de la diète U> n'ont pas visé à éteindre le mécontentement, mais seulemeot à supprimer son langage. Ils ont établi une censure pour tous les ouvrages périodiques ; ils ont usurpé Pautorité de supprimer les livres, et formé une commission centrale de police pour toute la confédération. Le second congrès de Vienne suivit immédiatement les conférences de Garlsbad, et promalgoa Pacte final de la confédération, dtmt le but était d'annuler par Pinterprétation le véritable esprit de Pacte fédéral de 1845 en
adhérant à la leltre. Le protooele du 93' juin 4833 invoquait le 48<^ ariieie^ de l'acte fédéral, promeltaxit l'étaUlsseinent d'une loi luiiferme pmr assurer la liberté delà presse, et en même temps déciarait que , jusqu'à l^époqae oti tous les gouvememenis se seraient néiiBis k oel eSel* par une décision coustitutionnelie, la loi proviM>ire &i- 20 septembre 1849, par laquelle la- liberté de la presse était* enlièreineiit abolie, serait maintadue par tous les gouTememeu^ et par la confédéra' tion. Si, apffès oria, là diète >ne pouvait -pas se déteodrexontre les attaques des chambres et contre l'abus delà liberté de laf presse, rA«triche et la Prusse étaient fenDeraent résolues à faire emploi, sur Tinvitation d'un des états confédérés, ou de tous ensemble, de tous tes moyens dont eltes disposaient, pour le mainlâen.et la mise à exéeution de la constitution fédé« raie, de ses bols et dés résolutions de la diète, etc. Â*t-eD jamais vu une telle profonatioii des termes d'un acte solennel^ Le but de Tunion, oonme Texpriine Pacte lédéral, était d'as^ sur^ l'indépendance et l^nviolalHlilé des états confédérés , e€ non pas de les rendm- esdaves des grandes puissances. Le but était de cmieéder et de garantir des constitutions, et non pas de les fausser; d'assurer la liberté des sujets, et non pas de l'étouffer. Dans le protocole, l'aote final de 4820 fut rendu responsable pour ces nouveaux décrets de la diète. Mais l'article cité dans le but de justifier ce& mesures n'était pas heureusement choisi. Cet article déclarait « que le souverain ne peut être obligé par une constitution à la coopération des états que pour l'exercice de certains droits déterminés. » Il s'ensuivait que le souverain était obligé d'admettre cette coopération dans les cas où elle était expressément réservée. Dans plusieurs pays la coopération des états au vote et à l'emploi djB l'impôt était un droit déterminé; et pour échapper à cette prévision , il était dédaré que la constitution intérieure des états confédérés ne pouvait nullement porter préjudice au but de la confédération, et ne pouviât non plus apporter
aucun obstaola à PaceomplissemeiiA des obligations envers la conféd^alion, nomaiéBiaiil aux conlributions d'ar^at qui lui sont dues. Enfin le protocole dédaraît que dans tons les cas de doute sur le vr^î sens des lois fondamentales de la confédéraiion, la dièle était exolnsivemefit appelée à prononcer sur Pinterprélatîon de VmUe fédéral et de l'acte final.
Dans cet état de choses il y avait deux cpnsidérationsà saamettre à la chambre. V Approuvait-elle les mesures de la diète germanique? V Si non, était4l politique d'intervenir à l'égard de ces mesures?
L'orateur disait avoir oUé les deuiî actes fédéraux de 4815 et de 1832, dont il regardait le dernier conmie une violation du premier, parce que le gouvernement anglais avait été partie contractante au premier de ces actes, et pour montrer l'ioconséquence de la conduite des grandes puissances de TÂliemi^ne concernant cette afiïiire. Son intention n'était cependant pas de iaire reposer les libertés de la nation allemande sor les seules bases de ces actes. Ces libertés reposaient sur les promesses solennelles, de ses souverains, la récompensée son dévouement héroïque et sur ses anciens usages et constittttions. L'etistenoe de ces promesses étah constatée par des preuves irrécusables dans les manifestes des souverains de 484S et de 4843, confiroiés depuis la paix, et dans les opinions pronralguées par eux avec tant d'activité par la presse et même dans la chaire. Le rédacteur même du protocole du 33 juin, M. Genz, fut Tmiteur d'un des plus ^oquents écrits adressés alors aux sentiments généreux et patriotiques des peuples allemands. Le roi de Prusse appela les peuples do nord de FAllemagne aux armes, «au nom et pour défendre la cause de l'ind^endanoe, de la liberté, et de la science. » Qoi aurait deviné que par l'indépendance, on voulut dire la surveillance et l'intervention perpétuelle des autres états; parla liberté, l'étaMissement des commissions de poliee; parla science, la suppression de l'instruction et une censure rigoo-
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réttse éè là prMie? QuAnt aux aâQimnêi» liberté» d« PAileiniagàe, il fallait èe rappeler que b6s étaU dll^€rfÉ pMsédaienl toujours laa formaa des gouvvffnefuents libtiaa, èdttstitiiés d'aprêa iea idées et tes uda|i;eë dà lèmpa, n què la Kbéné do ropinioïi avait etiaté depuîa de^ aîèdes eu AlletiMigue, où Fou déâiirâit tnaititeuaut la aupprlm^r.Au éeifeiètne ëiéolè la t^M^ gioti fut identique avee la politique. La ôonduite publiqtte des étata et deà individus Ait jugée, les alKavittea forent fermées, les guerreé li'^éèa, en un mot toutes les retatfdns pàtttiques furent tnaJnlenuea par {'(yptnl^n r^f^uaid oiMuie elles le aent actnellemeilt par Topitlioti pélHique. Les reiaik>ns d*oti état avec un atitre^ l'autorité d'un souver^ sur ses sujets, d*autant plus que {riusieurs états étalent gouvernés par des pHnées ecclésiastiques, dépendaient entièrenietit du prégrâs ou dft déclin des opinions protestantes. Les doctrines religieuse^ pu* bliées dans un état pouvaient et dévafènt uéeessulreinènt exercer utie influence sur lé gotttemettient et la poHtique des autres. Les états séparés se simt4is en conséquence dépouiU lés de leur propre indépendaâcé? Ont-ils ab^ndonué la pi^tique de leur propra foi? 6e ë<m%Àk abstenus de puMîer leurs opinions par la vdie de la presse et dé la «Aalr^r Était-ce lèf l'objet des traités d'Àugsbourg et de Wesiphaliet Même et» considérant la Hberté de la presse eoiume <m l'etiiend de nos jours, cette liberté etistait de fait et de droit eu Allemagne, par usage et par privilège, bien avAnVla révolutlotl française/ Dans le pays de Hanovre, par exemple, la liberté de ta presse formait une partie des privilèges âë l'université de Gœttingue, et jamais le gouvernement haâovrien û'avait consenti h pre* hiber son exèrdee, qusttd même il S'était agi dé censurer la oondoite des autres gouvernements de l'Allemagne. Lorsqu'il demandait dené si la chambre approuvait las mesures de la diète, ce n'était pas une queStKm ortfeaire qu'il pesait; ce n'était pas une question telle que celles qui furent soumises à la délibération des congrès de Laybach et de Véréne. Ga
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n'éuil pas ici 1« .cas d'w peuple qui avek soHdamement, peut- Atdre pcéiaatuiiém^ti réclamé une liberté dont il n'avait pas joui auparayaiit; ce n!éUâi pas un caa où il n*y avait pas de promesaas failes et de droits fondés sur. ces promesses; ce n'hélait pas un eas où les gouvenieme&ts avûent tout fait et leurs peuples rien, pour eecouer le joug du con<piéraiit étranger, ou bien où ils avaient inûlé rexemple de leurs souverains en 3e soumettant à ce joug. Ce n'était ni &k Italie, ni en Portugal, ni en Espagne qu'il s'agissait maintenant d'écraser la Uberié. C'était en AUeQaagne, le pays natal de la liberté, eo Allemagne à laquelle on avait prodigué les plus magnifiques proQiesses., enAllems^e où lee priuoes étaient redevables aax peuples de la conservation de leurs tntaes, TEurope de la paix, .et.rAngletérne de sa. gloire si chèremeiit achetée*
En supposant donc que les senlîminits.tde la chambre s'accordassent avec ces vues .cûncenMinil« Jes mesures de la diète germanique, il restait à.savoir^i nntervMtion de TADgieterre était conseillée par les règles d'une saine poUUque? La situatien de l'Angleterre était.telleyque ai eUe n'intorven^tpas,aQ moins par quelque expression de ^s sejatiments, en faveur des peuirfes, on o^neluraii de ce silence qu.'dle avait fait cause commune, avec œs souverains. On pouvait regarder coinrse un malheur, qm avait accompagné l'açoesapn :de la famille régnante au trône d^Angleterre^ événement sous d'autres rapports si. heureux, que George 1 soit resté électeur, comme le souverain actuel est roi, de Hanovre. En théorie on pourrait affirmer que le Hanovre et l'Angleterre étaient deux royaiuses séparés; mais en pratique la politique suivie par le roi de Hanovre doit être considérée, à moins qu'il n'y ait quelques preuves convaincantes du contraire, comme étant la politique du roi d'Angleterre. La chambre ne pouvait pas être censée ignorer que le roi.de Hanovre avait d<mné son approbation au protocole et aux résolutions de ta diÀte. La question ne
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pouvait donc pas être iùdàÊêtetne à là chaiabre, et elle ne pouvait pas se dispenser de^ la ppendre'C» oonsidératkm. L'infliieûcei itioralei>de la j^pposHioâ-que le dief en gottvemfemeiit anglais était -favo^abkl à Poppreasim de la dlèl^, pesait de tout son poids sur la fésiètance des peuples, de i^AMemagne. Les idées de Toratear sut la poMtÉnpIeà jsoivre par l'Angleterre étaient bien loin du désir de sfittiniscier sans iiéeessité' dans les affaires intéiieoresi û^ avitrés -pays. Cependîint il ne pouvait pas consentir à ce vfm son pays fikt réduit' à m ehiflire sans valeur datas tes comUiiaiaejQspelilii^éB de l!AGirope. Une pouvait pas consentir à ce que TAnglêterre regardât avec indifféreoee ce qui se passait s<ir le oeNliiièut, et à ce qu'elle pensât que ses intérêts ne pussent être affectés par lés événements qui pourraient y arriver. S^i y avait quelque jeheâe qui pût affeeter oes intérêts, cMIaie* l'avenir politique de l'AUemagne. Ce pays, um .:sou8 un b<M» gouvernement, servirait à la fois comme un échec à l'anbbitîen de la iUiIssle et àFagrandis^ sèment de la Fpanee; Lais^ett^la coinifie>eBe tdHy-et'ls^ serait un instrument ddn» fes mai» de l'toié, ou ié pffsiiQr de l'autre. La paix de l'Burope élaft assurée par la puissance dé l'AMemagne, et si Vi^g^bteim désii^alt'tpie l'AHiÂnagiie m puissante, b chtonbre ne devait pas hénter à présenter uu souveram 'Midresse «telle qu^l llavaiï proposée. Le souverain ne devait^! pas éoouter- ^ côbmAb tle la dMNlobm^ quand eHe rédamait^spn iâierveation auprè» de la dUite' «tilea souverrâis deHkHeoMfgne, afin de leur persunder de ne pias rompre les engagenimls:c^s 0f{EHtel oèM^etés ceo^^^ avec l'Angletari^;de ne passé fier- à la forcé* matérielle dns années contre eett«(fo«ce>ma[i^erqui é|pi|;plus'l6rte^^é!les arméiss de Bkw jodra, où régnaâtiroj^oA pttfelÉ|oe; ^ ne pas s^ séparer des peu{rfes qui les avaient soutenus et rétadSiissdr'léurB trénesdansdes temps de-msikear;'deiîe pasiouviir'leur péys de nouveau aux* trfuptiàns des foeses éiraigièras «qtlteie* n^iuvette révoUlion «urPranee pouvait fiBâre>ditf>order?Ciéi'taitte-
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wieoi, personno m {io«iv«i( ^6$mM»w d«a prittdpes cbb IKdi|iqii« «( 4q la pr«d<»o«i4'iiM lfiAla«âr«9i«« l» 9m\ moyen i)e qoi^urar la gnorre ea Ruhoim» s^ftiil d'^iapAobor par des ^ny^ilft <le prudence et d»iiioditoalloii Ui oolU^îoii dQ ces prinoîp«(» h06ftiie9 qm nMDaftioQt la iranqttfllîlé gémériiW. H oon- $^iâl rinterv^QO p«dfiqae> qtt^l.avmi profio96e, oomme Jle $^ oRoyeii QfBonoe d» diMiper k» nuageis dûQtrhorizoo poiUjkme étoil cluii^; oi«i& si la leomM pour )9 défense des flfttftiiHWf )il>msd«iY«i étire Uvné .quel^ii» p«n, H se rouirait ^ oe qo«il»at.4\eagage4Î4 wmw.mtm^Ml iA U «V4nl été jadis aiglorkmeuM»!^ jdécidé; il 00 féJouiraU si cq oomMétui livré per œite oDéme reQtt4IbeiMPe$ qui, 8Wlei|tift par les ooDvictîoo^ de la w^s^mcHf aveîeol i^onssé.Ies oietts de Gliarles- Qamif s«>pi^é da toiijieB les reetourees. do TEspagoe et des IndiBs; qae ee <»i»b«| deveil <iira livi^ aar la lenre de Luther par k^ deacendam» de eew pour leaqewk la. liberté delà p^Niée ayait (on^Nm 4M> le mot ide raBieflNeftt de la vieloire. Àv«0 cette tonre el avw ee pe^^i la oaAieD anglaise devait tei^urs ayiVAthiser* G'iéieil daiM^leaforéta 4e l'Allemagne qa^avaiii éM Jbevoé^ Ja.U^né<MÎaauile. Oélaftaivtanleisde l'Aiyi^aiagQe qu'elle empnpite hubUniteeKie aa religiHi épurée. C'était, d'il» dee^t«ta aeeetidaifearde UÀBema^e qa'ele avaii tiré, aee neîa <Kmalëiitîaip|elâ..L'lioiiQreUa ertiesr iQve?^^ aienieettlein^til .teiaa loea scnfevenira «i cea sympiirtlMea, mais Mmteaee» ecmaîdéreliQiis ^mVîoiéff^ k pm^denee poovaieDl auggérer pouraeQÉCBii; sa proposiiioii U'IermiM ea pfepeaaaft à laehaMikn^da^pféaeii^ au riii, <p}i eagagetait Se Ifeijealéwd'aKaceier son îADaence a^rèia de ladièbei germaiikiiaey en oppoaitiott b«k mesures, adaptées par elle, of attairea aw HbfiBléaetÀriBd^BdaDee de TÀUenui^ie.
U oûnialrfi des aiatrea êmaiig^^raiB, (sedi Mmaintottt ^ s'eppeaaiit à la vaaHmj ^Mara qit^ Qlétaît/pas aécessaire peur rbommble etaleiir de paier la ohaiBbrft de l'excuser
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d'avoir aUîré son atteûâmi sur une qœsfciM^iii »? dit excM un intérêt pr^lottd dans lo«6 les pays de PSnrope. 6î PhMoraUe orateur pensait qOe des éyégïemmÊB se préparaient qui menaoeraient PmiMpeDdaBoe des états de l'AUemagae, on ne devait )>aa slétnwisr que, membi^ de la dkamlMre dés œmmunes d'Aïq^eterre^ il avait dierohé une ocession d'Attirer FattentioQ du parlenient sur cet état de ehoAes; parce quH (le mînslre) n'était pas disposé à adoMlrei^e llàdéfieodaaoe de& états eooslitutidntteUes, fuBsent^ils aussi puissants que la Franœ eu les Étsts-Uuis' d?Aaié«îqM, ou bien d'une imper** ianee p€lit^tle• moins' eansMérabia, tel qpie les états secen* datres de l'AUemagaef pourrait jamais être un objet dffudKféreuce au parlement anglais, ou, dernsse ik l'espérât, au public angbus. Il regardait les états coBstttutîenneis cestme les alliés naturels de l'Aogleterre; et il était persuadé qu'aooun ministère à la tête des affidres de oe pays ne remplirait son devoir s'il négligeait de veiller aux ilitéréts de ces états. Cependant, rimpoitaoce de ia qilesSion et llntérét prolMiâ (pi'eHe devait insfrirer au pays, n'étiA pas un motif suffisant pour engager le gouvernesMit; à adopter une ligne de peHtfque quelconque conseillée par un des membres du parlement; et le ministre n'étmt pas préparé à aeeéder à la proposition de l'bonorable orateur, paroe ifoUà ne pensait pas que l'état ddoèl des affaires de VSkàrop^i et les conséquences actuelles des mesures dont ifcétaii queition, founiissent des taotJiÊ» su(8éaiits pour jus« tffier la inesiire proposée. Il était «sut: è fait d^ccord avec l'ho^ ttorabie erM^ur sur le but de la graÉfde confédération forhàée par le traité de Vienne. Le b«t ds la coitfédération germanique étfflt, n<m-seuleinefit le maintien de la sèreté extériècifre et iflténettre de& élaés cenfidéi^, mais misi le tÉN^tien de leur indépc^ddilnée séparéev On ne pourrait dimc nier que toute mesuM que menait cette ittdêp«Mance ne pourrait se c€«iclUer avec les priadpes sur lesquels la confédération avait été étaMie, et qu'une pareille mesure s'écarterait dans la même
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INToportira da trailéidfli YmÊoe^ enquel to«les tes grandes ] saiMsas de ISiirope élaunl fiàKtks eonlraeteoles. Mais quel éteàtip «D effet, i(d TéritiiUe caradère de ces isayares daos leur élBt aolwel? Le miriatre ne aie |»ntetalait pas à ia diambre pctiir domiar wm ai^piobation aux pteolaliaiis de k diète qni fonaaient robjet de la moUaii de rhoDoraUe orateur : il n'^t peutrélre paa ieau, cooMne nmislre.aiiglaia^àprooonoernfi jugement y {MHir ou Amârû^sor le& adiWi des gouvernements îndé^iida&ta, qui ^devaiiDl ^re regeadés^joamne les seuls i^tfis compétemai des aM|Mve§ que lodra oétafiâitéa et lear skuatMm aduelle demandaient» Peut-être a'^taitril' pas teno, oonane un des* membres. du oabkiet anglais., à exprimer oœ opîiûoii sur roppommîAé des mesures en quealion; mais il ne pouraît pas, eamae. particulier, eaeher ses craintes que les gouvernements allemands avaient exagéré les dangers contre lesquels ils ont voulu se prémunir, et qu'ils n'avaiest pas rédigé avec la plus grande dis<»^on les mesures conçues dans ce but. Jusqu'à ce point il était parfiaitenent d'accord avec l'honorable orateur, mais la prodeufie et la discrétion ex^[eaient que la cbaint>re dirigisèt son attention sar ee qui était adueHeoAMt af rivé par suite de ces mei^res, plutôt que de se héter d'arriver à une eonclusionaiir leurs conséquences futures» Des faits oonlestés et des o^i^ectttres ineertaioesne devaient îamais .servir 4e baaeà daadéCermioatioos importai^tes dans lesgrandes.affiaÂres. Toutoe'qtt'MisaTaità présent, clétait qu'un .certain nonbre desoiST^raii^ÂMlépendant^, Ués.jMur une conSidératioii satiQti0BBée.par4outesles gr.9Bdes puissances , de .17EuiN>pe, avaient .'ad«q»té certaioes résolutions applicables exx}luaiVieiBent> à leurs .propres états, et. qui ne regardaient aucun efaîet nelatit à leurs relalioDs extérieures avec d'autces souverains ind^iendanls. UJiti paraissait donc quo d'autres. ^Mats.étrangia» ne pouvaien* y trouver aucun motif valable d'intervenir ches ces gouvraiemeots. Quant aux relations avec des étataétrangara, les gouverne-
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ments ne doivenit juger des tlisposiUoiig d'un état que par les ades <fe s<Hi gouveitiemem. L'iionorable orateur a^aii supposé que œs résdutions, si-^lks Paient exécutées dans toute leur étendue ^ pourraient éouner He» d'abord à desdissentt'ments em^fce les gouvernements et leurs^ sujets , et ensuite &[ïtre les membres souverains de> la oenfédét-atâoneiix-knémes. Mais, en examinant oa» né6(rfutkH|s, il ne fallait pas fermer les yeux sur l^faîla qui avrfent gradadUament produit- l'iadop* lion de eea réeehitîons; et il ét^iit kors.d« doute qii'ilj avait en ÂUemagne bien dies appareneeS' d'une t^dance à jineltre en perturbation la tranquilittér intârieuré de la cenfédératàon sans motib viMiles. loi le ministre dtaj plusieurs rassemblemeoAs populaires, etpar|ioulièrementla'4ïoaYenUonid^ HambadiV on. appuyant sur tous les 8ympt6mès> dé désox'dre et d'irritation qui se sont mmûfestés à cette occasion. U ne prétendait pas nier, disait-il, que si la diète suivait jusqu'à leuns dernières conséquences) les réselutèons déjà prises, elles pourraient amener des mesures tellement attentatoires aux droits des. partioulieos, et qui pourraient' en même temps être' cause de dissentioftei^ tellement graves entre les membres, du corps germanique, qu'il devimidrait impossible de maintenir la paix; et si la poix élmt une fois interrompue par ces causes ^ elles donneraient ^eut^étre Jiett à une guerre, qui ne- serait pas livrée seàbment entm les dlQérénts états àa lIÂHemagne, maiscpiif deiv^nant uoesguenre d^opinions^étendiiait ses r»* vages au-delà des limites -du pays où* elteiauiiait été aHumée. Dans eeeaa, l'An^eferreaurait le:dffoit,.il seraitaiéiBede son devoir,, de prendre, les mesures que les otrcenstalices ren^ drai^it' néee8Shii;e8!pettr;pré8el'ver l'Europe idies suites de cemjrfioationsi' teUfsment maibeur^aises^ L'hoiàérable orateur ayanttrpfoposé à ;lat cbambre de présenter u|iei«dnesse à Sa Majesté, ttonr Tei^i^er à £aire ttôage de sèn iqâlience auprès de la diète gqrmaniqne, on pourrait- demander «en quelle qualité; i)>.réclamait< i'intervention du souverain, si îc'étaît
oomme roi de Haaovre oa comase roi éMku^Mfon^f Si c'était o^mind roi de Hanovre, la réponse eerait, que la chambre des €ommuii08 d'AogleCerre n*avaîl pas le droit de faire me pareille demande. Si Tadresee devaii élre présentée au souverain conome roi d'Angieterre^ et comme partie oontraetante au traité de Vienne ^ qui garantissait l'indépendiniGe des étals de TAllemagne , il dirait alors qne la motion devait élre écartée par des raisons de polilique et de prudence. Ce n'était pas qu'il niât le droit dii i-ei d'Angleterre d'e^)riner son avis sur cette question, puisque, d'acoord avec l'honorable orateur, il croyait ce dnnt mdnbUable, mais A pensait qne rien n'était encore arrivé qui pût motiver une pareiSe interventioD de la part de Sa Majesté, ou une pereiUe admonition de la part de la diambrew En méaie temps il pouvait assurer la chambre que le gouvernement n'était pas inattentif aux événements importants présentés à son appréciation. Il pouvait l'assurer que sans Fadresse qo'en avait proposée, les conseii- 1ers de la counmne ne négligeraient pas leur âeveâr, en fixant leur attention sur ces. événements dont ils ne youlaient point amoindrir l'importance rdativement aux intérêts politiques de TAngleterre. II y avait des personnes qui eonseillaieDt à ce pays de se retirer. entièrement de tonte relation politiqtie avec le contineoit et les autres parties dn monde. Mais, à son avis, anasi longtemps que l'Angleterre aurait des intérêts oommereiaux d'une teUe importamœ, aiMBi longteo^s que les armées du continent seraient mainteaues. sur le pied actuel, aussi longtemps qu'existait la possilnliié quHme pmssaBce pât devenir dangereuse à une autre, aussi longtemps l'Angletcir^ devait regarder avec intérêt les év#nea«pts pcriilîques do coolinâtt, et si elle voulait maintenir sa propre indépendaooe, eHe ne devait pas fermer les yeux sar tout ce qui pourrait menacer l'indépendanœ de l'Allemagne. Cependant il ne pouvait croire à la réalité de l'alarme donnée par l'hODorable orateur; il ne pouvait croire qu'aucun homme d'étal, pb<^^
la lâte de3 afiinrea d'im ffnxni pays, pût adopter dbs idées si erroaé6$ sur ses vérhaUsa intérêts ou sur les intécéts ds la société en général, que de vouloir priver des étals indépeo* dants de leurs droits oonfiMlttlioemb, droits teUemant importanta à eiix<4iiâiQes, et dont rcserdee ne causait auoan préjudice à leovs vaisim. Il ne pouvait croire qu'up tel désir existât là oik «matait le pouvoir de raccomirfir; et mémo ai oa pouvait supposer Faiistanice de ce désir, o» ne pouvait pas slmaginer qu'il KHr possiMedans Pétot actuel du Hioode de le réaliser. Il ne pouvait pas créké igcub les chafe des nations pourraient cout cavoîrla possIbOlté, par remploi seul des forces nâlilaires^ de priver des milliers d'hommes de leurs droits ccmstilation^ neb qu'on leur avait fbMiaUemcHit accordés; ce serait sup* poser un manque de jugemant et de cannaissances, qu'on ne pourrait pas imputer aux personnes doi^ l'expérience aurait dû les conduire à un tant autre résultat. U était donc cm^ vaincu que Plntentioii daa autem's.de oâi résolutions, qu'il avouait. être faites dans une forme capol^ de doomer l'alarme, élail senkinent de se gak'antir contre les dangers locaux, dont on ne pouvait pas nier l'existence, quoiqu'on en eût, à son avis, beattoeup exagéré la portée et l'importance. Dans ces drconatanûtii, il ne pouvait pas. dealer que ces gouvernements, de la dédaion dasquak pouvait dépendre non-s^lement^la destinée de l'Allemagne, mais la paix de l'Europe, aussitôt, que le but temporaire de se gacantii* contre ces dangers leeaux semÊ, atteint, n'aussanfr la sagesse de ne pas pousser ces me^ sures à des extrénilés, et qu'ils 'préviendraient les périls que lenr madémtion et leur prudence pouvaient seuls écarter. Il ne pouvait pas douterque d'uneété le parti vMent, qui nfélait pas nombreuflc,' ne abstint de< donner lieii à* de noa^naUes alar< mes, elqua de l'aKitre<G<lté.les gouvermements ma a'aperçussent qu'il n'y avait rien à gagner en empiétant sur les droits des états constitutionnels de l'ÂUejmagne, mais que leurs propres intérêts, autant que les intérêts de toute l'Europei
seraient soutenus par la cimservaiimi de la paiM. Par suite de ces considérations, H regardait comme de son devoir de voter oanire la mo^n.
La motion fat refetée paria ehombre V * Affaires ^Italie. ^^^ *"^ artiolo socrot du traité de Tœpltts^ du 9 septembre 1813, entre tes quatre grandes puissances, rÀùtridie, l'Angl^^ terre, la Prusse et la Russie, la reconstruction' de PÂtitricbe sur une édielle proporlioimée à c^e de i80& avait été stipulée^ Pour remplir cet engagement, le eongràs de Vienne a rendu à FAutriche tous les territoires qu^e avait cédés à la France par les traités de Gampo-Formio en 4797| de LunéviBe en 4801, de Presbouvg en 1805^ dé FentsUiiebleâu en 4807, et de Vienne en 1 809, exucepté la Belgique et les anciennes possessions autridnennes en Souabe. Â ces rétrocessions fii rent adjointes la vdle de Venise et toutes les autres parties des anciens 'états vénitiens de la terre ferme, eu y comprenant tout le territoire entre ie Tessin, le Pé, PAdriiftiqiie et les Alpes , qui a été éapm constitué en reyauÉne lombardovénitien, avec les vallées de la Yalteliiie, de Bormio etde Ginavenna.
Le dttéhé de M odèoe fftt rendu à JPardûdttc PraDçeis dïste, et celui de Massa ettiarraraià l'aréhidnidiesse Marie-Béatrix d'Esté, et* leurs descendants , sujets aux droits de successioo et de réversion ^ là inal8<m d^Aiilridie.
Les dudiés deParttie, de Flaisanoe et de Oua^talla foreot cédés à Pardiidpcliesse liàrie-Louise, sujets aux mêmes droits en faveur de la maison d^Au^ricbe et deStordaîgne.
Le 'grand-^duebè de Tosoanefu^ rendu à ràrdiiduoFérdioaiKl d^Àutrici^, et augm^té d'autres têrritpires.
Le <iucfaé de Lucques fut donné à TintaHe Mari^Louiseet à ses descendatits, sujets au droit de révefsion<au grand-doc de Toscane.
^ Hansard, Parliamentartj débutes, Third séries, vol. XIV pp. 4030—1049:
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Ferâinand IV fui réCtobli: sur le tr6iie.de N^qptos et reconnu par les puissances comme roi des Deu?:«Sicil$&
Le roi de.Sardain# fut rétabli dans ses anciennes posses- Réanion sions de Piémont et de Çavoie, avec qiMiques changements ^ i» sardaigue. de frontières vers la France et la Suisse. Ces possessions fur* rent augmentées par Facquisiticm des états appartenants à la ci-devant république de Gènes* .
Cette ancienne république avait été renversée par suite de renvabissement et de la conquête de PItdlie par les Français, et ses territoires avai^t été réunis à Fempire en 1805. En , 4844, la ville de Gènes $e rendit aux troupes anglaises commandées par lord William Bentinck. Ce général publia, le 26 avril, uu/q proclamation déclarant que, «comme le désir général de la nation génoiae; paraissait être de revenir à Tancienne. lorn>e de gQUV€irQ^lQent sous laquelle die avait joui^ de la liberté j de la prospérité et de Pindépendance, et considérant que ce désir paraissait être, conforme aux principes reconnus par les bai^tçs puissances alliées, de rendre à tous leurs aneiems. droits et privilèges, Fétat génois, tel qu'il exisn tait en 4797, avec des modifierions telles que \ai volonté générsde, le bien publie, et l'esprit de Tanôenne c^stitution paraissent demander rétablies
Le giénéral anglais ne parait pas avoir été bien informé sur les vMtables vues et intentions de son gouvernement, puisque dans un mémoire communiqué par M. PU^t à l'ambassadeur russe à Londres le 19 janvier 4805, ce ministre avait proposé aux alliés, en ca^. de succès. dans leur campagne de cette année co^atre la France, de céder les. états de Gènes au roi de Sardaîgne, pour former une barrière contre la France du côté de l'Italîç. Cette intention fut confirmée par le second, article secret du traité de Paris du 30 mai 4844, et fut enfin mise en exécution par le congrès de- Vienne, en dépit des remontrances du gouvernement provisoire de Gènes, qui réclamait la ga-
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rantie de rittâépendaiice de la répubUqud ooAieMie dans le traité d'Aix-la-Chapelle, 4745 \
DatiB les débals à la chambre deift <ïoWttmies du partemeni anglais sar la réaohHion proposée par sit* JaaièB Màckintosh. le 27 février 4815, oonoernant cette question , ce publiciste éminent insistait sur ce point) quUndépendammeDt de la garantie donnée à la nation génofao dans la proelamation de lord William Bentinok , rAugleterre ne pouvait pas avec raison regarder le territoire de Otoes comme une conquête qu'eHe pouvait garder comme province, ou céder à nue autre puissance h son gré. Dans Tannée 4797, quand les états de Génos furent subjugués par la France, alors en guerre avec PÂngleterre, sous prétexte d'être révolutionnaires, la répabilque génoise était en état de paiit avec TÂngleierre, et par conséquent, dans le langage du droit international, ils étaient états amis. Ni la conquête effective de 4797, ni la réuoion formelle de 4805, n'avait été reconnue» par le gouvèrnemeot anglais. Lors donc que le général anglais entra sur k territoire de Gènes en 4844, il entra sur le territoire d'un ami en possession d'un ennemi. En supposant même qu'il Mt reconquis sur cet ennemi, sans autre aide que celui de ses propres forces, pouvait-on dire qu'il l'avait reconquis da peuple génois? Il avait des droits de conquête contre leâ Français; mais quel droit de conquête contre les Génois pourrait être dérivé de l'expulsion des Français? Gomment l'Angleterre pouvait-elle êti*e en guerre avec Gênes? Elle n'était pas en guerre avec l'ancienne république de Gènes, qui était tooi bée lorsqu'elle était en amitié avec l'Angleterre : elle n'était pas en guerre avec elle, comme étant soumise à la France, parce que l'Angleterre n'avait jamaia légalement et fonnellement reconnu la soumission des Génoia à cette puisstfice. Le
^ KtiJBER, Acien de Wiener èofigrêéSéS, Bartd Vt!, §§ 420- *33.
droit de conquête ne pouvint donc exister, conlre eax , parce que ni l'élat de guerre , ni le droit de guerre n'existait. Ëft supposait lûéme que les puissances eontirientales, qui avalenfî expressément ou tacitement reconnu la réunion de Gènes à laFrffliœ, pouvaient regarder les Génois comme des sujets français et leur territoire comme une province française conquise sur ïe gouvernement français, qui était devenu le souverain de Gènes » la position relative de FÂngieterre n'était pas la même. Pour elle la république de Gènes subsistait encore de droit. Gènes devait être regardée par FAngleterre comme un état ami, opprimé pour un temps par l'ennemi commun, et rétabli dans l'exercice de ses droits souverains aussitôt que cet ennevni avait été chassé de son territoire. Bans un tel cas, suivant les principes du droit des gens, antérieur à toute promesse et indépendamment de la foi donnée, la république de Gènes, par le fait même de l'exptdsion des Français de son sol , était rétablie dans l'exerdeo de sa Souveraineté, qu'aux yeux de l'Angleterre elle n'avait jamais perdue. Ces principes et ces raisonnements n'étaient pas lei^ siens : ils les trouvœent dans les ouvrages les plus accrédités sur le droit public, énoncés longtemps avant les événements de notre époque, et néanmoins applicables à raflhîre dont il était question, comme s'ils avalent été inventés pour elle. Vattel, dans les chapitres 13® et 44^ de son troisième livre, avait énoncé avec une grande précision et clarté les principes regardant l'application dnjmposUmim aux états, principes qu'il avait puisés dans les ouvrages de ses illustres prédécesseurs.
«Lorsqu'une nation, un peuple, un état, a été subjugué tout entier, on demande si une révolution peut le foire jouir du droit de poMmmie? U faut encore distinguer les cas pour bien répondre à cette question. Si cet état n'a pas encore donné les mains à sa nouvelle sujétion, s'il ne s'est pas rendu volontairement, et s'il a seulement cessé de résister par
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impuissance; si son vainqueur a*a pas quitté Fépée du conquérant, pour prendre le sceptre d'un souverain équitable et pacifique, ce peuple n'est pas véritablemoit soumis, il est seulement vaincu et opprimé; et lorsque les armes d-on allié le délivrent, il retourne sans doute à son premier état. Son allié ne peut devenir son conquérant; c'est un libérateur qu'il est seulement obligé de recomposer. Que si le dernier vain* queur, n'étant point l'allié do l'état dont nous parlons, prétend le retenir sous ses lois comme un prix de sa victoire, il se met à la place du premier conquérant, et devient l'ennemi de l'état opprimé par celui^-cî; cet état peut lui résister légitimement, et profiter d'une^ occasion favorable pour recouvrer sa liberté. S'il avait été opprimé ntiiu^eoieQt, celui qui Tarracbe au joug de l'oppresseur doit le rétablir généreusement daos tous ses droits \ » .
En cpQsidéranti avec attention oe passage, disait Bbckiutosli on verrait que l'auteur a eu l'intention d'appliquer ses principes à deux cas entièrement distincts : celui d'une délivrance de l'état subjugué par un allié, où le devoir de restauration est strict et précis, et celui d'une délivrance par un état non allié, mais ami, où, suivant l'opinion de l'écrivain, le devoir mcMral du conquérant est au moins de rétablir la nation opprimée; ce devoir étant fondé seulement sur notre humanité commune et sur les relations amicales qui subsistent entre tous les hommes et toutes les sociétés jusqu'à ce qu'elles soient interrompues par une injuste agression. Il paraît trèsdifficile de concilier ce passage du publiciste avec la réunion de Gènes à la Sardaigne. L'orateur disait n'être pas disposé à exagérer l'autorité de ces écrivains, ou à substituer en aucun cas l'autorité seule aux principes de la raison. Mais à son avis ces puUidstes éminents étaient au moins impartiaux dans leurs jugements. Us déposaient comme témoins des
« Vattsl, Droit des gens, lib. 3, chap. 43—44.
sentiments et des usages généraux des nations civilisées; et Je poids de leurs témoignages recevait une nouvelle augmen^ tation, chaque fois que leur autorité était invoquée par les hommes d'état^ et chaque année que Pusage constaté par leurs ouvrages n'était pas interrompu par Faveu de principes coct^^ traires. De cette manière, ces ouvrages forent confirmés par des générations successives, comme monuments consacrant les usages des siècles les plus civilisés et comme dépositaires des jugements délibérés et permanaats de la partie la plus éclairée de la race humaine. Ajoutez que leurs témoignages sont ordinairement invoqués par lès faibles, et méprisés seu* lement par ceux qui sont assez forts pour ne pas avoir recours aux sentiments moraux et pour fouler aux pieds les principes de la justice. Les décisions des publicistes n'étaient jamais repoussées que par ceux dont la politique inique était con* damnée d'avance par leur digne impartialité ^
La révolution suédoise de 1809 et Tabdication de Gustave III s ^6.
Réunion
furent suivies de la paix de Frédériksham, par laqueUe la "^l J* snèaff* province de Finlande et les iles d'Âland furent cédées à la Russie. Par le traité de Pétersbourg de 4812, entre la Russie et la Suède, la première puissance s'engagea à assurer à la Suède la possession du royaume de Norvège comme indem> nité pour la perte, de la Finlande et comme prix de Falliance contre la France. Le Danemark céda la Norvège à la Suède par la paix deKid, f844, et reçut en indemnité la Poméranie suédoise et l'Ue dé Rugeu, qu'il échangea depuis avec la Prusse pour le duché de Lauenbourg. Les deux royaumes Scandinaves furent ainsi réunis sous le même sceptre, et la Russie compléta son arrondissement sur les bords de la RalUque, commencé par la paix de Nystadt en 4724.
L'union de la Relgique et du grand-dudié de Luxembourg aux anciennes Provinces-Unies de la Hollande, sous Ja mo-
» Hansard, Parliamentary débutes, vol. XXX, pp. 894—938. IL 12
S 17. narchie du rai des Pays-Bas, compléta le noureau système de Je^ia^Bejgique barrières que le congrès de Vienne avait érigé pour la sécurité de son propre ouvrage. Cet arrangement fut renversé par suite des révolutions française et belge de 4830, elles conditions de la séparation de la Belgique de la Hollande, étant consacrées par le traité du 49 avril 4839, entre ces deui états et entre eux et les cinq grandes puissances, sont devenues partie du droit public de PËuropè.
constfui'tion ^^ Confédération suisse avait senti , en con^mnn avec tous confédélation ^^ P^Y^ lioiîtrophes de la France, le oonlre^coup de la grande »«•"«'• révolution française de 4789. Le nombre des treize ancien? cantons fut porté à dix-neuf , par suite de la séparation des districts dépendants des anciens cantons , comme sujets ou alliés, tels que Vaud, Samt*Gal], Ârgovie, les Grisons etThurgovie. Les dissensions intérieures de la Suisse furent apaisées sous les auspices de Bonaparte, premier consul de larépoblique française, par Pacte de médiation de 4803, qui reconnaissait Pindépendance des nouveaux cantons. Ces dissensions recommencèrent lors dé la chute de Pempire français et de Penvàhissement de la Suisse par les alliés en 4843. Un nonveau pacte fédéral fut alors formé, sous leur médiation, auquel tous les cantons accédèrent en 4845. Le nombre des cantons fut porté à vingt-deux par Padditîon du Valais, Genève, et Neuofaàtel, et l'intégrité, Pindépendance et la neutralité de ia confédération suisse furent reconnues par Pacte final da congrès de Vienne, en se référant à la déclaration des puissances dBiées qui ont signé le traité de Paris en date du 20 mr^ 4^45 ^
La confédération suisse , comme elle a été organisée par le pacte fédéral , consiste dans une union entre les vingt-deni cantons souverains de la Suisse. Le but de cette union est déclaré être la conservation de leur liberté et de leur indé-
' Martens, Nouveau recueil, vol. VIII, p. 173. KLtJBER, ^<^^^" des Wiener Congressest Bd. 7 S. 340,
pendance, de leur sûreté contre toute attaque de la part des puissances étrangères, ainsi que le maintien de Perdre et de la tranquillité publiques à Pintéiieur^ Us se garantissent réd* proquement leurs constitutions eA territoires. La confédération a une armée et un trésor communs, entretenus par des levées d'hommes et des contributions d'argent dans de oer^ taînes proportions fixes entre les divers cantons. Peur subvenir aux dépenses militaires, on a établi une caisse de guerre fédérale, formée par des droits d'entrée sur les marchandises, perçus par lés cantons frontières et versés dans le trésor commun. La diète est composée d'un député de chaque canton , dont chacun ayant une seule voix, fille s'assemble tous les ans altemaitivement à Berne ^ Zurich, et Luceme> qu'on appelle les cantons dirigeants, Vorort. La diète a le pouvoir exclusif de déclarer la guerre, et de fhire des traités de paix, de commerce et d'aHiance avec les puissances étrangères. Cependant pour ses négociations les trois quarts des voix des cantons sont nécessaires ; dans toutes les autres affaires qui sont soumises à la. diète, la majorité absolue en décide. Les capitulations militaires, ou traités sur des objets économiques et de police, peuvent être conclus avec les puissances étrangères par diaque canton individuellement : mais ils ne peuvent être cOT^aires ni au pacte fédéral, ni aux allîanoes existantes, ni aux droits constitutionnels des autres cantons. C'est la diète qui prend toutes les mesures nécessaires pour la sûreté extérieure et intérieure de la confédération. Elle fixe l'organisation du contingent des troupes, ordonne leur qise sur pied, détermme leur empli>i, nomme le général, l'étatmajor et les colonels de la confédération^ La' direetion .des affaires , quand la dièle n'est pas en session, est remise à un chef-lieu, Vorort, muni des pouvoirs exercés jusqu'en 4798. Le chef-lieu alterne tous les deux ans entre les cantons de Zurich, Berne et Lucerne. Dans des circonstances extraordinaires, et si elle ne peut pas nester en permanence, la diète
est autorisée à donner au Vorcrt des pldns pouvoirs particuliers. EHe petit aussi adjoindre au Vorort des représentaDis de la confédération pour l'aider dans la direction des affaires de Pailiance. En cas de danger intérieur ou extérieur, chaque canton a le droit de réclamer l'intervention de ses confédérés. Lorsqu'il survient des troubles dans un canton, ou dans le cas d'un danger subit extérieur, le gouvernement peut requérir l'assistance des autres cantons; néanmoins il est obligé d'en donner de suite avis au \^orL Le danger continuant, la diète, sur l'invitation du gouvernement, doit prendre les mesures ultérieurement nécessaires \
La Suisse a subi l'influence de la révolution française de 4 830, par les changements dans le sens démocratique qui oot été apportés aux constitutions particulières de divers cantons. Un projet de révision du pacte fédéral de 4845 fut rédigé par une commission de la diète ordinaire assemblée à Luceme en 4832. Ce projet, tendant à donner une plus grande extensioD à l'autorité fédérale, rencontra de l'opposition de la part des cantons de Neuchàtel, Uri, Unterwalden, Schwytz, Bàle, Valais et Tessin. Ces caûtons formèrent a}(M*s une espèce de confédération séparée, sous le nom de la ligue de Sarnen, en insistant sur les conditioDS du pacte de 4845, et sur Pexclusioo de deux cantons nouvellement formés, savoir : Bâie-campa§ae et les disHcts extérieures de Schwytz qui se sont déclarés ind^aidants. Ce projet de révision fiit soumis à la discussion dans uue diète extraordinaire, assemblée à Zurich, eu 4 833, à laquelle seize cantons ont été représentés. Le projet fut approuvé, sauf quelques modifications, et proposé à l'acceptation des conseils législatifs des divers cantons. Il fut entièremeot rejeté par quelques-uns, et adce'pté par d'autres, ou conditiounellement, ou sujet à un appel au peuple dans leurs assemblées primaires, pendant que les cantons dissidents, adhérant
> Martbns, Nmiveau recueil, vol. H, p. 68.
à la ligue de Sarnen, persistèrent dans leurs protestations contre toute innovation du pacte fédéral de 4815. La diète ordinaire, assemblée à Zurich au mois de juillet 4833, adopta des mesures pour reconnaître la séparation de Bâle-cam-r pagne de Tancien canton , pour dissoudre la ligue de Sarnen, et pour contraindre les cantons dissidents d'envoyer des députés à la diète nationale. La question de la réforme du pacte fédéral fut de nouveau soumise à >une discussion dans la session de la diète de 4834, à laquelle tous les cantons étaient représentés. Trois différentes manières de Teffectuer ont été proposées : celle d'une assemblée constituante, représentant toute la nation suisse; celle d'une conférence libre entre lés divers cantons; ou celle d'une délibération de la diète qui agirait d'après les instructions de ses commettants. Aucune de ces propositions n'a obtenu la majorité des voix, et la constitution fédérale de la Suisse reste encore sous le régime du pacte adopté en 4845, par suite de l'intervention des puissances alliées ^
Hormis ces arrangements territoriaux et fédéraux, plusieurs principes généraux, plus ou moins importants, furent établis par les décisions du congrès de Vienne, et incorporés dans le code international de l'Europe.
I. L'usage moderne des états européens, qui constitue le ^^5,^^-^^^ droit des gens positif, avait introduit plusieurs distinctions le^^îJ^^S^g entre les diverses classes de ministres publics, qui étaient 7>'ub'ics* devenues la source de di^sseutiments perpétuels, faute d'une définition exacte.
Une règle uniforme fut adoptée par le congrès , d'après laquelle les ministres publics sont divisés dans les trois classes suivantes :
4^ Les ambassadeurs, légats et nonces;
* WflEATON, Eléments of international lato, p. 69, édit. Philadelphia, 4836.
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â^ Les envoyés, ministres, ou d'autres agents accrédités auprès de scmverains;
3^ Les chargés d'aflbires accrédités auprès des ministres des affaires étrangères '.
\boimûn ^' ^^^ ^^ premier article additionnel da traité de Paris dn ïes^nofrs? ^^ ^^^ ^SkO, cutTc l'Angleterre et la France, ces deux puissances s'engageaient à unir leurs efforts au congrès pour prononcer, par toutes les puissances de la chrétienté, l'abolHioD de la traite des noirs comme étant repoussée par les principes de ]a justice naturelle et les lumières des temps où nous vivons. Cette affaire fut soumise à la discussion dans le comité des huit puissances s^ataires du traité général de paix de Paris, et une décoration fut signée par leurs plénipotentiaiFcs, le 8 février 4845 , portant qu'ils avaient pris en considératioo le commerce connu sous le nom de la traite des nègres d'Afrique, lequel avait été envisagé par les hommes justes et éclairés de tous les temps oonmie répugnant aux principes d'humanité et de morale universelle;
Que les circonstances particulières auxquelles ce commerce avait dà sa naissance, et la difficulté d'en interrompre brusquement le cours, avaient pu couvrir jusqu'à an certain poiot ce qu'il y avait d'odieux dans sa conservation; mais qu'enfin la voix publique s'était élevée dans tous les pays civilisés, pour demander qu'il f(]^t supprimé le plus tôt possible; que, depuis que le caractère et les détails de ce commerce avaient été mieux connus, plusieurs des gouvernements européens avaient pris en effet la résolution de le faire cesser, etqne successivement toutes les puissances possédant des colonies
' KLtïBER, Acten des Wiener Congresses, Bd. 6, S. 204^.
Le congrès d'Âix-la-Cbapelle, 1848, a déclaré ensuite qae h ministres résidents, accrédités auprès des souverains, devaient former une classe intermédiaire entre les ministres du second ordre et les chargés d'affaires. (Martens, Manuel diplomatique , chdp. ^ § 38.)
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dans les différentes parties du monde avaiait recomiu Pobligation et la nécessité de l'abolir;
Que les plénipotentiaires rassemblés dans le congrès, ne pouvant mieux honorer leur oûssion, remplir leur devoir, et manifester les principes qui guidaient leurs augustes souverains, qu'en travaillant h réaliser cet engagement, et eu proclamant au nom de leurs souverains le désir de mettre un terme au fléau qui avait si longtemps désolé l'Afrique, dégradé r£urope, et affligé l'humanité; lesdits plénipotentiaires Paient convenus d'ouvrir leurs délibérations sur les moyens d'accom*plir un objet aussi salutaire par unie déclaration solennelle des pnncipes qui les avaient dirigés dans ce travail.
En conséquence, ils déclaraient à la face de l'Europe : Que regardant l'abolition universelle de la traite des nègres comme une mesure particmUèreraent digoe de leur attention, con<< forme à l'esprit du siècle, et aux principes généraux de leurs augustes souverains , ils étaient animés du désir sincère de concourir à l'exécution la plus prompte etia plustelScace de cette mesure par tous les moyens à leur disposition, et d'agir dans l'emploi de ces moyens aVec tout le zèle et toute la persévérance qu'ib devaient à une si grande et à une si b^lle cause.
Les mêmes plénipotentiaires composant le oongrès reconnaissaient eu même temps : Que cette déclaration générale ne pouvait préjuge le terme que chaque puissance en particulier pourrait envisager comme le plus convenable pour Tabolition définitive du commerce des nègres Que par conséquent, la détermination de l'époque où ce commerce devrait totalement cesser serait un objet de négociation entre les puissances ; bien entendu que l'on ne négligei*ait aucun moyen propre à eu assurer et à en accélérer la marche ; et que rengagement réciproque contracté par la présente déclaration entre les souverains qui y avaient pris part, ne serait oonst-
déré comme rempli, qu'au moment où un succès aurait couronné leurs efforts réunis \ § fi* III. Le traité de paix de Paris, 4844, art. 5, avait posé eu
derlieave! P^n^^V^ 4^^ 1^ uavigation sur les grandes rivières de TEarope serait libre, et que les droits que les états riverains en perçoivent seraient réglés de la manière la plus égale et la plus favorable au commerce de toutes les nations. Le traité applique ce principe nommément, et d'une manière positive, à la navigation sur le RUnj qui avait été gônée par les règlements de divers états riverains, et, d'après l'article 3 secret, à celle sur l'Escaut, fermée par le traité de Westphalie, et dont l'ouverture fut un des motiCs de la guerre de la part de l'Angleterre en 1793. Le traité de Paris voulait ensuite que le congrès de Vienne examinât et décidât de quelle manière les mêmes dispositions pourraient être étendues à la navigation sur tous les fleuves qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent plusieurs états.
Une commission fut en conséquence nommée par le cougrès, et un mémoire préparatoire sur le travail de cette coiomission fut présenté par M. le baron Guillaume de Hamboldt, plénipotentiaire de la Prusse, le 5 février 4845. Dans ce mémoire, il fut constaté que pour rendre, d'après les bases posées par le traité de Paris, le travail de la commission à la fois méthodique et complet, il convenait :
4^ D'examiner quels sont les principes que l'intérêt général du commerce rendrait désirable de fibier, et qui pourraient être établis sans entrer dans des détails qu'il serait impossible de suivre, sans avoir égard à la différence des localités;
^ Kluber, Acten des Wiener Congr esses, Bd. 4, S. 534.
La traite des noirs a été depuis abolie par des conventions entre presque toutes les puissances de TEurope et de rAmérique, et on peut dire que ce commerce n*est plus toléré d'après les lois d'au can pays civilisé et chrétien.
JUSQU'A NOS JOURS i8ô
âl^ D'appliquer ces prineipes à la navigation du Rhin et de FËscaut, et d'y ajouter les déterminations plus particulières que permetlaîent les connaissances locales que la commission réunissait dans son sein, ou qu'elle pourrait se procurer faci-< lement, et qu'exigeraient les rapports des états riverains entre eux, pour remplir pleinement les stipulations du traité;
3" De convenir comment on pourrait arriver à ce que les mêmes principes soient appliqués en temps et lieu, et autant que les circonstances le permettront dans un objet aussi vaste, à d'autre rivières, et successivement à toutes celles qui peuvent intéresser le commerce dans quelque partie de l'Europe que ce soit.
Le mémoire examine ensuite ces principes dans leur généralité, et cherche à établir que pour concilier Pintérét du commerce avec celui des étals riverains, il était nécessaire que d'un côté, tout ce qui est indispensable à la liberté de la navigation , du point où une rivière devient navigable jusqu'à son embouchure , fût fixé d'un commun accord par une convention à laquelle rien ne pût être changé sans le conseutemeut de tous ceux qui y ont pris part; mais, que de l'autre, aucun état riverain ne fût gêné dans l'exercice de ses droits de souveraineté, par rapport au commerce et à la navigation au-delà des engagements renfermés dans cette convention, et qu'en même temps il jouit de sa part des droits levés sur la navigation en proportion de l'étendue de la rive qui lui appartient. U serait nécessaire d'établir sur ces bases des principes tellement généraux que la différence des localités ne pourrait affecter que des modifications de leur application. On se bornerait, pour ne pas préjuger le travail de la commission, à indiquer seulement les points qui devraient être réglés par ces principes, sans les énoncer eux*mémes. Ces points semblaient être les suivants :
Les droits d'étape là où ils existent déjà, puisqu'il ne
saurait être douteux qu^au moins personne ne voudrait ca établir de nouveaux.
3. Le tarif des droits à lever. Il était indispensable de régler ces droits dans leur totalité, du point où la rivière devient navigable jusqu'à son embouchure, d'une manière fixe, uniforme et invariable, sauf à convenir, si on le jugeait nécessaire, d'une révision périodique du tarif fait pai* tous les états riverains, après un nombre déterminé d'années.
il serait également nécessaire que la fixation des droits fût assez indépendante de la qualité particulière des marchandises, pour que la navigation ne soit pas arrêtée par un examen détaillé de la cargaison des bâtiments à la perception du péage. Quant à la qualité du péage, il faudrait voir s'il serait possible d'établir un principe assez général , pour être facilement appliqué partout, pour ai déterminer au moins le maximum.
4. Le nombre des bureaux destinés à la perception de ces droits. Comme rien n'était si nuisible à la navigation que l'obligation de s'arrêter souvent poui* payer les droits, la plus grande diminution de nombre des bureaux devait surtout fixer Tatteution de la commission.
5. Une séparation absolue de la perception des douanes et de celle des droits de navigation, et les précautions nécessaires pour empocher que le droit des états riverains d'établir des douanes ne puisse entraver la navigation.
6. L'emploi de la recette provenant des droits levés sur la navigation, et la distribution du reliquat entre les états riverains, à raison de leur étendue sur la rive.
La séparation des travaux nécessaires à la navigation, et de ceux qui ont pour but de garantir les pays d'inondations, les précautions nécessaires pour que ces doubles travaux soient entrepris d'après un même système, et ne puissent point se nuire mutuellement.
Le règlement de la police à établir sur la navigation
Celte police devait être uniiforine et fixée d'un accord commun ^ sans pouvoir être changée par un seul des états riverains; mais elle ne doit point entraver celle que ces états ^ en vertu de leur droit de souveraineté, sont appelés à exercer sur les rivières, sans néanmoins porter le moindre préjudice à la liberté de la navigation.
8. Engagements mutuels à prendre pour assurer, autant que cela serait possible, la liberté de la navigation, même dans le cas malheureux d'une guerre entre les états riverains.
Les principes mentiomsés ci-dessus étant tirés pour la plupart de la convention sur Poctroi de la navigation du Rhin conclue en 4804, rien n'était phis facile que de les appliquer à cette rivière; ayant égard cependant aux changements territoriaux survenus depuis cette époque , aux points qui sont des affaires domestiques de l'Allemagne , et aux modifications tellement détaillées et telleraent amendantes des localités, qu'il conviendrait de les r^ivoyer à une commission spéciale.
Quant à l'Escaut , l'auteur du mémoire, n'ayant point des connaissances locales asses étendues sur cette rivière, passait sous silence ce qui devrait être dit sur l'application particu* lière des principes à sa navigation.
Il considère ensuite le mode d'étendre les mêmes dispositions à toutes les rivières en général. 11 regarde comme inutile de prouver l'impossibilité de cwiclure des conventions semblables à celles sur la navigation du Rhin, et applicables à toutes les rivières de l'Europe , pendant le temps du congrès. Mais on pourrait néanmoins faire un grand pas vers la liberté générale de la navigation des rivières. On pourrait inviter les puissances qui signeraient l'acte général et final du congrès, à s'engager mutuellement à convenir le plus tôt possible, tant entre elles qu'avec d'autres, d'arrangements sur la liberté de la navigation de celles des rivières de leurs états qui leur sont communes avec d'autres, ainsi qu'on a coutume de prendre, dans les traités de paix, l'engagement de conclure
des traités de commerce. Pour ôter ensuite à cet engagemeDl le vague qui pourrait le rendre illusoire, on devrait, de plus, inviter les puissances à déclarer d'une manière positive et obligatoire, que les principes qui seraient établis comme entièrement généraux formeraient les bases de tous ces arrangements à mesure qu'on parviendrait à les conclure \
Ces principes ont été adoptés par le congrès dans Tacle final, et ils ont été appliqués depuis par des conventioDS spéciales à la navigation du Rhin, de l'Escaut, de la Meuse, de la Moselle, de l'Ëlbe, de l'Oder, de la Yistule, du Weser et du Pô, avec leurs divers confluents \
Par l'annexe XYI de l'acte final, la navigation libre du Rhio est accordée dans tout son cours , et des règlements particuliers sont faits pour ce qui regarde ce fleuve, ainsi que le Necker, le Mein, la Mos^le, la Meuse et l'Escaut, qui sont tous déclarés libres depuis l'endroit oCi ils commencent à être navigables jusqu'à leur embouchure. Des règlements semblables furent faits pour la navigation de l'Ëlbe par les états riverains de ce fleuve, par un acte signé à Dresde eu date du 12 décembre 4824. Les stipulations par lesquelles les puissances qui y étaient intéressées garantirent la libre navigation de la Vistule et des autres fleuves de l'ancienne Pologne, et qui avaient été insérées dans le traité signé le 3 mai 4845 entre l'Autriche et la Russie, et dans celui signé le même jour par la Russie et la Prusse, furent confirmées aussi par l'acte final du congrès de Vienne. L'acte étend aussi les mêmes principes à la navigation du Pô \ Et enfin les mêmes principes furent étendus à la navigation du Danube, par un traité entre l'Autriche et la Russie signé à Saint-Pétersbourg, le "/m juillet 4840*.
' Kluber, Acten des Wiener Congresses, Bd. 3, S. 24. ' Acte final du congrès de Vienne, art. 108 — 117. Marte.>s. Nouveau recueil, vol. 11, p. 427.
' Acte final, Articles 9G, 114, 118.
* Wiener Zeitung, 22. October 1840.
L'interprétation de ces stipulations, relatives à la libre navigation du Rhin, est devenue ensuite l'objet d'un litige entre )e gouvernement des Pays-Bas et les autres états riverains intéressés dans le commerce de cette rivière. Le gouvernement néerlandais a réclamé le droit exclusif de régler et d'imposer le commerce dans les limites de sou territoire aux endroits où les diverses branches du Rhin se divisent en tom^ bant dans la mer à son embouchure. Pour soutenir cette prétention, on alléguait que l'expression dans les traités de Paris et de Vienne, jt$squ'à la mer^ n'était pas synonyme avec le terme dans la mer; et que même si on prenait la lettre des traités dans ce sens, il fallait la restreindre au cours du véritable Rhin, qui n'était pas même navigable à son embouchure. La masse des eaux formant cette rivière se divise près de Nimègue en trois grands canaux naturels, le Waal, le Leck et ITssel : le premier descendant par Gorcum , où il prend le nom de la Heuse; le second approchant la mer à Rotterdam; et le troisième, se dirigeant vers le nord par Ztttphen et Deventer, tombe dans le Zuydersée. De ces trois canaux aucun n'est connu sous le nom du Rhin, nom qui est conservé à un petit fleuve qui laisse le Leck à Wycle, prend son cours par les retraites savantes d'Utrecht et de Leyde, et dispersant ses eaux graduellement , les perd entre les dunes de sable à Kulwyck. Le propre fleuve du Rhin devenant de cette manière sans utilité pour la navigation, le Leck y a été substitué pour cet objet, avec le consentement, commun de toutes les puissances intéressées dans la question; et le gouvernement néerlandais a ensuite consenti à ce que le Waal , comme étant mieux adapté à la navigation, fût substitué au Leck. Cependant ce gouvernement insistait pour que le Waal finit à Gorcum, jusqu'où la marée monte, et où se termine par conséquent le Hhin. Tout ce qui reste de cette branche de la rivière, de Gorcum à Helvœtsluys et l'embouchure de la Meuse , est un bras de mer, enclavé dans le territoire du royaume, et par
conséquent sujet à tous les règlements que son gouvernement trouve convenable d'y établir.
D'un autre cété, les puissances intéressées dans la libre navigation de ta rivière soutinrent que les stipulations du traité de Paris, 4814, par lesquelles la Hollande, placée sous la souveraineté de la maison d'Orange, devait recevoir un accroissement de territoire, et en même temps la navigation sur le Rhin devait être libre a du point où il devient navigable jusqu'à la mer, et réciproquement,» étaient inséparablement liées ensemble dans l'intention des puissances alliées parties contractantes à ce traité. Cette intention fut remplie par le congrès de Vienne, qui décida l'union de la Belgique à la Hollande , et confirma la liberté de la navigation du Rhin comme une condition de cette augmentation de territoire qui avait été acceptée par le gouvernement hollandais. Le droit de libre navigation sur la rivière, disait-on, implique nécessairement le droit de faire usage des eaux diverses qui l'unissent avec Ja mer; et l'expression jusqu'à la mer pourrait être regardée sous ce rapport comme l'équivalent du terme dam h mer. La prétention dono du gouvernenient néerlandais de lever des droits sur les passage^ principaux de la rivière dans la mer rendrait parfaitement inutile aux autres états le privilège de naviguer sur le Rhin dans les limites du territoire
Après une négociation prolongée, cette question fut enfin décidée par la convention conclue à Mayence, le 34 mars ^83<. entre tous les états riverains du Rhin, d'après laquelle la navigation de ce fleuve fut déclarée libre depuis le point où il devient navigable jusque dans la mer (Us in die See)^ en) comprenant ses deux principales emboticfaures dans les limites du royaume des Pays-Bas, le Leck et le Waal, comme prolongation du Rhin, en passant par Rotterdam et Briel par If
^ Annual Register, 48^6, vol. LXVHÎ, pp. ^99—263.
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premier de ces passages, et par Dortrecht et Helvœtsluys par le dernier, avec le droit de faire usage du canal de Voome pour communiquer avec Helvœtsluys. Dans ce traité il est stipulé, de la part du gouvernement néerlandais, que dans le cas où les passages h la mer par Briel ou Helvœtsluys deviendraient innavigables, par suite des causes naturelles ou des obstructions artificielles, oe gouvernement est tenu à indiquer d'autres communications aussi commodes - que celles qui sont ouvertes à ses propres sujets. Cette convention contient aussi des règlements détaillés pour le maintien de la police de la rivière, et pour fixer le tarif des droits à prélever sur les vaisseaux et les marchandises passant à travers le territoire néerlandais, en allant à la mer, ou en revenant, pour remonter le fleuve, comme aussi par les divers ports des états riverains du Haut-Rhin \
Les principes soutenus par le congrès de Vienne au sujet Discassions de la navigation des grands fleuves de PEurope avaient déjà Étais-ums donné lieu à de eraves discussions entre le eouvernement des i'E«pagne
^ *5 o au sujet de la
États-Unis d'Amérique et celui de FEspagne, à Pépoque où les arMiSpi. deux rives du Mississîpi appartenaient encore à cette puissance.
Par le traité de paix signé à Paris en 4763, entre PAngleterre, la France et PEspagne, le Canada fut cédé à rAngleterre par la France, et la Floride par PEspagne; la frontière entre les possessions anglaises et françaises fut alors établie par une ligne imaginaire tracée par le milieu du Mississipi , depuis sa source jusqu'à Plberville , et à travers ce dernier fleuve et les lacs Maurepas et Pontchartrain jusqu'à la mer. Le droit de navigation du Mississipi fiit accordé aux- Anglais dans toute son étendue, sans qu'ils fussent soumis à aucun payement. Peu après, la Louisiane fut cédée à PEspagne par la France, et par le traité de Paris de 4783 la Floride fut rendue à PEspagne.
* Mautens, Nouveau recueil, vol. IX, p. 252.
En attendant, Findépendance des États-Unis avait été reconnue, et la navigation du Mississipi fut permise k leurs citoyens par le traité qui fut conclu entre eux et TÀngleterre. Mais l'Espagne, qui possédait les deux rives du fleuve à son embouchure, et même plus haut que son embouchure, prétendit avoir un droit exclusif à la navigation depuis Tembouchure jusqu'au point où la frontière méridionale des États-Unis touchait le fleuve. Les États-Unis résistèrent à cette prétention, et soutinrent leur droit de participation dans la navigation du Mississipi, se fondant pour cela sur les traités de 4763 et de 4783, aussi bien que sur le droit naturel et le droit des gens. Les discussions entre les deux gouvernements furent terminées par le traité de 4795, signé à San-Lorenzo el Real, qui déclara (art. 4) que la navigation du Mississipi serait libre dans toute sa largeur et dans toute sa longueur pour les citoyens des États-Unis, et dont le 22® article leur permit de déposer leurs marchandises dans le port de la Nouvelle- Orléans et de les exporter de là, sans payer d'autre droit que le loyer des dépôts. L'acquisition que les États-Unis firent dans la suite de la Louisiane et de ta Floride ayant renfermé le fleuve tout entier dans le territoire de la république, et la stipulation qui assurait aux sujets de la Grande-Bretagne la navigation du Mississipi (traité de 4783) n'ayant pas été renouvelée dans le traité de Gand de 4814, le droit de navigation sur le Mississipi appartient maintenant exclusivement aux États-Unis.
Le droit qu'avaient les États-Unis de participer avec l'Espagne dans la navigation du Mississipi avant l'acquisition âe la Louisiane, reposait, selon le gouvernement américain, sur un principe profondément gravé dans le cœur de l'homme, à savoir que l'Océan est ouvert à tous les hommes et que les fleuves le sont à tous leurs riverains. L'autorité de ce droit naturel était encore augmentée par le fait qu'il était reconnu par presque tous les états qui permettaient aux habitants
étrangers des rives d'un fleuve qui se trouvait en partie dans leurs états, de naviguer librement sur ce fleuve; et quand il arrivait que les habitants de la partie inférieure du fleuve s'opposaient à ce que les habitants de sa partie supérieure y naviguassent, ce n'était qu'un triomphe du plus fort sur le plus faible, et qui était par suite condamné par la société en général. Le fait, alors récent, de la tentative que fit l'empereur Joseph II pour rendre la navigation libre sur l'Escaut, depuis Anvers jusqu'à la mer, était regardé comme une preuve de l'unanimité des opinions sur ce sujet, puisque personne hors de la Hollande ne soutenait les prétentions d'Amsterdam, et que là même on s'appuyait, pour les défendre, plutôt sur des traités que sur le droit naturel* A proportion que les possessions des habitants de la partie supérieure du fleuve sont grandes par rlipport à celles des habitants de la partie inférieure, le droit des premiers doit nécessairement l'emporter davantage sur celui des derniers. Les É^ts-Unis possédaient :600,000miMes carrés de territoire sur les bords dùMississipi et de ses affluents, tandis que le territoire des Espagnols n'avait pas la millième partie de cette étendue. Cependant le fleuve était la seule voie que pouvaient prendre, leis marchandises américaines, et, pour dire la vérité, le transport de ces marcfaan- . dises ne pomvait.. non ^s^ei^nent- pas nuire à la population espagnole^, niais pouvait; poème .servir à améliorer, sa condition. Les vrais inténét^.de tpua les habitants des. rives du fleuve s'accordaient. diOfic parfaii«ement avec teurs diroit».
Le gouYcirnement américain soutenait que quand .même la partie du fleuve comprise entre la Floride et la Louisiane appartiendraijt exclusivement à l'Espagne, les.habitasits de^la par-^ tie supérieure du, fleuve, n'en auraient pas mojjos le droit'ide naviguer librement le long de ses rives. Ce ne serait en effet qu'un droit imparfait, puisque sa pratique devait nécessairement être subordonnée aux intérêts de la nation qui habitait
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ces rives; maïs ce serait poartant un droit, et un droit incontestable, et si on s'y opposait, ou si, par des rèftlements inutiles, on Fentravait tellement qu'il ne fût plus d'aucune utilité pour les États-Unis, ce gouvernement serait justifié en demandant réparation d'une pareille injustice. L'Espagne ne possédait qu'une si petite portion de terre habitable sur les deux rives du fleuve au-dessous de la frontière américaine, que cela pouvait, à vrai dire, être regardé comme une partie de terre s'avançant dans la mer; car quoique Ton comptât quatrevingt lieues de cette frontière jusqu'à l'embouchure du fleuve, ce n'était pourtant qu'en de certains endroits que la terre était assez élevée pour être à l'abri des fréquentes inondatiens. Il n'y avait donc qu'un si petit nombre d'habitants (qui n'avaient guère la chance d'augmenter] sur les rives du fleuve, que la navigation la plus libre pouvait être tolérée sans leur porter préjudice \
n étftit essentiel pour les deux parties Intéressées que la libre navigation du Missi^sipi fût établie sur les ménnes bases qtie l'avait voulu le traité de Paris , c'est-à-dire dans toute sa largeur. En effet, sans ce droit, la navigation du fleuve eût été également impossible aux Américains et aux Espagnols; car le Misstssipî est extrêmement irrégcdler danB son cours, ei le seol moyen de le remonter est de le traverser tantôt d'ûu côté et tantôt de i^autre^ profitant ainsi des tombreux remous qui se trouVent dans les tournants du fleuve.
C'est un principe que le droit à une ehoto dotine droit aussi aux moyens sans lesquels cme chose deviendrait inutile. Ainsi le droit "dé navi^er sur un fleuve entraîne aussi de toute nécessité le droit de jeter l'atocre sur ces rives, et d'y abot^er e«^ cas de sinistres ou pour tout autre movif. Ce prin-
' Les ai^toritéa sur lesquelles on s'appuyait étaient les suivantes ; Grotius, De /. B. qc pacis, lib. II, cap. 2, § 11 — <3, et 3, §7—42. t^DFPENDOHrp, lib. m, cap. 3, §§ 3—6. Wollp, M„ §§ 310- 312I.:Yattel, liv. I, § 292, liv. Il, §§ 123-139.
cipe, foiMlé sur la raison, était maintenu aussi par les auteurs déjà cités.
Le droit romain , qui, comme tout autre droit civil, envisa* geait la navigation des fleuves au point de vue du droit natn* rel pour ses propres citoyens, puisqu'il déclarait cette navi* gation libre, proclama aussi que le droit d'utiliser les rives d'un fleuve était une conséquence du droit d'y naviguer ^ La jurisprudence de tous les pays en fit probablement autant. Ce principe était évidemment sous-entendu dans le traité signé en ^ 783 entre la France et l'Angleterre, qui stipulait que les sujets anglais auraient le droit de naviguer sur le Mississipi dans toute sa longueur. Si ce principe n'avait pas été ainsi sous-entendu, cela aurait certainement été mentionné dans le traité, puisque les deux nves appartenaient alors à la France et devaient passer bientôt aux mains desËspaga<^. Aussi les Anglais se servirent-ils librement des rives, et lorsqu'un gou» vemeur espagnol de la Louisiane voulut une fois s'y opposer, et coupa les cables qui attachaient des vaisseaux anglais âU rivage, un navire alla se placer en face de la Nouvelle^Orléans^ et menaça de faire feu sur la ville. Le gouverneur céda, et à partir de ce moment le droit fut pleinement exercé. Ce droit peut même s'étendre au-delà des rivages et jusque dans l'intérieur des terres, conime par exemple dans le cas- où un vaisseau ferait naufrage, et où, pour mettre lefr marchandises en sûreté, en les transporterait datas l'intérieur. On invoqua, pour ce cais aussi l'autorité du droit romain \
La position relative des gouvernements anglais etaméri* cain au Sïget de la navigation des grands lacs et du Saint- Laurent , semble être la même que celle déis gouvernements espagnol et américain relativement au Mississipi. Les Élat»-
» Inst., Ub, H, lit. 4 §§ 4—5.
* M. .rEFFERSON's Instructions to the Ministers of the U. S. in Spain, JlfafcA 4S th., 17^. t'WAiTK's ' Btatê pàpets, vèl. i, pp. 438- UO»)
Discussions Unis possèdent les rivages du midi des grands lacs et ceux gouvernement ' du Saiot-LauFent jusqu^à Pendroit où les frontières septentrio-
(ies États-Unis , , , , ,. . , , « j.
d'Amérique nsles do la répubiiqae viennent toucher le fleuve , tandis qae ^**r uîs^Tu"* l'Angleterre possède les rivages septentrionaux des lacs et du naîlgatfon^du Aouve daus touto SOU étcnduo, ainsi que les rives méridionales Saint. Laurent, ^^p^jg jg 45e ^^gré de latîtudo jusqu'à son embouchure.
La prétention qu'avançait le gouvernement des États-Unis à la libre navigation du fleuve, depuis sa source jusqu'à la mer, devint en 48S8 le sujet de discussions diplomatiques avec le gouvernement anglais.
Comme dans les discussions relatives à la navigation du Mississipi, le gouvernement américain fonda ses prétentions sur le droit naturel et sur la nécessité. Dans la correspondance officielle sur ce sujet, on s'en référa aussi aux discussions qui avaient eu lieu en 1784 entre les différentes puissances européennes au sujet de l'Escaut, et on distingua bien ce cas d'avec le cas dont il s'agissait. Ainsi , dans le cas de l'Escaut, la Hollande soutint que les deux branches de cette rivière qui traversaient ce pays étaient complètement art^" deUes, et qu'elles n'existaient navigables que grâce à l'industrie des Hollandais et aux travaux d'art qu'ils avaient fait exécuter et qu'ils entretenaient à grands frais. De là, sans doute, cette stipulation dans le traité de Westphalie, que l'Escaut inférieur et les canaux de Sas et de Swin resteraient fermés du côté de la Hollande. Mais le cas du Saint-Laurent était tout à fait différent, et le principe sur lequel se fondaient les prétentions du gouvernement américain avait reçu une confirmation non équivoque dans les actes solennels des principaux états de l'Europe. Dans les traités faits lors du congrès de Vienne, il avait été stipulé que la navigation du Rhin, du Necker, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut, serait libre pour toutes les nations. Ces stipulations, auxquelles la Grande- Bretagne avait pris part, pouvaient être considérées comme l'expression de l'opinion publique en Europe sur celte ques-
tioD. Le £ait , que huit états de Punion amérioaine et le ter«> rilQire de Miohi^u y avaient un intérêt pressant, pouvait donner une idée de lUmportance des prétentions que soutenait le gouvernement des États-Unis. Ce qui légitimait encore cette prétention, c'est qu'avant la guerre de l'indépendance , tous les sujets des colonies anglaises avaient un droit à la libre navigation de ce fleuve, qui avait été obta[iu des Français par les efforts réunis dé la métropole et des colonies dans la guerre de n56. Le droit des Américains à la navigation du fleuve était le même que celui accordé aux Anglais pour la navigation du Mississipi par le traité de Paris de 1 763, quand l'embouchure et la partie inférieure de ce fleuve se trouvaient dans les états d'une autre puissance. D'ailleurs les prétentions du gouvernement des États-Unis ne pouvaient faire de tort aux intérêts de TÂngleterre \
Le gouvernement anglais était d'avis que les prétentions du gouvernement américain entraînaient l'examen de la question, si l'on pouvait soutenir que le droit parfait de naviguer sur le Saint-Laurent s'accordait avec les principes et la pratique du droit des gens. La liberté de passage d'une nation sur le territoire d'une nation voisine était regardée par les auteurs les plus célèbres sur le droit public, comme une exception aux droits de la propriété. Ces auteurs faisaient une distinction entre le passage sur un fleuve qui coulait à travers deux pays pour aller se jeter dans la mer, et le passage sur toute autre voie publique. Le gouvernement américain ne pouvait donc soutenir sa prétention, à moins d'accorder aux sujets britanniques le droit de naviguer sur le Mississipi et sur le Hudson, fleuves auxquels les marchandises pourraient fort bien arriver du Canada, soit par terre, soit par la communication artificielle des canaux de New -York et de rOhio. Mais pour restreindre un principe qui pouvait avoir
* American paper on the Navigatitm of the Saint- Laurence, Congreês Documents, Sessions 4827, 48il8, N<^ 43.
des conséquences si importantes, les publlcistes s^étaient crus obliges de limiter ce droit aa cas dUnnocente utilité et de rappeler droit imparfait. D'ailleurs rien dans ces auteurs, ou dans les stipulations conclues lors du congrès de Vienne au sujet de la navigation des grands fleuves de TAUemagne , ne pouvait justifier la doctrine d'un droit naturel, doctrine soutenue par le gouvernement américain. Ces stipulations étaient en effet le résultat d'un consentement mutuel fondé sur les intérêts des différents états riverains de ces fleuves. Il en était de même des divers règlements conventionnels qui avaient été faits à propos de la navigation du Mississipi. Quant à ce que disait le gouvernement des États-Unis au sujet du droit résultant de l'acquisition du Saint-Laurent faite par la métropole et les colonies, le gouvernement anglais répondait, que si ce droit avait jamais existé, il avait dû naturellement cesser dès lé traité de i 783, qui reconnaissait l'indépendance des États-Unis, et qui établit la séparation des possessions américames et anglaises dans le Nouveau-Monde'. A ces arguments le gouvernement des États*Unis répondit que si le Saintr-Laurent était regardé ( comme ce serait peutêtre juste de le faire) comme un détroit joignant deux mers navigables, il n'y aurait pas autant de difficulté à décider la question. En effet le droit de naviguer sur un détroit doit nécessairement être accordé à tous, puisque le droit de naviguer sur les mers est un droit universel. Les États-Unis et l'Angleterre se partageaient le droit de naviguer sur les grands lacs; le Saint-Laurent sert de communication entre ces lacs et l'Océan; il n'était donc pas juste qu'un des deux états défendit à l'autre de naviguer sur ce fleuve, qui avait été établi par la nature comme voie de communication. Le gouvernement américain montra ensuite qu'il ne demandait rien qu'il ne fût prêt à accorder en pareil cas. Mais il fallait distinguer, dit-
* British paper on the navigation of the Saint- Laurence. Congress documents, N® 43.
il, entr^ les fleuve qui pr^nneut leur source «t qui ont laor embouehare daas un même état, et ceux qui, au oeutratre) ont leur source dans le territoire d'une nation, tandis que leur partie inférieure et leur embouchure se trouvent dans le ter^ ritoire d'une autre nation. Dans le premier cas, il dépendait uniquement du souverain de la nation de permettre ou non la libre navigation dn fleuve, tandis que dans le second le droit de naviguer était un droit uaturei aux habitants de la partie supérieure, et ne pouvait leur être arhitrairemeni contesté par les habitants de la partie inférieure. Les traités faits sur ce sujet lors du congrès de Vienne ne prouvaient pas du tout que c'était là un droit conventionnel et non un droit naturel, puisque souvent il devient néoessaise, peur éviter des discussions, de faire de certaines règles même pour on droit naturel. Ainsi le droit même de naviguer sur l'Océan a été soumis à des règlements et à des traités nombreux. Les règlements, les stipulations des traités de Vienne, et d'autres stipulations semblables , ne doivent être regardés que comme un hommage rendu par l'homme an grand législateur de l'univers, en affranchissant ses œuvres des entraves auxquelles elles ont si souvent été arbitrairement soumises ^
Noos avons déjà vu combien se faisait sentir dans les déli- inteJyfntions bérations du congrès la prépondérance des quatre grandes paîsslDc^s^de puissances, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la ^^'^afl^ire?* Russie, qui se réservaient, d'après le traité de Paris, de 4 SI 4, aatrea états. la libre disposition des territoires auxquels la France renonçait par le même traité. Les efforts des coalitions formées par les grandes monarchies européennes contre la France depuis la révolution de 17S9, se sont finalement résumés dans la for^mation d'une alliance, dite perpétuelle, entre ces quatre puissances, à laquelle la France adhéra ensuite au congrès d'Aixla-Chapelle, en 4 81 S. Cette alliance constitua une espèce
* M. secrélary Clay's letter to M. GallcUin, american minister in Lonodn, ^6 june 4896, Session 1d97— 28, N*^ 43.
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d'autorité suprême desdites puissances pour les affaires mtemationales de l'Europe, sans que cependant l'étendue et l'objet en aient jamais été déterminés avec précision. Cette I alliance a été interprétée par celles des parties contractantes qui furent également les fondatrices de l'union appelée Sainte- . ' Alliance, c'est-à-dire l'Autriche, la Russie et la Prusse, comme ayant pour but de former un système perpétuel d'intervention entre les états européens, afin de prévenir tout i changement dans la forme intérieure de leurs gouvernements ^ | respectifs, lorsque ce changement pourrait être regardé comme menaçant l'existence des institutions monarchiques qu'on avait rétablies sous les dynasties légitimes des maisons aujourd'hui régnantes. Ce droit général d'intervention a été quelquefois appliqué aux révolutions populaires, lorsque le changement | dans la forme du gouvernement n'émanait pas de la concession volontaire du souverain régnant, ou n'avait pas été confirmé par sa sanction accordée dans des circonstances qui écartaient toute idée de violence exercée contre lui. Dans d'autres cas, les puissances alliées ont étendu le droit d'intervention à tout mouvement révolutionnaire, qu'elles ont regardé comme mettant en danger, par ses conséquences immédiates ou éloignées, l'ordre social de l'Europe en général. ou la sécurité individuelle des états voisins. intlrTcitioii ï-^s événements qui ont suivi le congrès de Vienne démoodl 'u RQMie, trent Timpuissance de tous les essais qui ont été faits, pour dans i^^^ établir dans le code international un priocipe général et in-
révolutiun de ... . _ . . », . .■ • j r
Napies, 1820. vanablc en matière d'mtervention. Il est impossible de formuler une règle absolue; et toute autre règle sera nécessairement vague et sujette à l'abus qu'en feront les passions humaines dans l'application pratique. Les mesures adoptées par l'Autriche, la Russie et la Prusse, aux congrès de Troppau et de Laybach; relativement à la révolution napolitaine de 1 820 , étaient regardées par le gouvernement anglais comme fondées sur des principes tendant à conférer aux grandes
puissances eonUoentales de FËarope un prétexte perpétuel d'intervention dans les affaires intérieures de ces différents états. Le gouvernement anglais refusa expressément de reconnaître ces principes, non-seulement par le motif que leur exécution , si elle avait lieu réciproquement, serait contraire aux lois fondamentales de la Grande-Bretagne, mais aussi parce qu'on ne pourrait sans danger les admettre comme partie d'un système de droit international. Dans la dépêche adressée à cette occasion à tous ses agents diplomatiques, le cabinet anglais établit que, bien qu'aucun gouvernemeut ne pût être plus disposé à maintenir le droit de tout état d'intervenir, lorsque sa sécurité et ses intérêts essentiels sont menacés, d'une manière sérieuse et immédiate, par les événements intérieurs d'un autre état, il regarde cependant l'admission de ce droit comme ne pouvant être justifiée autrement que par la plus urgente nécessité, et devant être limitée et régularisée par cette nécessité : il déclare qu'il n'admet point que ce principe doive recevoir une application générale et illimitée à tous les mouvements révolutionnaires, mais que cette application doit être déterminée par les exigences particulières de chaque cas qui se présente , et ne pouvait pas être prévenue comme formant la base d'une alliance. Le gouvernement anglais regarde l'exercice de ce droit comme une exception aux principes généraux les plus essentiels, exception qui ne peut être admise que dans des circonstances spéciales ; mais il considère en même temps qu'il est impossible, sans courir les plus grands dangers, de définir les exceptions dont il vient d'être parlé, et de les admettre dans la diplomatie ordinaire des états ou dans un système du droit des gens \
Le gouvernement anglais refusa également de s'associer aux décisions prises par le congrès de Vérone de i 832, et qui
^ Dépêche circulaire de lord Castlereagh, secrétaire d'état pour les affaires étrangères, du 49 janvier 4824. (Annual register, vol. LXÏÏ, p. II, p. 737,)
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Intervention
de la France [a sanction de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, dans
dans la '
ï'jsïÏÏÏÏl. '^ afiai'es intérieures de l'Espagne, suivie par le renverse- ^^^^* ment de la constitution des oortès. Voici dans quels termes le gouvernement anglais formulait son système :
Le gouvernement anglais désavoue pour lui-même, et il refuse aux autres puissances, le droit de requérir d'un aatre état indépendant un changement dans sa constitution intérieure, avec menace d'une attaque hostile en cas de refus. La révolution d'Espagne n'entraînait pas, suivant l'opinioD du cabinet anglais, un danger direct et imminent qui pourrait justifier ime intervention armée. L'alliance primitive entre l'Angleterre et les autres grandes puissances de l'Europe, avait pour but reconnu de libérer le continent de la donsination militaire de la France; cette domination ayant été renversée, on devait s'en tenir à Pétat de possession établi par la paix sous la protection de l'alliance. Ladite alliance n'avait pas pour but une union tendant au gouvernement de l'univers , ou à une surveillance sur les afiaires intérieures des autres états. Le gouvernement anglais n'avait reçu aucune preuve d'une intention de la part de l'Espagne de faire une invasion sur le territoire de la France, de séduire son armée, ou de miner ses institutions politiques; et tant que le combat et l'agitation de l'Espagne restent confinés dans son propre territoire, le gouvernement anglais ne voit aucun motif à une intervention étrangère. A la fin du dernier siède et au commencement du dix-neuvième, toute l'Europe s'était alliée contre la France , non pas à raison des changements intérieurs que celle-ci avait jugés nécessaires à la réforme de ses institations politiques et civiles, mais parce qu'elle essayait de propager, par les armes, d'abord ses principes, et ensuite sa domination '.
^ Gommtinication confidentielle de lord Castlereàgh sur les afftires d'Espagne, faîtes aux cours alliées, au mois de mai ^1823. L^t-
A la même occasion, i'Angieterre et les États-Unis d'Ame* rique protestèrent contre le droit que s'arrogeaient les puis* sances alliées d'intervenir à main armée dans la contestation entre l'Espagne et ses colonies révoltées. Le gouvernement anglais déclara conserver sa neutralité en cas de continuation de la guerre, ajoutant que toute assistance accordée par une puissance étrangère à la métropole serait regardée par l'An* gleterre comme une question entièrement neuve, dans laquelle elle prendrait telle résolution que ses intérêts pourraient requérir; qu'elle n'entrerait dans aucune stipulation qui l'obligerait, soit à refuser ou à différer sa reconnaissance de l'indépen^ dance des colonies espagnoles, soit enfin à attendre indéfini* ment un accommodement entre l'Espagne et ses colonies; qu'elle considérerait toute intervention étrangère , par les armes ou par des menaces, comme un motif de reconnaître ces dernières sans délai \
Le gouvernement des États-Unis d'Amérique déclara devoir considérer toute tentative des puissances aUiées de l'Europe, pour étendre au continent de l'Amérique leur système politique spécial, comme dangereux à la paix et à la sécurité des États-Unis; qu'il n'était pas intervenu, et qu'il n'interviendrait pas , en faveur des colonies encore existantes sous la dépen* dance des puissances européennes; mais qu'il devait regarder comme une manifestation de dispositions hostiles contre les États-Unis, toute intervention ayant pour but d'opprimer les gouvernements dont les États-Unis avaient reconnu l'indépendance , ou de contréler d'une autre manière leur destinée. Les États-Unis avaient déclaré leur neutralité dans la
tes' de M. Ganning, secrétaire d'état pour les affaires étrangères, à sir C. Stuart, du 28 janvier et du 34 mars 1823. {Annual register, vol LXV. Public documents, pp. 93, 4U, U1.)
> Prolocole de conférence entre M. Canning et le prince de Polignac, du 9 octobre 48«3. {Annual register, vol. LXVI. Public documents, p. 99.)
guerre entre TEspague et ces gauvemements^ en même temps quils les avaient reconnus; et ils continueraient cette neutralité, pourvu qu^il n'arrivÂt aucun changement qui, dans leur opinion et pour leur propre sécurité, exigeât une modification de leur conduite. Les derniers événements de TËspagne et du Portugal démontraient que l'état de l'Europe n'était pas encore assis sur des bases solides. La meilleure preuve de cet état de choses, c'était que les puissances alliées se sont vues obligées, en se fondant sur un principe à leur convenance, d'intervenir par la force des armes dans les affaires intérieures de l'Espagne. La question de savoir jusqu'où peuvent meuer les interventions fondées sur ce principe, intéressait tous les états indépendants dont la forme de gouvernement ditfère de celle des puissances alliées, et particulièrement les États-Unis. La politique du gouvernement américain à l'égard de l'Europe, politique qui s'était manifestée dans toutes les périodes de la guerre qui avait agité si longtemps cette partie du globe, ne s'était jamais démentie. Toujours elle avait eu pour principe de ne jamais intervenir dans les affaires des puissances européennes. Les gouvernements de fait ont toujours été, pour la politique américaine, les gouvernements légitimes; elle avait entretenu des relations amicales avec eux , et s'était attaché à les conserver par une conduite tout à la fois pleine de franchise et de fermeté ; elle avait pris soin d'accueillir les réclamations fondées et de ne jamais tolérer aucune offense. Mais quant au continent américain , les circonstances étaient bien différentes. Il était impossible que les puissances alliées étendissent leur système politique sur une portion quelconque de ce continent, sans mettre en danger la paix et le bien-être des États-Unis. Il était donc impossible à ceux-ci de regarder avec indifférence cette intervention, en quelque forme qu'eue eût lieu '.
^ Message du président au congrès du 2 décembre 4833. {Mnual register, vol. LXV, Public documents, p. 493.)
L'Angleterre a protesté contre Pintervention de la France § *>f>-
Intervention de
dans les affaires intérieures de PEspaene, mais elle n'a pas l!^»8'*^*f"J^ ji»
^ ^ 1 r Portugal, 1826.
repoossé par la voie des armes Piiivasion française dans la p&iinsule. La constitution des certes fut renversée , et Ferdinand Vil restauré dans son pouvoir absolu. Ces événements ont été suivis, en 1825, par la mort de Jean VI, roi de Portugal. La constitution du Brésil établit que cette couronne ne pourrait être réunie sur la même tête avec celle du Portugal, et dom Pedro résigna cette dernière en faveur de sa fille donna Maria, en nommant une régence pour gouverner le royaume durant la minorité de la reine ; en même temps il octroya une charte constitutionnelle aux possessions de la maison de Bragance. Le gouvernement espagnol, restauré dans la {dénitude de Tautorité absolue, et craignant Fexemple de l'établissement pacifique d'un gouvernement constitutionnel dans un état voisin, favorisa les prétentions de dom Miguel à la couronne du Portugal, et soutint les efforts de ses partisans pour renverser la régence de la charte. Des incursions hostiles sur le territoire du Portugal furent concertées en Espagne et exécutées, avec la connivence des aotorités espagnoles, par des troupes portugaises appartenant au parti du prétendatit, et qui, après avoir déserté en Espagne, avaient été reçues et secourues par les autorités espagnoles sur, la frontière. Dans ces circonstances, la régence de Portugal réclama du gouvernement anglais, en vertu des anciens traités d'alliance et d'aniitié existant entre les deuk oouroiines, des secours militaires contre l'agression hostile de l'Espagne; En déférant à cette demande, et en envoyant* un c^s de troupes pour la défense du Portugal, le ministère anglais déeléra que la cons-^ titation portugaise était reconnue comme provenant d'une source légitime, et qu'il y avait lieu de la recommander aux Anglais à cause de l'accueil favorable qu'elle avait reçu de toutes les classes de la nation portugaise ; mais qu'il ne conviendrait pas -à la nation anglaise de contraindre celle du Portugal,
si cette dernière avait refusé de recevoir la cmistiUitioD, oa s'il s'élevait une divergence d'opinions entre les Portugais eux-mêmes relativement à l'opportunité et à la convenauce de cette constitution. Les Anglais se présentèrent en conformité d'une obligation sacrée résultant des traités anciens et modernes. Pendant leur séjour dans ce pays, ils ne feraient rien pour établir de force ladite constitution , mais aussi ils préviendraient toutes entreprises tendant à y mettre obstacle. L'agression hostile de l'Espagne, en favorisant et aidant le parti opposé à la constitution portugaise, était une violation directe des assurances données à plusieurs reprises par le cabinet d'Espagne au gouvernement anglais pour l'engagera s'abstenir de son intervention. Le but unique de l'Angleterre était d'obtenir une exécution loyale de ces engagements. Le cas antérieur de l'invasion de l'Espagne par la France, ayant pour bot de renverser la constitution espagnole, présentait des circonstances essentiellement différentes. La France a donné à l'Angleterre une cause de guerre par l'atteinte portée par celles à l'indépendance de l'Espagne. Le gouvernement anglais aurait eu le droit d'intervenir, en se fondant sur une convenance politique; mais il n'était pas obligé d'iotervenir, ainsi qu'il l'était à l'égard du Portugal, par des stipulations de traités. Il aurait pa choisir la guerre, s'il l'eût jugé convenable, dans l'affiiire d'Espagne;. au contraire, son intervention en Portugal était un devoir, à moins qu'il n'eût voulu abandonner les principes de foi pditique et d'bonneur national '. § %. Depuis ces événements la guerre civile éclata en Portugal.
Quadraple
alliance entre par suîte 068 prétentîoos de dom Miffuel à la couronne contre
^Angleterre , '^ "^ . tj
l'EÎrnnt'ie ^^ droits de donna Maria, reconnus par l'Angleterre et la Portugal. 1834. Prancc. L'ancienne loi d'Espagne, en faveur de la soccessioo
' Discours de M. Canning h la chambre des communes du 41 àecembre 4826. (Ànnuaï reyister, vol. LXVIU, p. -192.) lieme étrangère et françaièë de législation et déènnomie politique, t'^* annff, pp. 461^474.
des femmes à la couronne de ce royaume , avait été rétablie en <789 par Charles IV, sous le ministère de Florida Blanca. Cet acte abolissant la pragmatique de Philippe V, de 4743, a été promulgué et confirmé en 18âO par Ferdinand VIÏ, qui assembla les certes du royaume en 48*3 pour jurer fidélité à sa fille, Pinfante Marie-Isabelle-Louise, devenue héritière du trône. L'infant don Carlos, qui s'est retiré auprès de dom Miguel en Portugal , refusa de prêter serment^ et protesta en même temps en faveur. des droits que lui et ses successeurs avaient è la couronne d'Espagne à défaut d'enfant mâle du sang d<> Ferdinand. Les rois de Naples et de Sardaigne protestèrent aussi contre le nouvel ordre de feuccession introduit par la pragmatique de 4830, et contre la tenue des certes ayant pour objet la prestation de sornient è l'infante Marie- Isabelle-Louiso. A la mort de Ferdinand Vil, en 4838, la reine mère Christine, nommée régente du royaume par le testament de son époux , prit les rênes du gouvernement au nom de sa fille mineure. La guerre civile continua en Portugal^ et les deux prétendants dom Miguel et Don Carlos firent cause commune dans les deux royaàmes. Dora Pedro arvait abdiqué la couronne impériale du Brésil, et arrivait en Portugal pour soutenir les droits d^ sa fille donna Miaria. Son gouvernement comme régent fut reconnu par l'Angleterre et la France. CeB deux puissances avaient aussi reconnu la succession de i'infante Marie-Isabeîle-Louise; et le gouvernement de la reine fégente en Espagne. Le gouvefnetnent espagnol intervînt à main ancnée en Portugal en feiveur de donna Maria. Dans cet état de choses , l'Angleterre , la Franoe, l'Espagne et le Portugal conclurent la convention du 22 avril «1884, dénommée le traité de quadruple alliance. Dans le préambule de cet iHîle il est déc4«ré, que r «Sa Majesté la reine Péfgen^ d^spagne, pendant la minorité de sa fille donna Isabelle ÏI, reine d'Espagne, et Sa Majesté Impériale le duc dfe Bragance, régent du royaun>e de Portugal et* des Algarves, »a norh dé llr reîne
donna Maria II, profondément convaincues que les intérêts des deux couronnes et la sûreté de leurs états respectifs exigent l'emploi immédiat et énergique de leurs efforts réunis pour mettre fin aux hostilités qui, dirigées en premier lieu contre le trûue de Sa Majesté Très -Fidèle, fournissent aujourd'hui un appui et des secours aux sujets malintentionnés et rebelles de la couronne d'Espagne; et Leurs Majestés désirant en même temps prendre les mesures nécessaires pour rendre à leurs sujets les bienfaits de la paix intérieure, et affermir par de bons offices mutuels Famitié qu'elles dési- * rent établir et cimenter entre les deux état^, se sont déterminées à unir leurs forces dans le but de contraindre l'iafant don Carlos d'Espagne à se retirer des états portugais.
16 En conséquence de cet accord, Leurs Majestés les régents se sont adressés à Leurs Majestés le roi des Français et le roi du royaume uni de la Graude-Gretagne et de l'Irlande; et ; Leufsdites Majestés, prenant en considération l'intérêt qu'elles doivent^oujours porter à la sûreté de la monarchie espagnole, et étant de plus animées du pins vif dé^ de contribuera l'établissement de la paix dans la. Péninsule , comme dans toutes les autres parties de l'Europe; et Sa Majesté Britannique considérant en outre les obligations spéciales provenant de son ancteone alliance avec le Portugal, Leurs Majestés ont consenti à devenir parties dans l'engagement proposé. »
La convention contient les stipulations suivantes :
«Art. 4. Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, régeni du royaume de Portugal et des Algarves , el^., s'engage » employer tous les moyens ai^ son pouvoir pour forcer l'infant don Carlos à se retirer deç états du Portugal.
0 Art. 2. Sa Majesté la reine régente d'Espagne, etc., étani par le présent acte , invitée et requise par Sa Majesté Iflip^riale le duc de Bragance, etc., et ayant en outre reçu de justes et graves motifs de plaintes contre l'infant dom Miguel. par l'appui et la protection qu'il a accordés au prétendant a
la couronne d'Espagne, s'engage à faire entrer sur le territoire portugais un corps de troupes espagnoles, dont le nombre sera déterminé plus tard entre les deux parties, afin de coopérer avec les troupes de Sa Majesté Très-Fidèle; et Sa Majesté la reine régente s'engage de plus à ce que ces troupes seront entretenues aux frais de FEspagne et sans aucune charge pqur le Portugal ; lesdites troupes espagnoles étant néanmoins reçues et traitées, sous les autres rapports, de la même manière que les troupes de Sa Majesté Très -Fidèle; et Sa Majesté la reine régente s'engage à ce que ces troupes se retireront du territoire portugais aussitôt que le but mentionné ci-dessus de l'expulsion des infants aura été atteint, et lorsque la présence de ces troupes en Portugal ne sera plus requise par Sa Majesté Impériale le duc régent au nom de la reine donna Maria II.
)> Art. 3. Sa Majesté le roi du royaume uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande s'engage à concourir, par l'emploi d'une force navale, à l'appui des opérations qui doivent être entreprises conformément aux engagements de ce traité par les troupes d'Espagne et du Portugal.
» Art. 4. Dans le cas où la coopération de la France sera jugée nécessaire par les hautes parties contractantes pour atteindre complètement le but de ce traité , Sa Majesté le roi des Français s'engage à faire, à cet égard, ce qui serait arrêté, de commun accord, entre elle et ses trois augustes alliés.
» Art. 5. U est convenu entre les hautes parties contractantes, que par suite des stipulations contenues dans les articles précédents, une déclaration sera immédiatement publiée, annonçant à la nation portugaise les principes el le but des engagements de ce traité; et Sa Majesté Impériale le duc régent, etc., animé du sincère désir d'effacer tout souvenir du passé, et de réunir autour du trône de Sa Majesté Très-Fidèle la nation entière sur laquelle la volonté de la divine Providence Ta appelée à régner, déclare son intention de proclamer
II
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en même temps une amnistie générale et complète en faveur de tous ceux des sugets de Sa Majesté Très-Fidèle, qui, dans un temps qui sera spécifié , feront leur soumission ; et Sa Majesté Impériale le duc régent, etc., déclare aussi son intention d'assurer à Pinfant dom Miguel, à sa retraite des états portugais et espagnols , un revenu convenable à sa naissance et à son rang.
»Art. 6. Sa Majesté la reine régente d'Espagne, pendant la minorité de sa fille donna Isabella II, reine d'Espagne, déclare par le présent article , son intention d'assurer à l'infant don Carlos, à sa retraite des états espagnols et portugais, un revenu convenable à sa naissance et à son rang. »
Par suite de l'appui moral donné par ce traité au parti de donna Maria en Portugal , et des efforts combinés des troupes des deux reines, et de leurs auxiliaires étrangers, les infants don Carlos et dom Miguel furent forcés de quitter ce royaume. Mais don Carlos, qui avait été déclaré par les certes déchu de ses droits de succession, ainsi que ses descendants, ayant paru depuis à la léte des insurgés de Navarre, les ambassadeurs espagnols à Paris et à Londres avaient demandé aux gouvernements de la France et d'Angleterre une déclaration sur la valeur du traité du 22 avril. Tous deux avaient répondu que son objet n'étant pas accompli, il restait eu vigueur et devait avoir son plein et entier effet; que les articles rédigés pour la question relative à l'état où se trouvait le Portugal, seraient étendus et appliqués aux circonstances actuelles de l'Espagne, dans la forme qui serait stipulée par les quatre puissances, et dont elles allaient s'occuper immédiatement. De cette nouvelle négociation sortit un traité d'articles additionnels au traité du SIS avril. Dans le préambule de cet acte additionnel, signé le 48 août 1834, il est déclaré que les parties contractantes au premier traité , a ayant porté leur sérieuse attention sur les événements récents qui ont eu lieu dans la Péninsule, et étant profondément convaincues que
JUSQU'A NOS JOURS. iii
(JaDS ce nouvel état de choses, de nouvelles mesures sont devenues nécessaires pour atteindre complètement le but dudit traité, sont convenues des articles suivants, additionnels au traité de 22 avril 4834.
»Art. 1. Sa Majesté le roi des Français s'engage h prendre, dans la partie de ses états qui avoisine FEspagne, les mesures les mieux calculées pour empêcher qu'aucune espèce de secours en hommes, armes, ou munitions de guerre, soient envoyés du territoire français aux insurgés en Espagne.
ï> Art. 2. Sa Majesté le roi du royaume uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande s'engage à fournir à Sa Majesté Catholique tous les secours d'armes et de munitions de guerre que Sa Majesté Catholique pourra réclamer, et en outre à l'assister avec des forces navales, si cela dévient nécessaire.
)) Art. 3. Sa Majesté Impériale le duc de Bragance , régent du Portugal et des Algarves , etc., partageant complètement les sentimeuts de ses augustes alliés, et désirant reconnaître par un juste retour les engagements contractés par Sa Majesté la reine régente d'Espagne dans le deuxième article du traité du 22 avril 4834, s'oblige à prêter assistance, si la nécessité sVn présentait, à Sa Majesté Catholique, par tous les moyens qui seraient en son pouvoir, d'après la forme et la manière qui seraient convenues ensuite entre leursdites Majestés.
))Ârt. 4. Les articles ci-dessus auront la même force et le même effet que s'ils avaient été insérés mot pour mot dans le traité du 221 avril 4834, et seront considérés comme faisant partie dudit traité, etc. »
Ces articles additionnels étaient non-seulement exécutés de la part de l'Angleterre, qui fournissait des secours d'armes au gouvernement espagnol , et l'assistait avec des forces navales, mais par un ordre du conseil en date du 4 0 juin 4 835, Sa Majesté Britannique permit à ses sujets de s'enrôler pour le service militaire de Sa Majesté Catholique. Un corps de volontaires fut ainsi levé en Angleterre, dont le colonel Evan^,
membre de la chambre des communes, prit le commandement. Le 28 du même mois, une convention était conclue entre la France et PEspagne, d'après laquelle la légion étrangère passait au service du gouvernement de la reine régente. Une convention avait déjà été arrêtée , sous la médiation du gouvernement anglais j entre les généraux des deux armées engagées dans la guerre civile en Espagne pour un échange de prisonniers. Des mesures furent d'ailleurs concertées entre la France et PÂngleterre pour établir des croisières sur les côtes de l'Espagne.
Une discussion fut soulevée au parlement d'Angleterre le 24 juin , à propos d'une motion faite par lord Mahon sur Tordre du conseil du 4 0 de ce mois. En ou^Tant cette discussion, il déclara qu'il ne contestait pas la légalité de cet ordre. Il convint également que le gouvernement anglais devait agir envers la reine d'Espagne en allié généreux, et qu'il devait remplir les obligations contractées par les articles du traita additionnel, signé le 10 août 1834. Ce n'était pas, disait-il, son intention de discuter la politique du traité de quadruple alliance, dont les engagements avaient été remplis par le dernier cabinet avec la bonne foi la plus scrupuleuse, sans s'enquérir des principes politiques qui avaient dicté cette mesure. Mais cette bonne foi ne demandait pas qu'on soutint la cause de la reine aux dépens du sang et des trésors de l'Angleterre. Même en interprétant le traité de cette manière, il aurait préféré que le gouvernement anglais eût envoyé en Espagne des troupes et des officiers nommés et payés par le roi , plutôt que des bandes de mercenaires^ Depuis la révolution de 4688, jusqu'en 1819, il n'existait aucun précédent en faveur de cet ordre, et une tentative du même genre faite en faveur de l'Amérique du Sud avait été immédiatement réprimée par le bill des enrôlements étrangers de cette dernière année.
L'introduction d'un système de troupes mercenaires en Angleterre était, suivant lui, également déshonorant pour le
gouvernement et nuisible au pays. Le militaire ne peut justifier Fexercice de sa profession honorable que lorsqu'elle lui sert à défendre sa patrie , à quelques exceptions près, exceptions fournies par Texemple d'hommes exilés de leur propre pays, tels que les Jacobites anglais du dernier siècle et les patriotes polonais de nos jours. Mais il ne donnerait jamais son assentiment à l'établissement en Angleterre d'un système de condottieri indigne d*un siècle éclairé. Le noble orateur acheva son discours en demandant qu'une copie de l'ordre du conseil permettant à des sujets anglais de s'enrôler au service de Sa Majesté la reine d'Espagne fût communiqué à la chambre.
Le ministre des affaires étrangères , lord Palmerston , répondit qu'il ne s'opposerait pas à la production de ces documents. Au contraire, il était si ccmvaincu que plus la conduite du gouvernement sur cette matière serait examinée , plus elle paraîtrait digne de l'approbation de la chambre et du pays, qu'il donnerait son assentiment à toute résolution tendant à éclairer l'opinion du parlement et du public sur la mesure en question. li demandait en même temps la permission de remarquer que cette mesure étant fondée sur le traité de quadruple alliance, et ayant été conçue dans l'esprit de ce traité, il était surpris que le noble orateur ne mettait pas en doute la politique qui avait dicté le traité, tandis qu'il condamnait hautement l'ordre du conseil qui en était le corollaire. Le noble orateur avait insisté sur ce qu'il n'y avait pas de précédent pour la mesure en question. U (lord Palmerston) ne contesterait pas cette assertion; il préférait fonder les mesures que le gouvernement anglais devait suivre, sur les circonstances actuelles des affaires et sur l'opportunité du temps présent. Si la conduite du gouvernement était injuste et impolitique, vingt précédents ne la rendraient ni juste ni politique. U préférait créer un nouveau précédent qui pourrait servir comme guide pour l'avenir, à suivre des précédents qui peut-être ne seraient pas applicables aux circonstances
actuelles. Il soutenait que , dans ces circonstances, le gouvernement avait agi dans Tintérét du pays, et rempli strictement les engagements que lui imposait le traité de la quadruple alliance. Si même PAngleterre et la France avaient envoyé en Espagne des armées commandées par des généraux anglais et français, il aurait fallu convenir de nouveaux articles pour régler une pareille opération, mais certainement on ne serait pas sorti de Pesprit de la quadruple alliance. La question alors eût été une question d'opportunité et non une question de droit. Mais on n'aurait pu douter si on s'écartait du véritable esprit d'un traité conclu il y avait un an, soumis au parlement, et jamais improuvé par lui. Il était dans l'intérêt de l'Angleterre que la cause de la reine d'Espagne triomphât. Il importait au pays que l'alliance si heureusement cimentée entre les quatre puissances constitutionnelles de l'Occident fût maintenue, et pour cela il fallait que les armées de la reine d'Espagne fussent victorieuses. Si quelqu'un lui disait que don Carlos, en montant sur le trûne, et en rétablissant les principes du gouvernement intérieur et de la politique étrangère, qui seraient une conséquence de cet événement, serait un allié aussi précieux pour l'Angleterre, dans l'esprit du traité, que la reine victorieuse, il répondrait que l'on ne comprenait ni l'intérêt de l'Angleterre , ni l'esprit du traité. On sait que depuis la révolution française de i 830, l'Europe s'est trouvée divisée en deux partis, non hostiles, mais différents, dont les membres agissent suivant leurs principes divers; et s'ils n'ont pas encore fait un appel aux armes , c'est que tous les gouvernements de l'Europe ont voulu éviter tout ce qui pouvait amener la guerre. La quadruple alliance avait pour un de ses principaux objets le maintien de la paix, non-seulement dans la Péninsule, mais dans l'Europe entière. Cette alliance, fondée comme elle l'était , non sur des projets d'agrandissement national ou d'agression contre les autres , mais sur le désir de maintenir la paix de l'Europe ainsi que l'indépendance des
puissances qui Toni signée, était, suivant lui, la meilleure garaotie de la continuation de cette paix.
Sir Robert Peei répondit à ce discours , que les obligations imposées par le traité de la quadruple alliance étaient de fournir des armes à TËspagne , de laisser réparer les vaisseaux espagnols dans les ports anglais, et, si les circonstances l'exigeaient, d'assister l'Espagne au moyen d'une force navale. Quant à cette dernière obligation , on reconnaîtrait sans doute que quoiqu'elle fût réellement stip/ilée par le traité, le droit des gens en rendait l'accomplissement extrêmement difficile. Â moins d'une déclaration de guerre, l'obligation spéciale d'un secours naval ne pourrait être exécutée, sans violer directement les lois généralement reconnues entre les nations. Prenez pour exemple une nation neutre qui aurait besoin d'armes, ou qui voudrait faire le trafic des armes. Quels que fussent les engagements particuliers du gouvernement anglais, ils ne pouvaient lui donner le droit d'entraver les entreprises de ses propres sujets , et d'empêcher cette nation neutre de recevoir des armes. Mais sans une déclaration de guerre bien positive, on n'avait non plus aucun droit d'arrêter sur mer les vaisseaux d'un pays neutre. Cette difficulté, que tout le monde comprendrait, et qui était vivement sentie par le ministère sous lequel le traité de quadruple alliance avait été signé, aussi bien que par le dernier cabinet, était ce qui avait déterminé celui-ci è borner son assistance à un envoi d'armes; non qu'il reculât devant les stipulations du traité, mais à cause des obstacles que le cabinet précédent avait également trouvés insurmontables. Il comprenait bien que la reine d'Espagne avait les mêmes droits que tout autre allié de l'Angleterre à être secourue par ce pays. Elle avait été reconnue, peu importe par quel ministère; car le premier principe de tout gouvernement, principe inculqué par l'honneur et l'intérêt du pays , c'est que les engagements pris par un ministère quelconque soient respectés par celui qui lui succède, quoique
d'un parti opposé; et c'est pour cela qu'il aurait trouvé Padministration dout il faisait partie inexcusable de s'être lérobée. aux obligations de la quadniple alliance et de ne pas les exécuter d'une manière loyale, honorable et juste. Mais, après cette déclaration , il lui serait permis de contester la politique d'un acte particulier, qui, pour la première fois dans l'histoire
-moderne de l'Angleterre , admettait une intervention directe dans les affaires intérieures d'une autre nation. Le ministre des affaires étrangères avait établi que les intérêts permanents de l'Angleterre étaient liés à l'affermissement du trône de la reine d'Espagne. Mais il avait poussé trop loin l'induction qu'il tirait de cette position. Quelle limite peut-on mettre à un tel principe? Quelle nation n'y trouverait pas un prétexte pour s'immiscer dans les affaires domestiques des autres? Le principe général, suivi jusqu'à présent par l'Angleterre, était celui de la non-intervention. Sir Robert Peel admettait, cependant, qu'il pouvait avoir des exceptions dans des cas particuliers,
' soit à cause du voisinage immédiat, soit à cause de circonstances d'une nature critique et d'un intérêt urgent. Mais venir dire que pour la protection et le développement des intérêts anglais , il nous faut coopérer activement à l'établissement ou au maintien d'une forme quelconque de gouvernement dans un pays situé comme l'était l'Espagne , ce serait détruire la règle générale de non-intervention, et mettre l'indépendance de chaque état faible à la merci de ses voisins puissants, li demandait ce qui, dans ce cas, empêcherait les puissances du Nord, sous le prétexte de leurs intérêts à défendre, d'intervenir de même à main armée? On dirait peut-être que Texpédition sanctionnée par le gouvernement anglais n'étail pas une intervention directe dans les affaires intérieures de l'Espagne. Mais comment pourrait-on nier que la permission accordée à des sujets anglais d'entrer au service militaire d'une puissance étrangère , et de s'organiser en Angleterre, était une iid^rvention armée pour aider cette puissance contre
une insurrection de ses propres sujets? Pendant la discussion sur le bill des enrôlements étrangers, on objectait contre la clause qui autorisait le roi de suspendre l'exécution de la loi par ordre du conseil, que s'il n'y avait pas de pareille loi, les sujets seraient libres de s'enrôler au service militaire d'un pays étranger, sans donner lieu de s'en plaindre auprès du gouvernement anglais; tandis que si la couronne était auto> risée à suspendre l'exécution de la loi à l'égard d'une nation belligérante quelconque , le gouvernement pouvait être censé avoir envoyé lui-même l'expédition en question.
Lord Palmerston , dans sa réplique , disait que le dernier orateur ayant concédé que la foi nationale était engagée à l'exécution du traité de quadruple alliance, il demandait la permission de rappeler à l'attention de la chambre les circonstances qui avaient accompagné la signature de ce traité. Don Carlos et dom Miguel étaient alors en Portugal. Les prétentions de don Carlos au trône d'Espagne avaient été rejetées par une autorité regardée par toute l'Europe comme suffisante à déterminer la question. L'Angleterre avait ensuite reconnu le droit de l'infante Isabelle à la couronne de l'Espagne. A cette époque le gouvernement espagnol avait l'intention d^envoyer des forces militaires en Portugal, avec le consentement du gouvernement portugais , pour expulser de ce royaume don Carlos, qui s'occupait à organiser une armée pour envahir l'Espagne. Les deux puissances de la Péninsule étant d'accord sur cet objet, il devenait nécessaire de consigner cet accord dans une convention, et il fut jugé expédient que les gouvernements anglais et français donnassent leur adhésion à cet arrangement. Le quadruple traité fut conclu en conséquence, et son objet immédiat, comme il est énoncé dans le préambule , était le rétablissement de la paix partout dans la Péninsule ; et le moyen d'atteindre cet objet fut déclaré être l'expulsion des infants don Carlos et don Miguel du royaume de Portugal. 11 était donc évident que, malgré que
le traité était limité dans son opération immédiate au territoire portugais, son but ultérieur était la pacification de toute la Péninsule. Lors du retour de don Carlos en Espagne, od jugea nécessaire de rédiger des articles additionnels au trailé pour répondre à ce nouvel incident. D'après le %* de ces articles, « Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de Plrlande s'engage à fournir à Sa Majesté Catholique tous les secours d'armes et de munitions de guerre que Sa Majesté Catholique pourra réclamer, et en outre à l'assister avec des forces navales , si cela devient nécessaire. » En commentant cette stipulation , lord Paimerston disait que tous les publicistes étaient d'accord sur le principe, qu'un gouvernement, qui stipulait de cette manière à fournir des armes à un autre, était censé prendre une part active à la lutte dans laquelle ce dernier se trouvait engagé; et la stipulation d'aider la reine d'Espagne avec des forces navales , démontrait encore pius fortement ce même principe. Si donc on objectait à l'ordre do conseil qu'il identifiait le gouvernement anglais avec la cause du gouvernement actuel de l'Espagne, il répondrait que cet effet avait déjà été produit par les articles additionnels du quadruple traité. Quant à ce qu'on avait allégué du danger d'établir un précédent pour justifier l'intervention d'autres puissances , il ferait seulement observer que l'intervention de l'Angleterre était fondée sur un traité destiné à soutenir les dcoits d'une souveraine reconnue par les autorités compétentes du pays qu'elle gouvernait. Dans le cas d'une guerre civile, provenant d'une succession contestée, ou d'une révolte de longue durée, nul publiciste ne niait le droit des autres puissances de s'allier à une des parties belligérantes suivant leur convenance. Sans doute l'exercice de ce droit doit dépendre des circonstances. Mais le droit était général pour tous les états qui voulaient l'exercer. Un état pouvait soutenir une des parties belligérantes, un autre état pouvait s'adjoindre a la partie opposée, et tous les deux devaient agir en pleine
belge de 1830.
connaissauce des suites possibles de leurs détermlnaUcnis. il soutenait donc que la mesure en question n'était établie sur aucun nouveau principe, et qu'elle n'entraînait aucun danger comme précédent. Chaque cas devait être déterminé d'après les considérations de prudence qui lui étaient applicables. Dans le cas actuel , il maintenait seulement que la mesure en question était parfaitement en accord avec l'esprit des engagements que le gouvernement anglais avait contractés, qu'elle n'était fondée sur aucune innovation dans les principes, et qu'elle était justifiée par le droit des gens généralement reconnu \
Nous avons déjà expliqué comment les cabinets anglais et mierv^'tion français avaient soutenu le droit d'intervenir, comme parties paî^san^s contractantes aux traités de Vienne, dans les affaires du révoîauon royaume de Pologne et de la ville libre de Cracovie, et que le cabinet anglais, en refusant d'intervenir, même avec ses conseils, dans la question des décrets de la diète germanique de 4 832, avait fait ses réserves quant au droit. C'était seulement par des considérations de politique, de prudence, et d'opportunité , que ces deux gouvernements furent déterminés à se désister de l'exercice du droit d'intervention comme étant applicable à ces questions ^.
Les négociations qui ont eu lieu par l'entremise de la conférence de Londres, par suite de la révolution belge de 4 830, présentent des exemples frappants de l'application de ce droit pour conserver la paix générale, et concilier, autant que possible, le nouvel ordre de choses avec les stipulations des traités de Paris et de Vienne. Ces négociations ayant apporté des changements notables aux transactions de 1814 et 1845, nous allons en donner une analyse succincte.
* Hansard, Parliamentary history (Third séries), vol. XXVIII, pp. 4 433—4463.
« Voyez § 43, pp. 422—432, § 44, pp. 457—472.
220 IV PÉRIODE. — DEPUIS LA IlÉVOLUïlON FRANÇAISE
La conférence fut saisie de cette litige par la proposKioD, de la part du roi des Pays-Bas, que les cinq grandes paissauces de FËurope nommeraient leurs plénipotentiaires, qui s'assembleraient en congrès, pour opérer une médiation coociliatoire entre les deux grandes divisions du royaume, et pour déclarer un armistice durant lequel les choses resteraieul^de part et d'autre, sur le pied actuel, et qui ne finirait que pour être remplacé par les nouveaux arrangements dont on serait convenu dans Tintervalle. Par suite de cette ouverture Jes plénipotentiaires des cinq cours s'assemblèrent en conférence à Londres le 4 novembre 1830. Us prononcèrent, par leur premier protocole, la résolution des puissances qu'ils représentaient, d'arrêter l'effusion du sang par une entière cessation d'hostilités de part et d'autre '. A cette fin, les troupes respectives auraient à se retirer derrière la ligne qai séparait, avant l'époque du 3 mai 1844, les possessions des Provinces-Unies de celles qui ont été jointes à la Hollande pour former le royaume des Pays-Bas par les traités de Paris et de Vienne.
L'armistice proposé fut accepté par le roi des Pays-Bas el par lé gouvernement provisoire de la Belgique.
Le gouvernement belge, en donnant son adhésion à rarmistice, exprima «son espoir que des sentiments de sympathie bien naturels pour les souffrances de la Belgique, ont détermine la mission toute philanthrophique dont les plénipotentiaires des cinq puissances se trouvent chargés. Plein de cet espoir, le gouvernement provisoire, voulant d'ailleurs concilier Tindépendance du peuple belge avec le respect pour les droits de rhumanité, remercie les cinq puissances de l'initiative qu'elles ont prise pour arrêter l'effusion du sang, par une
^ Les plénipotentiaires étaient : le prince Esterhazy, le prince de Talleyrand, lord Aberdeen, le baron Bulow, le prince de Lieveo et le comte Mastuzewic.
entière cessation des hostilités qui existent entre la Belgique et la Hollande \ »
Par le protocole du 20 décembre, la conférence déclara qu'en formant, par les traités de 4844 et 1845, l'union de la Belgique avec la Hollande, les cinq puissances avaient eu pour but de fonder un juste équilibre en Europe , et d'assurer le maintien de la paix générale. Que les événements des quatre derniers mois avaient malheureusement démontré que cet amalgame complet, que les puissances voulaient opérer entre ces deux pays, n'avait pas été obtenu; qu'il serait désormais impossible h effectuer; qu'ainsi, Tobjet même de l'union se trouvait détruit, et que dès lors ihétait devenu indispensable de recourir à d*autres arrangements pour accomplir les intentions à l'exécution desquelles cette union devait servir de moyen. Mais que la séparation de la Belgique d'avec la Hollande ne saurait la libérer de sa part des devoirs européens du royaume des Pays-Bas et des obligations que les traités lui avaient fait contracter envers les autres puissances. La conférence s'occuperait conséquemment de concerter les nouveaux arrangements propres h combiner l'indépendance future de la Belgique avec les stipulations des traités, avec les intérêts et la sécurité des autres puissances, et avec la conservation de l'équilibre européen. A cet effet , la conférence, tout en continuant ses négociations avec le plénipotentiaire du roi des Pays-Bas, engageait le gouvernement provisoire de la Belgique à envoyer à Londres des commissaires munis d'instructions et de pleins pouvoirs assez amples , pour être consultés et entendus sur lesdits arrangements , qui cependant ne pourraient affecter en rien les droits que le roi des Pays-Bas et la confédération germanique exerçaient sur le grand-duché de Luxembourg '.
^ Martens, Nouveau recueil, vol. X. Nouvelle série continuée par McjRHARi), vol. I, pp. 70, 76, 85.
» Martens, VI. 424.
Le roi des Pays-Bas protesta contre cette décision, qaanU la forme et quant au fond. Pour ce qui regardait la forme, Sa Majesté soutint que , d'après le protocole du congrès d'Aix-la- Chapelle du 15 novembre 1818, son plénipotentiaire devait avoir été appelé à participer dans des délibérations qui regardaient des affaires spécialement liées aux intérêts de ses états \ Quant au fond , Sa Majesté , en admettant que la conférence de Londres s'était réunie sur son désir , nia que cette circonstance attribuât à la conférence le droit de donner à ses protocoles une direction opposée à l'objet pour lequel son assistance avait été demandée, et au lieu de coopérer au rétablissement de l'ordre dans les Pays-Bas, de les faire tendre au démembrement du royaume '.
Le gouvernement belge refusa de se soumettre à cette décision pour ce qui regardait la Belgique. Il admit que la Belgique indépendante avait sa part des devoirs européeus à remplir; mais il nia qu'elle fût obligée par des traités auiquels elle était restée étrangère. Le gouvernement provisoire demanda une garantie immédiate de la liberté de TËscaut^de la possession de la rive gauche de ce fleuve, de la province
* Le protocole du congrès d* Aix-la-Chapelle en question, déclara, «que, si pour mieux atteindre le but ci-dessous énoncé (le maintien de la paix générale), les puissances qui ont concouru au présent acte jugeaient nécessaire d'établir des réunions particulières, soit entre les augustes souverains eux-mêmes, soit entre leurs ministres et plénipotentiaires respectifs , pour y traiter en commun de leurs propres intérêts , en tout ce qui se rapporte à l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque et Tendroit de ces réunions seront , chaque fois , préalablement arrêtés au moyen de communications diplomatiques ; et que dans le cas où ces réunioD? auraient pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres états de l'Europe, elles n'auraient lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de ceux des états que lesdites affaires concernaient, et sous la réserve expresse de leur droit dy participer directement, ou par leurs plénipotentiaires.»
' Martens, Nouveau recueil (par Murhard), vol. I, pp. U3, i^^*
de Limbourg en entier , et du grand-duché de Luxembourg, sauf ses relations avec la confédération germanique \
Dans sa réunion du âO janvier 4834, la conférence arrêta aies bases de séparation entre la Belgique et la Hollande.» Le protocole, daté de ce jour (art. \ et 2), établit les limites entre les deux pays d'après le stcU^u quo de 1 790, en laissant à la Hollande tout le territoire qui lui appartenait avant cette époque, et en accordant à la Belgique tout le reste des territoires du royaume des Pays-Bas, excepté le grand-duché de Luxembourg, qui possédé, par un titre différent, par les princes de la maison de Nassau , devait continuer à faire partie de la confédération germanique ; et sauf les échanges mutuels à être effectués entre les deux pays par les soins des cinq cours. L'article 3 appliqua les dispositions de Pacte final du congrès de Vienne, relatives à la libre navigation des fleuves et rivières, à ceux qui traversent le territoire belge et le territoire hollandais. L'article 5 déclara que la Belgique, dans les limites tracées d'après ces bases, foraierait un état perpétuellement neutre; que cette neutralité serait garantie par les cinq puissances, et que la Belgique serait ténue d'observer cette même neutralité envers tous les autres états. • Par le protocole du 27 janvier, la conférence j»roposa aux deux états des arrangements de finances, de commerce et d'autres qu'exigeaient la séparation conformément aux principes généraux posés par elles. Ces arrangements devaient être conciliés à l'amiable entre les deux états, et la conférence offrit la médiation des cinq cours à l'effet d'ajuster les dissentiments qui pourraient s'élever à cet égard. Ces dispositions furent réunies aux articles du protocole du 20 janvier, et confondues dans un seul acte sous le titre de « bases destinées à établir l'indépendance et l'existence future de la BeU gique. » Le protocole du 27 janvier termina par une déclara-
^ Martens, Nouveau recueil (par Murhard], vol. I, p. H2.
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tioD de la part des cinq puissances que, « sans préjuger d'autres questions graves , sans rien décider sur celle de la souveraineté de la Belgique , il leur appartient de déclarer qu'à leurs yeux le souverain de ce pays doit nécessairement répondre aux principes d'existence du pays lui-méoie, satisfaire par sa position personnelle à la sûreté des états voisins, accepter à cet effet les arrangements consignés au présent protocole, et se trouver à même d*en assurer aux Belges la paisible jouissance \ »
Le 4 3 février, le roi des Pays-Bas adhéra pleinement aux bases de séparation résultant des protocoles du 20 et da 27 janvier. Par cette adhésion , il rétractait implicitement sa protestation contre la compétence de la conférence à prononcer la séparation de la Belgique de son royaume ^.
Le 1" février, le congrès belge protesta contre ces mêmes protocoles. Le même jour de comte Sébastiani, ministre des affaires étrangères de la France, écrivit une lettre à M. Bresson, commissaire du gouvernement français à Bruxelles, lui enjoignant de ne pas notifier au gouvernement belge le protocole du 27 janvier. Cette lettre se terminait ainsi : « La conférence de Londres est une médiation, et Pintention du gouvernement du roi est qu^elle ne perde jamais ce caractère. » •
Dans sa protestation , le congrès belge déclara qu'il n'avait reconnu « la mission de la conférence de Londres que comme toute philanthropique, et n'ayant pour but que d'arrêter l'effusion du sang, sans préjudice à la solution des questions politiques et territoriales ; que toutes ces questions sont essentiellement dans Je pouvoir du congrès, et qu'à lui seul en appartient la conclusion définitive; que d'ailleurs c'est violer de la manière la plus manifeste, le principe de non-intervention, principe fondamental de la politique européenne, et
* Martens, par Murhard, Nouveau recueil des traités, vol. 1. pp 458—470.
^ NoTHOMB, Histoive de la révolution belge, p. 72.
pour le maintien de laquelle la France et la Grande-Bretagne notamment ont pris l'initiative dans les occasions les plus solennelles.
« Considérant que ce n'est point par un système de conquête et d'agrandissement que le peuple belge comprend dans son territoire le grand-duché de Luxembourg, le Limbourg, et la rive gauche de TEscaut, mais en vertu du droit de postliminie ou par suite des cessions ;
» Qu'en effet le grand-duché de Luxembourg et la majeure partie du Limbourg ont appartenu à l'ancienne Belgique, et se sont spontanément associés à la révolution belge de 1830;
» Qu'en 1 795 , et postérieurement , la Hollande a fait cession de la rive gauche de l'Escaut, et de ses droits dans le Limbourg, contre des possessions dont elle jouit actuellement;
vLe congrès proteste contre toute délimitation de territoire et toute obligation quelconque qu'on pourrait vouloir prescrire à la Belgique sans le consentement de sa représentation nationale.
» Il proteste , dans ce sens , contre le protocole de la conférence de Londres du 20 janvier 1831, en tant que les puissances pourraient avoir l'intention de l'imposer à la Belgique, et se réfère à son décret di^ 18 novembre 1830, par lequel il a proclamé l'indépendance de la Belgique , sauf les relations de Luxembourg avec la confédération germanique.
))I1 n'abdiquera, dans aucun cas, en faveur des cabinets étrangers , l'exercice de la souveraineté que la nation belge lui a confiée ; il ne se soumettra jamais à une décision qui détruirait l'intégrité du territoire , et mutilerait la représentation nationale ; il réclamera toujours de la part des puissances étrangères le maintien du principe de non-intervention \ »
Peu de jours après cette protestation, le duc de Nemours
* Martens, Nouveau recueil, vol. 1, pp. 182, 183. IL 15
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fui élu roi des Belges par le congrès national. Cependant, la conférence de Londres avait déjà, par un protocole resté secret, prononcé l'exclusion des ducs de Nemours et de Leuchtenberg, comme ne remplissant pas les conditions posées par le protocole du 20 janvier. Cette décision fut confirmée par un protocole, daté du 7 février, et qui fut notifié au gouvernement belge après Félection du duc de Nemours. Le gouvernement français avait, de son c6té, déclaré qu'il ne reconoaltrait pas le duc de Leuchtenberg, dans le cas que le choix du congrès belge tomberait sur ce prince, et le 47 du même mois , le roi des Français refusa ta couronne belge pour sod fils le duc de Nemours \
La conférence exposa dans son dix-neuvième protocole, en date du 4 9 février, le système qu'elle avait suivi jusqu'alors dans la question hollando-belge. Ce protocole commence eo déclarant que les plénipotentiaires des cinq puissances avaient porté toute leur attention sur les interprétatioiiâ diverses données au protocole du âO décembre 4830, et aux principaui actes dont il avait été suivi. Leurs délibérations les avaient conduits, disaient-ils, à reconnaître unanimement <:< qu'ils devaient à la position des cinq cours, comme à la cause de la paix générale, qui était leur propre cause et celle de la civilisation européenne , de rappeler le grand principe dii droit public, dont les actes de la conférence de Londres n'ont fait qu'offrir une application salutaire et constante.
» D'après ce principe d'un ordre supérieur, les traités ne perdent pas leur puissance, quels que soiatit les changements qui interviennent dans l'organisation intérieure des peuples. Pour juger de l'application que les cinq cours ont faite de ce même principe, pour apprécier les détermmations qu'elles ont prises relativement à la Belgique, il suffit de se reporter à l'année 4844,
^ Martens, par Mubhard, Recueil, vol. I, p. 49Ô.
» A cette époque les provinces belges étaient occupées militairement par PÂutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie; et les droits que ces puissances exerçaient sur elles furent complétés par la renonciation de la France à la possession de ceç mêmes provinces. Mais la renonciation de la France n'eut pas lieu au profit des puissances occupantes. Elle tint à une pensée d'un ordre plus élevé. Les puissances et la France elle-même, également désintéressées alors, comme aujourd'hui, dans leurs vues sur la Belgique, en gardèrent la disposition et non la souveraineté, dans la seule intention de faire concourir les provinces belges à l'établissement d'un juste équilibre en Europe, et au maintien de la paix générale. Ce fut cette intention qui présida à leurs stipulations ultérieures; ce fut elle qui porta les puissances à assurer dès lors aux Bdges le double bienfait d'institutions libres et d'un commerce fécond pour eux en richesses et en développement d'industrie.
» L'union de la Belgique avec la Hollande se brisa. Des communications officielles ne tardèrent pas à convaincre les cinq cours que les moyens primitivement destinés à la maintenir ne pourraient plus ni la rétablir pour le moment, ni la conserver par la suite; et que désormais, au lieu de confondre les affections et le bonheur de deux peuples, elle ne mettrait en présence que des passions et des haines, elle ne ferait jaillir de leur choc que la guerre avec tous ses désordres. U n'appartenait pas aux puissances de juger les causes qui venaient de rompre les liens qu'elles avaient formés. Mais quand elles voyaient ces liens rompus, il leur appartenait d'atteindre encore l'objet qu'elles s'étaient proposé en les formant. Il leur appartenait d'assurer, à la faveur de combinaisons nouvelles , cette tranquillité de l'Europe, dont l'union de la Belgique avec la Hollande avait constitué une des bases. Les puissances y étaient impérieusement appelées. Elles avaient le droit, et les événements leur imposaient le devoir
d'empêcher que les provinces belges, devenues indépendantes , ne portassent atteinte à la sécurité générale et à l'équilibre européen.
)) Un tel devoir rendait inutile tout concours étranger. Pour agir ensemble, les puissances n'avaient qu'à considérer les traités , qu'à mesurer l'étendue du danger que leur inaction ou leur désaccord aurait fait naître. Les démarches des cinq cours à l'effet d'amener la cessation de la lutte entre la Hollande et la Belgique, et leur ferme résolution de mettre fin à toute mesure qui, de part ou d'autre, aurait eu un caractère hostile, furent les premières conséquences de l'identité de leurs opinions sur la valeur et les principes des transactions solennelles qui les lient.
» L'effusion du sang s'arrêta; la Hollande, la Belgique, et même les états voisins , leur sont également redevables de ce bienfait.
)) La seconde application des mêmes principes a eu lieu dans le protocole du 20 décembre 1830.
»Â l'exposé des motifs qui déterminent les cinq cours, cet acte associa la réserve des devoirs dont la Belgique resterait chargée envers l'Europe, tout en voyant s'accomplir ses vœax de séparation et d'indépendance.
D Chaque nation a ses droits particub'ers ; mais l'Europe aussi a son droit : c'est l'ordre social qui le lui a donné.
))Les traités qui régissent l'Europe, la Belgique devenae indépendante les trouvait faits et en vigueur; elle devait donc les respecter, et ne pouvait pas les enfreindre. En les respectant, elle se conciliait avec l'intérêt et le repos de la grande communauté des états européens; en les enfreignant, elle eût amené la confusion et la guerre. Les puissances seules pouvaient prévenir ca malheur, et puisqu'elles le pouvaient, elles le devaient; elles devaient faire prévaloir la salutaire maxime, que les événements qui font naître en Europe on état nouveau, ne lui donnent plus le droit d'altérer le système
général dans lequel il entre ; que les changements survenus dans la condition d'un état ancien ne l'autorise pas à se croire délié de ses engagements antérieurs. Maxime de tous les peuples civilisés ; maxime qui se rattache au principe même d'après lequel les états survivent à leurs gouvernements, et les obligations imprescriptibles des traités , à ceux qui les contractent; maxime enfin qu'on n'oublierait pas, sans faire rétrograder la civilisation, dont la morale et la foi publique sont heureusement et les premières conséquences et les premières garanties.
» Le protocole du 20 décembre fut l'expression de ces vérités. Il statua que la conférence s'occuperait de discuter et de concerter les nouveaux arrangements, les plus propres à combiner l'indépendance future de la Belgique avec les stipulations des traités, avec les intérêts et la sécurité des autres états, et avec la conservation de l'équilibre européen.
» Les puissances venaient d'indiquer ainsi le but auquel elles devaient marcher. Elles y marchèrent, fortes de la pureté de leurs intentions et de leur impartialité. Tandis que d'un c6té, elles repoussaient des prétentions qui seront toujours inadmissibles, de l'autre elles pesaient avec le soin le plus scrupuleux toutes les opinions qui étaient iputuellement émises, tous les titres qui étaient réciproquement invoqués.
)) De cette discussion approfondie des diverses communications faites par les plénipotentiaires de Sa Majesté le roi des Pays-Bas , et par les commissaires belges, résulta le protocole définitif du 20 janvier 1 834 .
D 11 était à prévoir que la première ardeur d'une indépendance naissante tendrait à franchir les justes bornes des traités et des obligations qui en dérivent. Les cinq cours ne pouvaient néanmoins admettre en faveur des Belges le droit de faire des conquêtes sur la Hollande ni sur d'autres états. Mais obligées de résoudre des questions de territoire essentiellement en rapport avec leurs propres conventions et leurs pro-
près intérêts, les cinq cours ne consacrèrent, à l'égard de la Belgique, que les maximes dont elles s'étaient fait à ellesmêmes une loi rigoureuse. Assurément elles ne sortaient m des bornes de la justice et do Téquité, ni des règles d'une saine politique, lorsqu'on adoptant impartialement les limites qui séparaient la Belgique de la Hollande avant leur réonioD, elles ne refusaient aux Belges que le pouvoir d'envahir : ce pouvoir, elles l'ont rejeté, parce qu'elles le considèrent comme subversif de la paix et de l'ordre social.
))Les puissances avaient encore à délibérer sur d'autres questions qui se rattachaient à leurs traités , et qui ne pouvaient par conséquent être soumises à des décisions nouvelles, sans leur concours direct.
» D'après le protocole du 30 décembre 1 830 , les inst^u^ tiens et les pleins pouvoirs demandés pour les commissaires belges qui seraient^ envoyés à Londres, devaient embrasser tous les objets de la négociation. Cependant les commissaires arrivèrent sans autorité suffisante, et sur plusieurs points importants, sans informations ; et les circonstances n'admettaient point de retard.
dLcs puissances, par le protocole du 27 janvier 4831, ne firent néanqioins, d'une part, qu'énumérer les charges inhérentes soit au territoire belge, soit au territoire hollandais, et se bornèrent à proposer, de l'autre, des arrangements fondés sur une réciprocité de concessions , sur les moyens de conserver à la Belgique les marchés qui ont le plus contribué à sa richesse, et sur la notoriété même des budgets publics du royaume des Pays-Bas.
»Dans ces arrangements la médiation des puissances sera toujours reqm'se; car sans elle, ni les parties intéressées ne parviendraient à s'entendre, ni les stipulations auxquelles les cinq cours ont pris, en 1814 et 1815, une part immédiate, ne pourraient se modifier.
» L'adhésion de Sa Majesté le roi des Pays-Bas aux prot<^
coles du 20 et du Sl7 janvier 4831, a répondu aux soins de la conférence de Londres. Le nouveau mode d'existence de la Belgique et sa neutralité reçurent ainsi une sanction dont ils ne pouvaient se passer. Il ne restait plus à la conférence que d'arrêter les résolutions relatives à la protestation faite en Belgique contre le premier de ces protocoles , d'autant plus important qu'il est fondamental.
^ Cette protestation invoque d*abord un droit de postliminie 9 qui n'appartient qu'aux états indépendants, et qui ne saurait par conséquent appartenir à la Belgique, puisqu'elle n'a jamais été comptée au nombre de ces états. Cette même protestation mentionne eu outre des cessions faites à une puissance tierce, et non à la Belgique, qui ne les a pas obtenues, et qui ne peut s'en prévaloir.
» La nullité de semblables prétentions est évidente. Loin de porter atteinte au territoire des anciennes provinces belges, les puissances n'ont fait que déclarer et maintenir l'intégrité des états qui les avoisinent. Loin de resserrer les limites de ces provinces , elles y ont compris la principauté de Liège, qui n'en faisait point partie autrefois.
»Du reste, tout ce que la Belgique pouvait désirer, elle l'a obtenu : séparation d'avec la Hollande, indépendance, sûreté extérieure, garantie de son territoire et de sa neutralité, libre navigation des fleuves qui lui servent de débouchés, et paisible jouissance de ses libertés nationales.
» Tels sont les arrangements auxquels les protestations dont il s'agit opposent le dessein publiquement avoué de ne respecter ni les possessions ni les droits des états limitrophes. »
Le protocole se termine en déclarant :
r Que les arrangements arrêtés par le protocole du 20 janvier i834, sont des arrangements fondamentaux et irrévocables ;
2° Que l'indépendance de la Belgique ne serait reconnue
par les cinq puissances qu'aux conditions et dans les limites qui résultent desdits arrangements;
3° Que le principe de la neutralité et de l'inviolabilité du territoire belge y dans les limites tracées par le protocole du 20 janvier, restent en vigueur et obligatoire pour les cinq puissances;
4^ Que les cinq puissances reconnaissent le plein droit de déclarer que le souverain de la Belgique doit répondre par sa position personnelle au principe d'existence de la Belgique même, satisfaire à la sûreté des autres états, accepter sans aucune restriction tous les arrangements fondamentaux renfermés dans le protocole du SO janvier, et être à même d'eu assurer aux Belges la paisible jouissance;
5^ Que ces premières conditions remplies, les cinq puissances continueront à employer leurs bons offices pour amener l'adoption réciproque et la mise à exécution des autres arrangements rendus nécessaires par la séparation de la Belgique d'avec la Hollande ;
6° Que les cinq puissances reconnaissent le droit, en vertu duquel les autres états prendraient telles mesures qu'ils jugeraient nécessaires, pour faire respecter ou pour rétablir leur autorité légitime dans tous les pays à eux appartenants sur lesquels la protestation mentionnée plus haut élève des prétentions, et qui sont situés hors du territoire belge déclaré neutre.
7" Que le roi des Pays-Bas ayant adhéré , sans restriction, aux arrangements relatifs à la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, toute entreprise des autorités belges sur le territoire que le protocole du 20 janvier a déclaré hollandais, serait envisagée comme un renouvellement de la lutte à laquelle les cinq puissances ont résolu de mettre un terme '.
■ Martens, par Murhard, Recueil, vol. I, p. 497.
La France, pour faire échouer une candidature à Ja couronne belge hostile à sa nouvelle dynastie, s'était concilié le congrès belge, en refusant d'adhérer au protocole du 27 janvier. En suivant cette ligne, elle se sépara momentanément des autres grandes puissances représentées à la conférence. Le comte Sébastiani adressa, le 4^^ mars 4831, au prince de Talleyrand, ambassadeur de France en Angleterre, et qui avait signé le protocole du 4 9 février, une dépêche contenant des explications qu'il était chargé, par le gouvernement finançais , de communiquer ofSciellement à la conférence de Londres.
Dans cette communication il était énoncé , que le gouvernement français ne saurait admettre le protocole du 49 février, sans repousser certaines conséquences qui pourraient être déduites des principes qu'il renfermait. «Le gouverne* ment français, y était-il dit, ne se propose point de discuter les principes de droit public et de droit des gens qui sont exposés dans le protocole du 4 9 février. Au nombre de ces principes , il en est qui ont obtenu le juste assentiment des nations civilisées, sur lesquelles repose l'ordre régulier et pacifique de l'Europe, et que la France se plait à reconnaître dans toute leur étendue. Mais il en est d'autres qui sont susceptibles d'être contestés, et dont il serait trop facile d'abuser. Sans entrer dans une controverse inutile au but qu'il veut atteindre, le gouvernement français se borne à protester contre tout principe qui consacrerait un droit d'intervention armée dans les affaires intérieures des différents états de l'Europe.»
Après avoir fait cette réserve , la communication continua, en approuvant comme juste la règle d'après laquelle la conférence avait distribué entre la Belgique et la Hollande le territoire du royaume des Pays-Bas. Elle reconnaissait que le grand-duché de Luxembourg, sous la souveraineté de la maison de Nassau, devait rester compris dans la confédération
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germanique. Mais le gouvernement français proposait de rendre la délimitation de la Hollande, de la Belgique et do grand-duché de Luxembourg plus précise par des explications ultérieures \
Les plénipotentiaires des quatre autres cours répondirent à cette communication, en accueillant l'adhésion que le gouvernement français avait donnée aux bases générales indiquées par le protocole en question, comme un heureux présage du succès de leurs efforts, et cela d'autant plus qu'ils étaient persuadés que les doutes que le gouvernement français semblait élever sur quelques-unes des conséquences da protocole, pourraient être dissipés sans difficulté.
«Les observations du gouvernement français, disaient-ils, portent en premier lieu sur les principes énoncés dans le protocole du 49 février, dont il admet plusieurs sous réserve, en regardant d'autres comme susceptibles d'être contestés, et dont il serait facile d'abuser, et il proteste contre tout principe qui consacrerait un droit d'intervention armée dans les affaires intérieures des états de l'Europe. Si les passages da protocole auxquels^les observations du gouvernement français se rapportent avaient été indiqués, les plénipotentiaires des quatre cours ne doutent point qu'il ne leur eût été facile de prouver que le sens de ces passages n'a pas été bien saisi. Aucun des protocoles de la conférence ne donne lieu à l'application d'une intervention armée dans les affaires intérieures de la Belgique, pas même dans le cas d'une guerre civile, cas que le gouvernement français semblait cependant envisager comme une circonstance qui l'autoriserait à une intervention armée de sa part dans les affaires intérieures de ce pays, et cette intervention , il a également manifesté vouloir l'exercer dans le cas de l'élection du duc de Leuchtenberg.
)> La conférence a déterminé dans le protocole du 20 jan-
^ Martenb, par Murhard, Hectteil, vol. I, p. 226.
vier , quelles devrout être les limites de la Hollande et de la Belgique après leur séparation, en déclarant que la Hollande devait reprendre ses anciennes possessions dans toute retendue qu'elles avaient eue avant son union avec la Belgique. Le protocole en question devait donc naturellement renfermer la détermination des puissances de maintenir l'intégrité de ces territoires contre toute agression de la part de la Belgique.
y> D'un autre côté, nul état ne peut s'arroger le droit de fixer ses limites à lui seul, de comprendre dans ces prétendues limites le territoire de ses voisins, et de soutenir que quiconque voudrait l'empêcher de faire de pareils empiétements, intervient dans ses affaires intérieures ^»
Le prince Léopold de Saxe-Gobourg fut élu roi des Belges le 4 juin. Ce prince accepta la couronne sous la condition que les dix-huit articles proposés par un nouveau protocole de la conférence du 26 juin seraient adoptés par la Belgique. Cette condition étant remplie, le prince Léopold fut inauguré comme roi des Belges, le 21 juillet.
Le protocole du 26 juin modifia les bases de séparation du 27 janvier, sous plusieurs rapports, en faveur de la Belgique, et réserva la question concernant le grand-duché de Luxembourg pour une négociation ultérieure entre le roi des Pays- Bas et le nouveau souverain de la Belgique. Le roi des Pays- Bas rojeta ce protocole, et recommença les hostilités en attaquant le territoire belge. Cette attaque donna lieu à l'intervention armée de la France, suivie d'une nouvelle suspension d'armes et de nouvelles négociations.
De ces nouvelles négociations est résulté le traité de vingt- Traité de issi
pour la
quatre articles entre les cinq puissances et la Belgique, signé , J^P*J*^]{;{*g ^^^ le 15 novembre 1831, et ratifié depuis. Le roi des Pays-Bas ^^«'» Belgique. ayant protesté d'abord contre cet arrangement, l'Angleterre et la France se sont réumes pour le contraindre par la force
1 Martens, par Murhard, Recueil, vol. 1, pp. ti9, 230.
d'évacuer le territoire beige. Les trois autres grandes puissances ayant refusé de prendre part à des mesures coërcitives, un embargo fut mis sur les vaisseaux hollandais dans les ports de TÂngleterre et de la France; les ports de Id Hollande furent bloqués par les flottes combinées; l'armée française entra de nouveau en Belgique au mois de noveoabre i 832 , et mit le siège devant la citadelle d'Anvers. Cette forteresse ayant été prise et livrée aux troupes belges, l'armée française évacua de nouveau la Belgique.
Les deux parties sont restées en possession des autres places et territoires occupés provisoirement par elles. Le H mars 1838, le roi des Pays-Bas a enfin consenti à accepter les conditions du traité du 15 novembre 1831. Des négociations furent entamées, qui se terminèrent le 19 avril 4 839, par la signature d'un nouveau traité entre la Belgique et la Hollande, confirmé par le traité de la même date entre ces deui états et les cinq puissances.
D'après ces deux traités (art. 1, â, 3, 4), les territoires du royaume des Pays-Bas furent distribués entre la Belgique et la Hollande sur le pied du statu quo de 1 790, avec des échanges mutuels des enclaves, à l'exception de certains districts assignés au roi des Pays-Bas dans la province de Limbourg, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunis à la Hollande , comme une indemnité pour la cession à la Belgique d'une partie du grand-duché de Luxembourg avec le consentement de la confédération germanique.
Par l'article 7, la Belgique .doit former « un état indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers les autres états. »
Par l'article 9 , les dispositions du congrès de Vienne relatives à la libre navigation des grandes rivières des articles 108 — 117 inclusivement, useront appliquées aux fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire hollandais. » En ce qui concerne
spécialement la navigation de PEscaut, il était convenu que le gouvernement hollandais serait autorisé à lever un droit de navigation sur ce fleuve d'un florin et demi par tonneau, et que le pilotage, le balisage et la conservation des passes, etc., seraient soumis à une surveillance commune. Il était également convenu que la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin pour arriver d'Anvers au Rhin, et vice versa, resterait réciproquement libre, et qu'elle ne serait assujettie qu'à des péages modérés et uniformes. Le commerce de la Meuse était également déclaré libre aux deux parties , sujet aux règlements établis par la convention signée à Mayence le 34 mars 4834, relativement à la libre navigation du Rhin, jusqu'à ce qu'un règlement spécial serait adopté, entre la Belgique et la Hollande. Les articles 40, 41 et 42 contiennent des stipulations relatives à l'usage libre et commun des canaux qui traversent à la fois les deux pays, et aux communications commerciales de la Belgique avec l'Allemagne par la ville de Maestricht et par celle de Sittard.
Par l'article 45, a le port d'Anvers, conformément à l'article quinze du traité de Pari» du 30 mai 4844, continuera d'être uniquement un port de commerce. »
Les autres stipulations regardaient la dette commune des deux pays.
Pour compléter cette notice sur les changements apportés aux transactions de 4844 — 4845, par suite de la révolution belge de 4 830, il faut remarquer qu'à l'époque où le gouvernement français s'était déterminé à adhérer aux « bases de séparation » du 27 janvier 4 834 , les plénipotentiaires des quatre autres puissances s'étaient réunis en conférence et avaient rédigé un protocole, en date du 47 avril 4884, relatif aux forteresses construites depuis 4845, aux frais des quatre cours d'Angleterre, d'Autriche, de Prusse et de Russie, dans le royaume des Pays-Bas, comme barrière défensive contre la France. Dans ce protocole, il était déclaré, «qu'après avoir mûrement exa-
miné la question, les quatre cours étaient unanimement d*opinion que la situation nouvelle dans laquelle la Belgique serait placée, et sa neutralité reconnue et garantie par la France, devaient changer le système de défense militaire adopté pour le royaume des Pays-Bas; que les forteresses dont il s'agit seraient trop nombreuses pour qu'il ne fût pas difficile aux Beiges de fournir à leur entretien et à leur défense; que d'aillears rinviolabiiité unanimement admise du territoire belge offrait une sûreté cpii n'existait pas auparavant; qu'enfin une partie des forteresses construites dans des circonstances différentes pourraient désormais être rasées, i»
D'après ces considérants , les plénipotentiaires ont arrêté: tt qu'à l'époque où il existerait en Belgique un gouvernement reconnu par les puissances qui prennent part aux conférences de Londres , il serait entamé entre les quatre cours et ce gouvernement une négociation à l'effet de déterminer celles desdites forteresses qui devraient être démolies \ »
Une convention fut en conséquence signée entre les quatre cours et le roi des Belges, le 1 4 décembre 1 834 , par laquelle, il fut stipulé que tous les travaux^ de fortification de Meoio. Âth, Mons, Philippeville et Marienbourg, seraient détruits dans les délais fixés par le traité, et que la démolition totale devrait être terminée le 31 décembre 4833. Les autres forteresses de la Belgique seraient conservées, et le roi des Belges s'engagerait à les entretenir constamment en bon état ^.
Ainsi se termina cette longue et épineuse négociation, qui a pris tantôt le caractère de médiation, tantêt celui d'arbitrage forcé ou d'intervention armée, suivant les événements diversde la lutte. Elle a enfin fini par une transaction entre les deux principes qui ont été si longtemps en présence, et qui ont menace Tordre établi de l'Europe et la paix générale. Ni l'un ni l'autre de ces principes n'a remporté la victoire. La révolution belg?
' Martens, Recueil, vol. X, p. 243.
* Ibid,, /6fd, vol. Xf, p. 410.
a été reconnue comme un fait accompli, mais ses conséquences ont été renfermées dans les bornes les plus restreintes, en lui refusant les attributs du droit de conquête et de postiiminie, et en privant la Belgique d'une grande partie de la province de Luxembourg, de la rive gauche de l'Escaut, et de la rive droite de la Meuse. Les cinq grandes puissances, représentant l'Europe, ont consenti à la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, et elles ont admis la Belgique au nombre des états indépendants sous des conditions qu'elle a acceptées et qui sont devenues les bases de son droit public.
Le droit des gens européen est surtout fondé sur cette com- 9 ^.
Relations
munauté d'origine, de mœurs, d'institutions et de religion, qui o^f^^J^^^P^^^^ distingue les nations chrétiennes d'avec le monde mahométan. îfa%îanî;^g Pour ce qui regarde les relations des puissances chrétiennes **^ ^'««rop*'avec les puissances mahométanes , les premières se sont souvent contentées d'emprunter aux mahométans leur droit, ou bien de modifier, en le leur appliquant, le droit international de la chrétienté. Ainsi, pour la rançon des prisonniers, les droits des ambassadeurs, et pour d'autres cas semblables, les nations mahométanes n'ont point encore adopté les usages consacrés par les dirétiens, tandis que pour d'autres cas ils adoptent, d'une manière imparfaite , il est vrai^ les règles qui gouvernent les rapports des différentes nations chrétiennes ent^e elles. L'empire ottoman en Europe, en Asie et en Afrique, est composé d'une grande variété de populations, débris d'un monde ancien. Ces éléments si divers n'ont jamais été complètement confondus ou un seul. Les distinctions de race et de religion existent encore. Le Turc, l'Arabe, le Grec, le Slave, l'Arménien, le mahométan, le chrétien orthodoxe et grec, le Druse, habitent la même ville ou la même province, sans se réunir comme un seul peuple. La Barbarie et les états de Valachîe et de Moldavie, de tout temps ; l'Egypte , sous la domination des Mamelouks , et plus tard sous celle de Mehemet- Ali; et la Servie, depuis la paix de Bucharest, doivent plutôt
être regardés comme des états vassaux que comme des provinces soumises \
Les arrangements territoriaux faits par le congrès de Vienne ne regardent que les pays chrétiens de FËurope. L'empire ottoman n'avait pas de représentant au congrès, et n'était pas compris dans le système de droit public qui y fut établi. Et pourtant, depuis le moment où le croissant mahométan a cesse d'être un objet de terreur pour l'Europe entière, la conservation et l'indépendance de^ cet empire ont été regardées comme nécessaires pour le maintien de l'équilibre européeu. Nous avons vu ^ que la paix de Szistowe, en 4794, entre TÂutriche et la Porte, et celle de Jassy, en 479S, entre la Russie et la Porte, furent conclues grâce à la médiation de la triple alliance, composée de l'Angleterre, de la Prusse et de la Hollande. Lors de l'invasion de TÉgypte par les armées de la république fraDçaise, en 1798, un traité d'alliance défensive fut concla entre la Russie et la Porte, pour confirmer celui de Jassy, et poar assurer l'int^rité des deux empires. En 4799, l'Angleterre accéda à ce traité; mais le traité ayant expiré en 4806,1a Porte, qui était alors réconciliée avec la France, refusa de le renouveler avec l'Angleterre; et quoique, pour la forme , il fùl renouvelé avec la Russie , il n'en exista pas moins des causes d'irritation entre les deux gouvernements, qui se terminèrent par la guerre ouverte de 4807. Par la paix de Tilsit, entre la France et la Russie, cette dernière puissance cessa d'être Taillée de la Grande-Bretagne, et il fut stipulé que les troupes russes et turques évacueraient les principautés de Valacbie et de Moldavie , et qu'un armistice serait conclu jusqu'à ce
' «Nature has said it, the Turk cannot govern Egypt and Arabw and Curdistan as he goverus Thrace; nor has he the same dominion in Crimea which he has at Brusa and Smyrna. Despotisoi itself is obliged to truckle and huckster. The Sultan gets sucli obédience as he can. He governs with a loose rein that he niay povern at ail.» (Bùrke's Speech on conciliation with America.)
* Vide supra, troisième période, §§40 et 44.
qu'une paix définitive fut faite entre les deux puissances. Les hostilités qui avaient eu lieu entre l'Angleterre etr ia sublime Porte furent terminées par un traité de paix signé à Constantiuople le 5 janvier 4809, traité par lequel les traités précédents entre les deux puissances furent renouvelés. En 4809 les hostilités recommencèrent entre la Russie et la Turquie; elles ne furent définitivement terminées qu'en 1 84 â, parle traité de cette année. D'après l'article 4 de ce traité, la frontière de l'empire russe du côté de la Turquie d'Europe fut étendue jusqu'au Pruth, depuis le point où ce fleuve entre en Moldavie jusqu'à son confluent avec le Danube , et de là , le long de la rive gauche de ce fleuve jusqu'à son embouchure à Kiiia sur ia mer Noire. La Porte céda ainsi à la Russie un tiers de la Moldavie, ainsi que les forteresses de Choczim et de Bender, et la Bessarabie tout entière , avec Ismael et Kiiia. D'après ce même artide, la navigation du Danube devait être libre aux deux nations. Les Iles situées sur ce fleuve devaient demeurer inhabitées, mais les deux nations devaient avoir le droit d'y établir des pêcheries ou d'y couper du bois.
Les stipulations des traités précédents au sujet des privilèges nationaux de la Moldavie et de la Valachie furent maintenues.
Le traité de Bucharest contenait aussi des stipulations relatives aux Servions révoltés qui avaient été les alliés de la Russie pendant la guerre. Pour bien comprendre ces stipulations , il faut se rappeler que le pays appelé Servie contient tout au plus un million d'habitants, tandis que toute la race serbe se compose d'au moins cinq millions d'hommes qui occupent un tiers du territoire de la Turquie d'Europe, et tout le raidi de la Hongrie. En Turquie, ils sont disséminés dans la Servie proprement dite, en Bosnie, en Hertegovitie, et dans des parties de l'Albanie et de la Macédoine. Dans l'empire d'Autriche , ils habitent la Dalmatie , la Sclavonie , la Croatie, une partie de l'Istrie, le Banat de Temeswar, la Syrmie et les rives du Danube depuis la Batscha jusqu'aux environs de
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Bude. Pendant le moyen Age cette race belUqueuse devint assez puissante pour justifier i'orgueii de ses chefe qui prenaient le titre d'empereur d'Orient, et il fallut une coalitjon puissante de toutes les nations voisines pour la soumettre. Les portions de territoire possédées par les Serviens furent finalement partagées entre l'Autriche et l'empire ottoman. A la paix de Passarowitz, en 4 74 8, les Turcs furent forcés, par suite des brillants succès du prince Eugène, de céder le nord delà Servie, avec Belgrade, à rAutriche. Mais par la paix de Belgrade, en 4739, ce territoire fut de nouveau réuni à Fempire ottoman. En 4804, les Serviens se révoltèrent contre l'oppression des Turcs, sous la conduite de George Petrowits<^, appelé Czerny George, un de leurs chefs nationaux. Les révoltés forent , d'abord secrètement et plus tard ouvertement, soutenus par les Russes. L'insurrection continua avec des succès variés jusqu'en 4809, lorsque les Servions firent cause commune avec les Russes, dans la guerre que ces derniers eurent à soutenir contre les Turcs. Ils furent compris dans le traité de paix signé en 4842 à Bucharest.
Par l'article 8 de ce traité, il fut convenu que la sublime Porte accorderait aux Serviens une amnistie générale; que les forteresses construitespareux dans la dernière guerre seraient démolies, et que celles qui existaient préalablement rentreraient sous la domination de la Porte et recevraient teUe garnison qu'il lui paraîtrait convenable. Mais pour empêcher l'oppression des Serviens par ces garnisons, il fut convenu qu'ils jouiraient des mêmes avantages dont jouissaient les sujets grecs de la Porte dans l'Archipel; qu'il ne leur serait imposé que des contributions peu onéreuses, et que les affaires intérieures du pays seraient confiées à des habitants mêmes du pays, qui seuls auraient le droit de prélever les impAts.
Une nouvelle insurrection éclata ou Servie en 1843, par suite de nouvelles vexations auxquelles les habitants avaient été en butte de la part des Turcs ; mais il n'était plus dans les
desseins de la Russie de protéger cette iosurrection ; elle fat donc bientôt calmée y et la population chrétienne fat de nouveau soumise aux plus cmels traitements. Ce fut en vain qu'elle s'adressa au congrès de Vienne pour le supplier d'intervenir en sa faveur. En 4847, Czerny George périt dans une nouvelle tentative pour délivrer sa patrie. Milosh ObrenoTvitsch lui succéda comme oberknèze, ou prince; on fit une constitution pour garantir les privilèges du peuple.
Telle était la situation de la Servie lorsqu'on 4824 éclata la révolution grecque, sous la conduite d'Ypsilanti, en Yalachie, dans la Morée et dans les lies de l'Archipel. Cette circonstance donna lieu à de nouvelles disputes entre le gouvernement de la Russie et celui de la Porte. La Yalachie et la Moldavie furent de nouveau occupées par les troupes turques. Les puissances alliées de l'Europe refusèrent d'abord d'intervenir dans les affaires de la Grèce, mais bientôt ces affaires devinrent tellement entremêlées avec les relations de la Russie et de la Porte, et l'opinion publique se prononça si fortement en faveur des Grecs, qu'il fut impossible de s'abstenir plus longtemps d'intervenir. L'Angleterre donna la première l'exemple, en reconnaissant au gouvernement grec, comme puissance belligérante, les droits de la guerre par rapport à la visite maritime et au blocus. Sous le ministère de M. Canning, le duc de Wellington fot envoyé à Saint-Pétersbourg pour traiter avec le gouvernement russe des affaires de la Grèce. Le résultat de cette négociation fut la signature du protocole du 4 avril 48S6, par lequel on proposa que la Grèce fût déclarée suzeraine de la Porte, et qu'elle lui payât un tribut annuel. La France adhéra à ce protocole, après y avoir fait faire quelques modifications, mais l'Autriche et la Prusse refusèrent de prendre part à cette transaction.
Le 7 octobre de la même année, une convention fut conclue à Ackerman entre la Russie et la Porte; cette coavention rétablit l'ancien ordre de choses dans la Yalachie et la Mol-
davie , et fît des stipulations particulières au sujet de la nomination et de ÏH destitution de Phospodar, qui ne devaient avoir lieu qu'avec le double consentement de la Porte et de la Russie. Les privilèges accordés aux Serviens, par PartideSdu traité de Bucharest, furent aussi confirmés par cette convention, et la Porte promit de publier un firman qui accorderait le libre exercice de la religion, Pindépendance du gouvernement intérieur, l'établissement d'hôpitaux, d'écoles, d'imprimeries, et qui défendrait aux Mahométans, à Pexceplion des garnisons des forteresses, de s'établir en Servie \ § 29. Les disputes entre la Russie et la Porte furent ainsi termi-
Intervenlion *^
de l'An^^e^eTre ^^^^' ^'opiniou publîque demanda alors avec tant d'instances ^* dRn??"s"'^ riùtervention dans les affaires de la Grèce des trois grandes de^îl^'cfrèce. puissauccs qui avaient signé le protocole du 4 avril 1826, qu'il fut impossible d'y résister plus Imigtemps. Dans un âge moins civilisé, les nations chrétiennes, excitées par une sympathie généreuse et enthousiaste, se jetèrent dans les plaines de l'Asie pour recouvrer le saint sépulcre qui se trouvait alors entre les mains des infidèles. N'était-il pas naturel alors qu'elles intervinssent pour délivrer un peuple entier, non pas seulement de la persécution religieuse, mais aussi de la chance d'être arrachés à leur pays natal ou bien d'être exterminés par leurs cruels oppresseurs ? Les droits de Inhumanité, outragés depuis plus de six ans par cette guerre impie contre une nation chrétienne, aux aïeux de laquelle l'Europe entière devait ses lumières et sa civilisation, seraient vengés par cette intervention. Sir J. Maékintosh a dit : « Tous les droits qu'une nation peut défendre pour elle-même, elle peut aussi les soutenir pour une autre nation, si elle est appelée à intervenir.)) Ceci s'appliquait parfaitement dans ce cas, et quand même les grandes puissances n'interviendraient pas par sympathie et par reconnaissance pour les Grecs, elles devaient encore intervenir pour se préserver elles-mêmes.
' MAHTENSr Nouveau recueil, toni. X, p. 40S3.
Dans- le préambule du traité conclu à Londres, le 6 juillet 1 8^7, entre TÂngleterre, la France et la Russie, pour la pacification de la Grèce , il est dit que les parties contractantes étaient pénétrées de la nécessité de mettre un terme à une lutte si sanglante, qui en livrant la Grèce et les lies de TArchipel à tous les maux de Tanarchie, entravait aussi journellement le commerce de l'Europe, et donnait lieu à une foule de pirateries. qui exposaient les parties contractantes à des pertes considérables. Il y était dit aussi que la Grèce ayant de^ mandé Tintervention des trois puissances, et que ces puissances voulant foire cesser. un état de choses si cruel, elles avaient résolu de faire un traité solennel pour rétablir la paix entre la Grèce et la Porte, au moyen d'un arrangement que réclamait non - seulement l'humanité, mais aussi Hntérét des puissances de PËurope.
Par le 4^*^ article du traité, il fut convenu que les trois puissances contractantes offriraient leur médiation à la Porte, par voie de leurs ambassadeurs à Constantinople; el qu'en même temps elles proposeraient un armistice aux deux ennemis.
Le second article stipulait les termes de Tarrangement à faire au sujet de la situation politique et civile de la Grèce, par suite de ce qui avait été convenu préalablement entre l'Angleterre et la Russie.
Par l'article 3 du traité , il fut convenu que les détails de l'arrangement, et l'étendue à donner au nouveau territoire, seraient stipulés par une négociation séparée entre les deux parties contractantes et les deux parties hostiles.
A ce traité public fut ajouté un article secret, qui stipulait que les hautes parties contractantes prendraient immédiatement des mesures pour établir des relations commerciales avec la Grèce, en lui envoyant des agents consulaires et en en recevant chez elles ; qu'en outre, si dans le délai d'un mois la Porte n'acceptait par l'armistice proposé, ou si les Grecs refusaient de l'exécuter, les hautes parties contractantes dé-
clareraient à celle des deux puissances qui recommencerait les hostilités, qu'elles étaient* décidées à employer tous les moyens que la prudence leur suggérerait pour empêcher ioat renouvellement d'hostilités. Enfin cet article secret se terminait en déclarant, que si cette mesure ne sufiBsait pas pour engager la Porte à adopter les propositions faites par les puissances, ou si d'un autre côté les Grecs renonçaient aux conditions stipulées en leur faveur, les parties contractantes n'en continueraient pas moins Pœuvre de pacification commencée par elles; et que par suite, elles autoriseraient leurs représeDtants à Londres à discuter et à déterminer les mesures ultérieures qu'on trouverait nécessaires.
Les Grecs acceptèrent la médiation proposée, mais la Porte la rejeta, et des instructions furent données aux commandants des forces navales des alliés pour faire cesser les hostilités. Ceci fut effectué par la bataille de Navarin; les troupes Françaises occupèrent la Morée, et l'indépendance de la Grèce fiit finalement reconnue, grâce à la médiation des trois puissances contractantes \ TrSé Cependant, la guerre avait éclaté entre la Russie et la Porte,
entre lÏRSlîe ^ l'occssion du Tofus de cette dernière d'exécuter la conven- ""^ ^im!^^* ^ion d'Âckerman, et d'autres différends entre les deux empires. Cette guerre fut terminée par le traité d'AndrinopIe, signé en
Par l'article 11 de ce traité, la Russie rendit à la Porte les principautés de Yalachie et de Moldavie, la Bulgarie et toates les places occupées par les troupes russes dans la Homélie.
L'article 3 stipulait que le Pruth continuerait à forooer la ligne frontière entre les deux empires, depuis le point où ce fleuve entre en Moldavie jusqu'à son confluent avec le Danube* Depuis ce point, la ligue de frontière devait suivre le cour^ du Danube jusqu'aux bouches de Saint • Georges; toutes 1»
' Martens, Nouveau recueil, continué par MurhArd, tome Î^' pp. 1— Î64.
tles situées sur le fleuve devaient rester à la Russie, et la rive droite sous la domination de la Turquie. 11 fut cependant convenu que la rive droite^ depuis le point où la branche Saint- Georges se sépare de celle de Souliueh, resterait inhabitée dans une étendue de deux heures du fleuve , et que sur cet espace, il ne serait fait aucune espèce d'établissement, et enfin qu'aucune fortification ou bâtiment quelconque, excepté ceux nécessaires pour la quarantaine, ne seraient élevés sur les lies qui restaient sous^ la domination de la Russie. Les bâtiments marchands devaient jouir do la liberté de naviguer sur le Danube dans toute son étendue; ceux sous le pavillon turc devaient entrer librement par les bouches de Keii et de Soulineh, et ceux des deux nations contractantes par la bouche de Saint-Georges. Il fut en outre convenu que les bâtiments de guerre russes n'auraient pas le droit de remonter le Danube au-delà de son confluent avec le Pruth.
L'article 4 dit que comme la Géorgie, l'Iméritie, la Mingrélie, leCrouriev, et d'autres provinces du Caucase, avaient été longtemps réunis à l'empire russe, qui avait aussi, par le traité avec la Perse, signé à Tourkmântchai , en 1 828 , acquis les khanats d'En van et de Nahrhitchévan, les deux parties contractantes reconnaissaient la nécessité d'indiquer exactement la ligne de frontière de ce côté de l'empire, afin d'éviter toute discussion ultérieure. Il fut donc convenu qu'on regarderait comme frontière de la Russie d'Asie , une ligne qui, suivant la frontière de Gouriev depuis la mer Noire, s'étend jusqu'à la frontière de l'Iméritie, et de là jusqu'au point de contact des frontières des pachaliks de Kara et d'Akhaltzick et de celle de la Géorgie ; laissant ainsi au nord et en dedans de cette ligne la ville d'Âkhaltzik et le fort d'Âkhaikalaki. Tous les pays situés au midi et à l'ouest de cette ligne, du côté des pachaliks de Kars et de Trébizonde, ainsi que la plus grande partie du pachalik d'Âkhaltzik, devaient rester sous la domination de la Porte; tandis que ceux au nord et à l'est de la-
dite ligue, du côté de la Géorgie, de llméritie et de.Gouriev, ainsi que les rives de la mer Noire depuis Teniboachure do Kuban jusqu'au port de Saint-Nicolas inclusivement, devaleot rester sous la domination de la Russie. Cette dernière rcDdit donc à la Porte le restant du padialik d'Âkhaltzik, les villes et les pachaliks de Kars , de Bayazid et d'Ërzerum , ainsi que toutes les autres places fortes occupées par les troupes russes au-dessus de ladite li^e.
L'article 5 stipulait que les principautés de Moldavie et de Valachie, étant placées sous la suzeraineté de la sublime Porte, et la Russie ayant garanti leur bien-être, conserveraient tous les privilèges et immunités qui leur avaient été accordés par leurs capitulations et par les traités conclus entre les deni empires , ou par les hatti-scherifo publiés à diverses époques. Ils devaient conséquemment jouir du libre exercice de leur religion, d'une parfaite sécurité, d'une administration nationale indépendante et d'une liberté de commerce entière. Les clauses additionnelles nécessaires pour confirmer ces stipulations. furent insérées dans un acte séparé, annexé au traité. Elles contenaient, entre autres ch(»es,.un arrangement par lequeiles hospodars devaient à Ta venir être nommés à vie; elles fixeol le montant du tribut annuel que ces principautés doivent payer ' à la Porte, et décident en outre qu'aucun Musulman ne doit avoir le droit d'habiter la rive gauche du Danube.
L'article 6*^ déclare que les événements qui avaient eu lieu depuis la convention d'Ackerman n'ayant pas permis à la Porte de prendre des mesures pour mettre à exécution les clauses de l'acte séparé relatif à la Servie, annexé à l'article 5 de cette convention , elle prenait l'engagement formel de s'y conformer dans le plus court délai et avec l'exactitude la plu^ scrupuleuse, et en outre de procéder immédiatement à la restitution des six districts qui avaient été séparés de la Servie, afin d'assurer à jamais la tranquillité et le bonheur de cette fidèle province. Le firmau ordonnant l'exécution de ^
clauses devait être officiellement communiqué à la cour de Russie dans le délai d'an mois après la signature du traité.
L'article 7^ décide que ies sujets russes joi^ront, tant par terre que par mer, de la liberté de commerce pleine et entière qui leur avait été assurée par les traités précédents ; que les vaisseaux russes ne pourront être visités par les autorités turques, ni sur les grandes mers ni dans les ports soumis à la domination de l'empire ottoman. Par cet article le gouvernement de la Porte s'engage en outre à prendre des mesures pour que le commerce et la navigation de la mer Noire ne soient en aucune manière entravés. Â cet effet ce gouvernement déclare que le canal de Constantinople , ainsi que le détroit des Dardanelles, seront libres aux vaisseaux russes, soit que ceux-ci viennent de la mer Noire pour se rendre dans la mer Méditerranée, soit que le cas contraire ait lieu. En vertu de ce même principe, le canal de Constantinople et le détroit des Dardanelles sont également déclarés libres aux vaissaux de toutes les puissances amies de la Porte j soit que ces vaisseaux viennent des ports russes de la mer Noire, soit qu'ils s'y rendent.
Ëniki la sublime Porte, en reconnaissant le droit de la Ru,ssie à la libre navigation de la mer Noire, déclare solennellement que ce droit ne sera jamais violé par elle. Elle déclare en outre que si jamais ce droit était méconnu sans qu'il en soit accordé une prompte satisfaction, elle reconnaîtra au gouvernement de la Russie le droit de considérer, cette infraction aux stipulations contenues dans le traité, comme un acte d'hostilité, et d'autoriser par suite des représailles contre la. Porte.
L'article 1 0® déclare qu'elle adhère complètement au traité signé à Londres, le 6 juillet 1827, par la Russie, l'Angleterre et la France pour la pacification de la Grèce, et à la convention du 27 mars 1829 relative au même sujet.
Enfin Tartide 1 5'' déclare que tous les traités, conventions
et stipulations conclus entre les deux puissances contractantes sont maintenus, à Fexception des articles qni se troavent abrogés gar le présent traité \ § 31 L'empire ottoman , ainsi humilié et affaibli par les suites de
Traité d'Uokiar . ,«..*•,.* , i,
sLeiessi, 13S3. la guorre avec la Russie , fut bientôt menacé d'un nouveau péril par les projets ambitieux du padia d'Egypte, Méhémel* Ali. En 4833, l'armée égyptienne, sous les ordres d'Ibràhim- Pacha, après avoir fait la conquête de la Syrie, passa le Taurus et envahit l'Asie Mineure. Les Turcs furent défaits à la bataOle de Koniah, et Constantinople même fut sur le point d'être attaqué; la Porte alors demanda l'intervention de FAngleterre, de la France et de l'Autriche. Les trois puissances refusèrent de prendre les armes pour la défense de la Porte. et se contentèrent d'envoyer des agents auprès d'Ibrahim- Pacha pour Pengager à ne pas avancer davantage. La Russie agit avec plus de décision; elle mit des troupes à la dispositioD du sultan, et une armée russe fut débarquée sur les rivages asiatiques du Bosphore, afin de protéger Constantinople contre le danger qui le menaçait. La paix fut enfin faite entre la Porte et Méhémet-Ali par une convention conclue à Katayahau mois d'avril 1833. Cette convention eut pour conséqueDceun firman, par lequel le sultan accordait à Méhémet-Âll tous les pachaliks de la Syrie, avec l'administration fiscale de celui d'Adana , et le gouvernement de l'Egypte et de Plie d^ Candie.
Après avoir ainsi consenti au démembrement de son empire au profit d'un vassal rebelle, le sultan conclut à Unkia^-Sk^ lessi, le 8 juillet 4833, un traité d'alliance défensive avecia Russie.
Par l'article \^^ de ce traité, il fut déclaré que le seul objet de cette alliance étant la défense commune des états respectifs des parties contractantes contre toute attaque, elles pi^
* Martens, Nouveau recueil, tom. VIII, pp. 143—465.
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mettent de s'entendre, sans réserve^ sur tous les objets qui intéressent leur salut et leur tranquillité, et de se donner pour cela tous les secours nécessaires.
L'article â stipulait que le traité de paix conclu en 4829 à Ândrinople, et l'arrangement fait en 48391 à Constantinople relativement à la Grèce, seraient confirmés.
Par l'article 3, il fot déclaré que l'empereur de Russie s'engage à fournir à la Porte les troupes nécessaires, en cas qu'elle les demande, et que ces troupes seraient complètement à la disposition de la Porte.
L'article 4 déclare qu'en cas que l'une des deux puissances coutrsictantes demande des secours à l'autre, les troupes seront entretenues aux firais de celle qui les aura demandées.
Dans Tartide 5 il est dit que quoique les deux parties contractantes aient sincèrement Tintention de maintenir ce traité jusqu'au terme le plus éloigné , il pourrait pourtant arriver que des événements nécessitassent des changements; il fut par suite convenu que la convention ne serait valable que pendant huit années à partir de l'époque des ratifications.
Un article secret fut ajouté à cette convention. Le but de cet article était d'engager la Porte à fermer les détroits des Dardanelles à tout vaisseau de guerre étranger.
Le gouvernement Français exprima tout son mécontentement au sujet de cette convention. Le ministre de France à Saint-Pétersbourg rédigea une note dans laquelle il disait que, selon son gouvernement, la convention donnait aux relations de la sublime Porte et de la Russie un caractère nouveau, contre lequel les gouvernements de l'Europe avait le droit de se prononcer. Le gouvernement français déclara donc que si ce traité avait pour conséquence l'interventiou armée de la Russie dans les afiaires intérieures de la Turquie, il se regarderait comme libre d'adopter telle conduite qu'il lui plairait, et d*agir comme si le traité n'existait point. Une note semblable fut adressée à la sublime Porte.
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À cette déclaration, le gouvernement russe répondit, que comme le gouvernement français n^avait pas indiqué les motifs qui lui faisaient regretter la signature du traité, le gouvernement russe ne pouvait les comprendre. Le traité du 8 juillet n^était que purement défensif , il avait été conclu entre deux puissances indépendantes, se servant de la plénitude de leurs droits; il ne portait aucun préjudice aui autres états. Quelle objection pouvait -on donc lui faire? Comment pouvait -on le déclarer non valide, à moins qu'on n'eût en vue de renverser un empire que le traité avait pour but de maintenir? Mais tel ne pouvait être le but du gouvernement français. Ce serait en contradiction manifeste avec toutes ses déclarations pendant que les afifaires de l'Orient avaient été si compliquées. Le gouvernement russe devait donc nécessairement en conclure que l'opinion énoncée était fondée sur des données fausses , et que lorsque le gouvernement français aurait pris connaissance du traité même qui lui avait été communiqué, il apprécierait mieux la valeur et l'utilité d'une convention conclue dans un esprit aussi pacifique que conservateur. Il est vrai que ce traité changait la position relative de la Russie et de la Porte, puisqu'il faisait succéder à une longue période d'bostilités des relations d'intimité et de confiance. L'empereur de Russie était donc résolu de remplir les obligations que le traité du 8 juillet lui imposait, comme si la déclaration du ministre de France n'existait point *.
^ 3-2.^ Le casus fœderis prévu par le traité d'Unkiar-Skelessi se 1,) juillet 1840. présenta bientôt. L'arrangement fait à Kutayah n'était, à vrai dire, qu'une suspension d'hostilités, et n'était point de nature à satisfaire les prétentions des deux parties hostiles. Le sultan cherchait à recouvrer les provinces qu'il avait perdues, et Méhémet-Âli proclamait son indépendance, afin d'assurer à s<i
* Martens, Nouveau recueil, continué par Murhard, nouvHI'' série, lom. II, pp. 656—661.
famille la possession héréditaire de TÉgypte et de la Syrie. Le skttu quo , duquel dépendait la paix de rOrient ainsi que celle de l'Europe, se trouvait ainsi en danger. La guerre éclata de nouveau entre les deux grandes fractions de l'Orient, au mois de juin 1839. L'armée turque fut défaite à la bataille décisive de Nezib, qui fut suivie de la désertion de la flotte ottomane et de la mort du sultan Mahmoud II.
Dans cet état de choses, les puissances de l'Europe occidentale se virent obligées d'intervenir pour sauver l'empire ottoman du double danger qui le menaçait : la domination du pacha Méhémet-Âli, ou bien le protectorat exclusif de la Russie. Une longue et difficile négociation eut alors lieu entre les cinq grandes puissances. Des nombreux documents publiés sur ce sujet on peut tirer les principes suivants, qui furent reconnus par toutes les puissances, quelles qu'aient été d'ailleurs les différences d'opinions qui se sont élevées entre elles :
4° Le droit d'intervention des cinq grandes puissances était fondé sur ce que cette lutte menaçait dans ses conséquences l'équilibre et la paix de l'Europe. Ou était d'accord là-dessus; on différait seulement sur les moyens à prendre pour mettre un terme aux différends qui s'étaient élevés entre la Porte et Méhémet-Ali. La Grande-Bretagne proposait de limiter l'autorité de Méhémet-Ali à la possession héréditaire de l'Egypte, comme vassal et tributaire de l'empire ottoman, tandis que les autres provinces qui se trouvaient sous sa domination seraient rendues au sultan. Cette proposition fut acceptée par l'Autriche, la Russie et la Prusse, tandis que la France de son côté demandait que le statu quo fût réglé en Orient, en assurant au pacha la possession héréditaire de l'Egypte et de la Syrie, sous Ja suzeraineté de la Porte.
â® Il fut convenu que cette intervention ne pouvait avoir lieu que sur la demande même du sultan. Le gouvernement français avait -proposé que la question d'Orient fût discutée dans une conférence des cinq grandes puissances qui serait
tenue à Yieune. Le cabinet autrichien objecta à ceci que, dans un protocole signé de la part des grandes puissances à Aii-la- Ghapelie en 4848, il avait été arrêté que jamais des questions touchant aux droits et à Pintérét dW état tiers ne seraient abordées par elles en conférence sans que le gouvernement intéressé n'eût été prié d'y prendre part; et que par conséquent il faudrait faire intervenir un plénipotentiaire ottoman dans le lieu choisi pour la conférence, ce qui serait impossible, vu que la Porte ne munirait jamais son envoyé de facultés assez étendues pour que Tafiaire pût marcher. Le gouvernement autrichien proposa donc une négociation, qui aurait lieu à Vienne, mais dont les résultats seraient transmis à la Porte par les ambassadeurs des cinq puissances résidant à Gonstantinople. Mais la Russie ayant refusé de prendre part à ces conférences si elles avaient lieu à Vienne, il fut décidé qu'elles auraient lieu à Londres \
3^ La mort du sultan Mahmoud étant proche, et les dangers que courait l'empire ottoman ayant augmenté par une sinplière complication d'événements , le cabinet autrichien proposa que chacune des grandes puissances devrait déclarer son intention ferme et solennelle de conserver à cet empire son. indépendance sous la dynastie régnante, et qu'aocane d'elles ne chercherait dans l'état actuel des choses à obtenir plus de territoire ou une influence exclusive. Cette proposition fut acceptée par la Grande-Bretagne, et la France eu méoe temps proposait une déclaration à peu près semblable ^ Cet engagement fut ensuite rapporté dans un protocole signé le 17 septembre 1840 par les plénipotentiaires des quatre gran-
^ Lord PaJmerston à lord Beauvale , 28 juin i 839. Le prince de Metternich au comte d'Appony, U juin 1839. Correspondance relative to the affairs of the Levant, part. I, pp. 418 — 120.
' Le duc de Dalmatie au baron de Bourqueney, 17 juillet <837 /Wd., part. I, p. 173.
des puissances qui avaient signé le traité du 45 juillet de la même année.
4° Dans le cours de ces négociations, il avait été proposé par le gouvernement britannique que les grandes puissances garantiraient Tintégrité des possessions ottomanes. Cette proposition fut d'abord repoussée par la Russie, sous le motif qu'une semblable obligation deviendrait trop onéreuse, puisqu'elle entraînerait la nécessité de défendre la Porte contre tout pacha rebelle. Cette proposition fut plus tard renouvelée par la Porte elle-même; mais l'Autriche s*y opposa, en disant qu'un état ne devrait jamais accepter d'un autre état des services qu'il ne peut pas réciproquement lui rendre. Un état mis sous la garantie d'une autre puissance devient par cela même un état médiatisé, et doit se soumettre à la volonté de la puissance protectrice. 11 n'y avait, selon l'Autriche, qu'un moyen d'obvier aux inconvénients de ceci, c'était de former une alliance défensive; mais était-ce bien là ce que voulait la Porte? Elle devrait dans ce cas le proposer elle-même, mais il était douteux que la négociation fût favorablement terminée \
Le gouvernement britannique était aussi d'avis qu'après la mise à exécution du traité du 45 juillet, il ne seraijb pas convenable pour les puissances européennes de garantir l'inviolabilité du territoire ottoman; mais il n'était pas d'accord avec le gouvernement autrichien pour les raisons que celui-ci donnait de l'inopportunité d'une semblable mesure. Le gouvernement britannique admettait bien que quand une seule puissanse devient le garant d'un autre état, cdiui-ci se trouve dans un état de dépendance, mais qu'il n'en est par de même quand un état est sous la protection de plusieurs puissances réunies. Dans tous les cas, disait le cabinet britannique, l'Autriche n'avait pas toujours tenu un semblable langage, puisqu'elle s'était alliée avec les quatre autres grandes puissances pour
^ Prince; de Metternich au baron de Sturmer, to avril 4844, Correspondance, part. IIF, p. iOi,
maintenir, non-seulement l'inviolabilité mais l'indépendance même de la Belgique. Si le statu quo de 1889 avait été maintenu, il y aurait eu sans cesse un danger imminent pour le sultan, puisque Méhémet-AJi aurait gardé la Syrie; mais maintenant que le pacha avait été repoussé jusque dans i'Ëgyptc. et que le sultan avait recouvré la possession de la Syrie et la /lotte, le gouvernement britannique était d'avis que le sultan pouvait facilement se rendre plus fort et par terre et par mer que Méhémet-Àli, et que par suite la Turquie et les autres puissances de TËurope devraient maintenir entre elles les rapports qui. existent toujours entre les états indépendants \
5° Le cabinet russe, en acceptant la proposition du cabinet britannique pour arranger les afifaires d'Orient, ajouta que pour mettre ce projet à exécution, en ayant recours à une intervention armée, il faudrait aussi prévoir le cas où Ibrahim Pacha marcherait sur Constantinople pendant que les alliés essayaient de soumettre Méhémet-Âli, en bloquant tous les ports de la Syrie et de l'Egypte. Il proposa donc que dans ce cas une flotte russe devrait occuper le Bosphore, tandis qu'une armée russe débarquerait sur les côtes de l'Asie. Ce secours ne devait pas être donné en vertu du traité d'Unkiar-Sitelessi. mais en vertu des arrangements à conclure entre les puissances alliées et la Porte. Il fut également proposé qu'on insérerait dans le traité d'intervention un article pour reconnaître cette règle de l'empire ottoman , à savoir qu'en temps de pais le détroit des Dardanelles et le Bosphore demeurent fermés pour les vaisseaux de guerre de toutes les nations. A ceci fut ajouté que si cette proposition était acceptée , la Russie consentirait à ne pas renouveler le traité d'Unkiar-Skelessi.
A cette proposition Je gouvernement britannique répondit que son opinion au sujet de le navigation du Bosphore et des Dardanelles par des vaisseaux de guerre reposait sur un prin-
^ Lord Palmerston à lord fieauvale. 40 mai iS^. Correspondance part, m, p. 403.
cipe général et fondamental du droit des gens. Chaque état est regardé comme ayant droit de juridiction territoriale sur la mer qui baigne ses rivages sur une étendue de trois milles anglais descUts rivages; et, par suite, un état qui possède les deux rivages opposés d^un détroit qui nVpas plus de six milles de largeur a droit sur ce détroit. Or le Bosphore et les Dardanelles n^ont pas fiius de six milles de largeur, et, par suite, la juridiction territoriale du sultan s'étend sur ces deux détroits; le sultan a donc le droit d'^mpécher tout bâtiment de guerre d'entrer dans le détroit. Parle traité de 4 809, la Grande-Bretagne avait reconnu ce droit, et avait promis de veiller à ce quil fût maint^u intact. Le gouvernement britannique regardait donc comme juste que la Russie prit un engagement semblable. Le gouvernement britannique était donc d'avis que puisque les deux détroits étaient fermés aux bâtiments de guerre de toutes les puissances, il serait à désirer qu'en cas. qu'il devhit nécessaire dé les ouvrir aux bâtiments d'une des puissances, on les ouvrit également à ceux de toutes les autres, et que, par suite , si la marche deis événements nécessitait l'entrée d^une flotte russe dans le Bosphore , il fût aussi permis à une flotte anglaise d'occuper les Dardanelles ^
La proposition du gouvemem^t britannique fut prise en considératfoa par le cabinet rosse, qui finit par l'accepter \
Une convention Ait enfin signée à Londres, le 45 juillet 4840, par les grandes puilssances , à l'exception de la France. La sublime Porte y prit part aussi.
Dans le préambule de la convention, il est dit que le sultan ayant eu recours aux grandes puissances pour réclamer leur appui et leur assistance, au milieu des difficukés dans lesquelles il se trouve placé par suite de* la conduite du pacha
* Lord Palmerston au marquis de Clanricarde , 25 octobre 4839. Correspondance, part. I, p. 439.
» Le comte de Nesselrode à M. de Kisséleff, *%2 novembre 1839. Ibid., part. I, p. 604. * ♦
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d'Egypte, les grandes puitatoces, maes par le sentimenl d'amitié sînoère qai existe entre elles et le sultan, animées du désir de veiller au maintien de l'intégrité et de Pindépeadanoe de l'empire ottoman , fidèles h la note présentée par leurs ambassadeurs à Gonstantiiiople le 27 juillet 4839, eidésiram de plus |»*évenir l'effusion de Sang qu'occasionnerait la cootinuation des hostilités qui ont réœounent éclaté en Syrie entre le pacha et le sultan , ont résolu de coaclure une conventioD.
Dans la conventi(m il est dil^ que le sidtan étant d'accord avec les quatre puissances sur. les conditions de l'arrangement qu'il est dans son intention d'accorder au pacha , les hautes, parties c<mtraotantes s'engagent à user de tous leurs efforts pour engager Héhémet-Ali à se conformer à cet arrangement. EUes s'engagent en outre, si le paofaia refusait d'adhérer è l'arrangement, à prendne entre elles des mesures afia de mettre cet arrangoment à exécution. II est de plus conveoa que si liéhémet^Ali ooil-seulemetnt refusait d'adhérer à l'arrangement^ mais tentait de marcheur vers Gonstantloople, les hautes parties contractantes se rendront, sur la réquisition expresse du sultan, dans les détroits du Bosphore et des Dardandles, pour pourvoir à la défense de sob tr^ne. U est toutefois expressément entendu quo cette > coopération ne sera considérée que ûonune une mesure exceptionnette, adoptée à la demande du sultan, et que, par suite, cette mesure ne dérogera en rien à l'ancienne règle de l'empiré ottoman, en vertu de laquelle i) a été de tout temps défendu aux bAtiments de guerre de pui3aances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore \
L'acte sépaoré annexé à la convention indiquait les conditiona de l'arrangement du sultan avec le pacha d'Egypte.
Ces conditions étaient les suivantes :
4^ Le sultan lui accordait l'administration du pacbalï
^ Correspondance, part. I, p. 689.
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d'Egypte, pour lui et ses descendiuiCs en ligne directe , de plus Tadministration de Id partie méridionale de la Syrie, ainsi que la forteresse de Saint- Jeaa d'Aore/ayec te litre de pacha d'Acre.
â^ Si dans le délai. de dix jours Méhémet- AU n'aooept&it point l'arrangement, le suUan devait lui retirer l'ofiDre du pachâlik d'Acre, mais il consentait à lui accorder encore le. pacfaallk d'Égypté, pourvu que cette offre fût aeeeptée dans les dix jours suivants.
3^ Le tribut annuel à payer au sultan serait proportionné au plus ou moins de territoire que le pacha obtiendrait, selon cpi'il acceptât la première ou laseeonde alternative.
4^ Le pacba devait remettre ( avant l'expiration du terme fixé de dix ou de vingt jours) la flotte turque , aveo tous ses équips^es et armements^ entre les mains du préposé turc chargé de la recevotr.
5" Tous les tfiaités et toutes les lois de l'empire ottoman s'appliqueraient à l'Égj'pte et an pacbalik d'Acre, comme à toute, autre partie de l'enaipire. Mébémet-Ali pfourratt pourtant perce^ voir, comme délégué du sultan, les taxes et impôts légalement établis dans les provinoes dent l'administration lui aurait été confiée.
6^ Les fari^s de terre et de mer entretraues par le paeha seraient oonsidépées comme faisant partie des forces de l'empire ottoman, et comitae entretenues pour le service de l'état. .
7° Enfin, ai à l'expiration du terone de vingt jours après lacommunication qui lui aura été faite , Méhémet-Ati u'âdbérait pointàrarrâiigenieQtpro|>osé,lQ«ultan se eoiausidérerait comme libre de retirer celte offre, e|< de sui vite elx eonaéqu^ftoe telle marche uHéirietire que ses propres i»t6réta et las eonaeib dé ses ciliés pourraient lui suggérer.
Méhémet-Ali ayant refusé d'accepter cet arrangement, il fui privé de ses pachaliks, et le traité du 4 5 juillet fut mis à exécution, en chassant les troupes égyptiennes de la 3y rie, de
étrangers.
Candie et de l'Arabie. Méhémet-Ali se soumit alors, et on lui
accorda par un firman le pachalik héréditaire d'Egypte, aui
mêmes conditions qne cdles contenues d«is Pacte séparé de
la convention du 4 S juillet.
Trlifé' da Le but que Ton se proposait dans cette convention ayant
reuti?'"Vèntréê été atteint, les plénipotentiaires des quatre grandes puissances
DardaDeiies et qui Tavaicnt Signée s'assemblèrent en conférence à Londres,
du Bosphore
bànmc'tî de '^ ^^ jaillet 4841, et signèrent un protocole qui déclarait que »t5?n«M. puisque les difficultés dans lesqueUes le sultan s'était tromé placé s'étaient maintenant aplanies, puisque Méhémet-Ali s'était soumis, il devenait nécessaire de proclamer de la manière la plus formelle le respect dû à cette ancienne règle de l'empire ottoman , par laquelle il était défendu aux bâtiments de guerre étrangers d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore. Cet arrangement devant être, par sa nature même, permanent, on était d'avis qu'il fallait inviter la France à y prendre part; ce serait aussi donner à l'Europe une garantie de l'union des cinq grandes puissances. Gela fut donc fait, et le 43 juillet 4844 une convention ftit signée entre les cinq grandes puissances et la Porte ottomane ^
L'article 4®' de cette convention déclarait, d*une part, la résolution du sultan de maintenir à l'avenir cette règle de l'empire ottoman, et de ne permettre , en temps de paix, à aucun bâtiment de guerre d'entrer dans les deux détroits, et, d'antre part l'engagement que prenaient les cinq grandes puissances de respecter la détermination du sultan et de se conformer au principe ci-dessus indiqué.
L'article â stipulait que, tout en déclarant l'inviolabilité de cette ancienne règle de son empire, le sultan se réservait le droit d'accorder des firmans pour permettre l'entrée des détroits aux petits navires armés qui se trouvaient au service des légations des puissances amies de la Porte.
C&rresjxmdance, part. îlk p. *74,
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L'artide 3 accorde au soUan le droit d'^imoncer à toutes les puissances amies cette oonvenlion et de les prier d'y àdbérer.
Par cette ccmveDtion, le principe du droit international à r^ard de la juridiction territoriale sur les mers voisines , appliqué aux eaux intérieures de Fempire ottoman, se trouva incoiporé dans le droit public écrit de l'Europe.
La guerre qui eut lieu eu 484 â entre les États-Unis et TAn- S 34.
^ * Discussions
, gleterre fut occasionnée par ces mêmes questions de droit oQ^^ernemênts . maritime qui avaient donné lieu à l'alliance armée des puis- "l^g^u^aa , sances du nord de l'Europe contre l'Angleterre en 4780 et d^^vislt'e'^poar 4800. Les États-Unis se plaignaient de la prise et de la con- '^d? uTrallr . . fiscation de leurs vaisseaux, à cause de la règle de la guerre de 4756 relative au commercé colonial et des cétes de Ten- ^ nemi, et à cause des ordres du conseil britannique qui établissaient le blocus du continent de l'Europe, comme mesure de représailles contre les décrets français de Berlin et de Milan qui avaient mis les iles Britanniques en état de blocus. Indépendamment de rinterruption du commerce, les États-Unis alléguèrent, comme motif pour commencer les hostilités, la presse de ceux de leurs matelots qui se trouvaient sur les grandies mers, sous le prétexte de l'exercice du droit de visite» suivant le droit civil de l'Angleterre. La guerre commencée par ces motifs fut terminée par le traité de paix signé à Gand en 4 84 4, sur les bases du stotu qfio ante beUum, mais les questions de droit maritime furent complètement passées sous silence.
Le traité de Gand déclarait (art. 40) que «puisque la traite des noirs est incompatible avec les principes de l'humanité et de la justice, et puisque le gouvernement britannicpie et celui des États-Unis désirent également faire tous leurs efforts pour y mettre un terme, il est convenu par le présent traité que les deux parties feront leur possible pour atteindre un but siussi désirable. »
Il faut se rappeler qu'une déclaration semblable fut adoptée
%9/ï IV PÉRIODE. — DEPUfê LA RÉVOLUTION FRANÇAISE.
à la même époque par le congrès de Vienne ^ Gomme ces dédaraiions ont dcmné lieu à de sérieuses disoossioiis entre les gouvernements américain et angUis, lorsque la question du droit de visite a été agitée, ii sera nécessaire d'entrer ici dans (piques détails sur Torigine et le progrès de la traite des noirs pour ce qui regarde FAngleterre et les États-Unis.
L'histoire démontre que la traite des noirs fot Duteparla nation anglaise pendant plus de deux siècles, sous le patronage du gouvernement, «t qu'elle fut protégée par des chartes de monopole et des traités publics, non-seulement pour ses propres colonies, mais aussi pour FËspagne et la France, et que pendant tout ce temps aucun eflfort ne fut fait pour éveiller dans Topinion publique le sentiment de Piniquité d'oo pareil commerce. Sous les premiers rois de la maison de Stuart, en accorda des chartes à des associations auxquelles était réservé le droit exclusif de faire la traite. Les opérations de ces compagnies furent soutenues par toute la puissance du gouvernement britannique, tant par des actes législatifs que par des conventions diplomatiques. Le traité d'Utredit (1743), qui termina la guerre de la succession d'Espagne et qui régla définitivement le droit maritime, accorda « à Sa Majesté Britannique et à la compagnie de ses sujets établie à cet eifet (la compagnie de la mer du Sud), à l'exclusion des sujets espagnols et d'autres , un contrat qoi leur cédait le droit d'introduire dans diverses parties des possessions de Sa Majesté Catholique, en Amérique, des esclaves, au nombre de 4,800 par an, pendant trente années consécutives.)) Cet acte est connu. sous le nom de pacto iA Assiento de negros \
Dans la discussion qui eut lieu à la chambre des communes
* Vide 9upra, § 20.
* Traité de commerce et de navigation signé à Utrecht en IT<3 €ntre FAngleterre et TEspagne, art. -12. (Dumont, tom. VIfl, partJi
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le 46 juin 4-845, «u'sujeli desuégodalkyns du 'congrès de Vienne sur cette malière, lord fircmighani dit rque, p^ ]e traité d'iJ^echt, que l'exécration des siècles ne suffira pais pour flétrir, l'Angleterre s'était Contentée d'obtenir, cooMXietwtté prÊt des victoires deBSenheiâ) et de Eseiillies, une pari «de phis dans cette tvaite mauidfUi;»» M. C; 6rant a dit, en pàt^ lant dsBS la même chambre^ le 9 févH<ir 4848^ c^u commtin* cément du siè^ dernier ^Angleterre regardait coinme d'un grand STsntage d^dMenir, au moyen du pàeta del ameifâo, le droit de lnorair des, esclaves aiux possessions de cette saémiS puissance qu'elle payait mainttaant pouf Rengager à ab<rfir la traite-'.
Cependant le principal but de cette traite que rAngleterre fit sf longtonps était de fournir des esclaves à ses pfoppss coloDÎes de rAmérique septentrIoDale et des Antilles. Les Anglais qui s'étaient établis dans les cdonies qui forment maintenant le» cinq états du sud des États-Unis, étaient nalurellement portés à imiter l'exemple des planteurs des AntiUes, et à remplacer le travail de domestiques blancs par celui d'esclaves africains, que la nature semblait avoir destinés, par leur forte constitution, à cultiver les terres fertiles de ces contrées où le soleil a tant d'ardeur. Cette disposition des co^ Ions fut favorisée par le. gouvernement anglais, qui, en foar^ nissant aux colonies de nombreux esclaves, espérait arrêter les nombreuses émigrations qui avaient lieu alors. En effet, la quantité de personnes qui fuyaient l'Angleterre sous le régné tyranntque de Charles II augmentait tellement, que nous voyons le roi se croire obligé de prier puMtquement ses sujets dé souscrire pour former une nouvelle aissociation pour la continœition de la traite ^
ï Walsh's Appeal from the JudgmerUs ùf Greai^Britain respecting the United- States, second édition, p. 327.
' DavbwaWs Works, vol. V. Befiections on the- African Slave^ Trade. '•
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Les coloDs du Sud se Irouvèr&ut trop heur^u: d*étre ainsi délivrés de ce travail si péaiUe de la cuUure de la terre sous ua dd brûlant, et de n'avoir plus à s'aventurer dans ces maréos^s où Ton plantait le riz , «t dont les exhalaisons leur étaient funestes , pour ne pas se laisser aller à la teatatioD d'acquérir des esclaves ^ U n'en fret pas de même pour les colons des états du Nérd. Gomme ils avaient moins besoin des services des esdaves, ils étaient aussi plus disposés à écouter la vois: de là consmnce. Aussi, dès Tannée 4 645, la colonie de Massachttsets promulgua une loi, par laquelle il était défenda de vendre ou d'aoheter des esolaves, excepté ceux faits prisonniers dans une juste guerre, ou réduits à l'esclavage pour des crimes commis. 11 faut croire que cette loi tomba en désuétudO) puisqu'on 1 703 l'état de Massachusets levait un iiupôt sur les nègres qui entraient dans la colonie; et en 4767 on essaya de défendre absolument l'entrée des esclaves dans cet état; mais cette prohibition n'eut point de suite, le conseil nommé par la couronne s'y étant opposé. Si le bill avait même réussi à être adopté par les deux chambres de la législature, il aurait toutefois été repoussé par le gouverneur anglais, qui avait l'ordre exprès de ne laisser passer aucon bill de cette nature. Les états de Pennsylvanie et de New-Jersey suivirent l'exemple du Haasadiusets, et essayèrent de mettre un terme à l'importation des esclaves, en levant sur elle des impôts onéreux. Mais l'influence de la Compagnie afrkaàe et d'autres amis de la traite suffisait toujours pour faire rejeter par la couronne les mesures de ces colonies \ Lord Brougham dit, dans son ouvrage sur la (apottàque (^hnkUe des puissa^ etÊropéeimeSy » ouvrage qui dès le début de sa carrière loi a valu un si grand nom dans la science de l'éconooftie politiqo^!
* Walsh's Appeal, p. 340.
* MassacJiuseVs Hist. Collect. Bellkn ap's Account of sîavery w that province. Gorbon's History of the amerkan révolution, vol. V letter 2.
« que toute oiesure proposée par les colonies qui ne plaisaîl pas au cabinet britannique ne manquait jamais d'être finalement rejetée par la couronne. Dans les oolooieSy rinfluenee directe de la couriHme, appuyée par toutes les ressources de la mère patrie, empédiait l'exécution de toute mesure dépbà* sant au gouvernement anglais. S'il en fallait des exemples, nous pourrions renvoyer à l'histoire de l'abolition de la traite des noirs dans la Virginie. On avait levé sur Timportation des esclaves un impôt qui pouvait être regardé comme une prohibition. L'assemblée coloniale, influoicée pas des circonstmices temporaires , rappela cette loi par on bill qui reçut aassitAt la sanction du gouvernement. Mais dans la suite on ne put obtenir, pour rétabHr l'impôt, le consentement de la couronne, quoique, comme nous le dit M. Jefferson, on tenta dans toutes les assemblées suivantes toutes sortes de moyens pour atteindre ce but. La première assemblée qui se réunit sous la nouvelle constitution déf^idit finalement la traite S). En 4772, l'assemblée de l'état de Virginie présenta au roi une pétition dans laquelle il était dit que depuis longtemps on regardait comme une chose cruelle l'importation d'esclaves dans la colonie, et qu'avec l'encouragement que cette traite recevait du gouvernement, on avait raison de craindre qu'elle ne compromit l'existence même des. possessions de la Grande- Bretagne en Amérique. Dans cette pétition, l'assemblée exprimait en outre le désir que l'intérêt privé de quelques-uns ne prévalût pas contre la sécurité et le bonheur d'un si grand noo^re de fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, et suppliait finalement le roi de ne plus contraindre les gouverneurs de la colonie à se mettre en opposition aux lois qui tendraient à mettre un terme à un commerce amsi pernicieux, Edmond Burke, dans son célèbre discours sur la conciliation avec TAmérique, reconnatt qu'une des causes de ses dif-
1 Brougham's Colonial poUcy, B. IH, § 1.
iérends avec PAngleterre a été son refus de oontiauer plus longtemps cette traite iohamame. £t dans le premier artide de la constitution indépendante de la Virginie, a Tosage inhainaiû qui a été fait' du droit de veto dans celte question» est indiqué corame une des causes de la séparation des colonies de la mère patrie \
On ne nous taxera donc pas d'exagération, si nous af&rmoos que l'esclavage qui se trouve maintenant faire partie intégrale dU' système social des états méridionaux de la républicpie des États-Unis, fut premièrement introduit dans ces états par la mère patrie, et que c'est elle aussi qui, par ses rdfus de coqcoqrir avec les assemblées de ces états aux mesures quelles proposaient pour y mettre un terme, a perpétué cette malheureuse institution dans cette partie de l'Amérique. Noos disoDs même plus, jamais l'esclavage n'aurait existé en Amérique, ou il aurait au moins été aboli par les oolonies ellesmêmes, si l'Angleterre n'avait fait tant d'eObrts pour l'y établir et l'y maintenir. Le premier cri qui s'est élevé contre ce trafic honteux est parti de la Pennsylvanie, et le grand apôtre de l'abdition en Angleterre avoue aussi que les premiers écrits qui donnèrent à sa secte religieuse l'impulsion qui lai a fait faire tant d'efforts contre la traite des noirs, furent publiés aussi dans la Pennsylvanie '. Longtemps avant que Clarkson ne fût parvenu à éveiller en Angleterre quelque intérêt sur ce sujet, Antoine Benazet et une foule d'autres philanthropes américains l'avaient devancé dans cette voie.
A peine les colonies eurent-elles déclaré leor indépendanoe en 4776, que le congrès américain défendit l'achat d'esclaves amenés de l'Afrique. Cette assemblée n'avait pas alors le droit de prohiber légalement l'importation d'esclaves aux États- Unis , ou la traite entre l'Afrique et les colonies eiu*opéeones des Indes occidentales ; mais les gouvernements de la Virginie.
^ Walsh's Appeal, p. 347.
^ Voyez Glarkson, Histoty of the (xMition.
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de la Pennsylvanie et des élats de la Nouvelle-Angleterre ont adoptés des lois pour prohiber ia traite et Timpoitatioii des nègres.
Lors de l'établissement de la constitution fédérale actuelle^ le congrès ot>tînt le pouvoir de défendre imtnédiatement la traite des noirs, et de prohiber, à partir du 4^*^ janvier 4808, Timportation d'eselaves dans les états de FUnion amérieaine. L'abolition de la traite des noirs devint donc, à partir de ce moment, une des conditions fondamentales du gouvernement des États-Unis. Déjà, par une loi du 32 mars 4794, il avait été défendu aux citoyens américains de faire la traite sous peine d-amende, tandis que le gouvernement anglais ne s'oocupa de cette question qu'en 1807, par un acte du parlement qui défendait à tout vaisseau anglais de sortir des ports de l'Angleterre pour faire la traite, à partir du 4^^^ mai de cette année, et à tout vaisseau de débarquer des esclaves dans les colonies anglaises, à partir du 4^' janvier de l'année suivante,
Le Danemark abolit, en 4 792, et la traite des noirs, et Timportation d'esclaves dans ses colonies. Cette loi devait avoir son effet à partir de Tannée 4804. Ainsi donc l'Amérique précéda toutes les nations dans l'abolition del'esolavage, et pour ia prohibition d^mportation ne fut devancée que par le Danemark.
La prohibiti(» américaine eut son effet. Elle fut soutenue par la sanction pénale contenue dans les lois à ce sujet, et par une force navale qui devait surveiller les côtes. Plus tard les opérations de cette force navale furent étendues aux mers africaines et des Antilles.
Le 20 avril 4848, un acte additionnel fut publié pour augmenter les peines prescrites par la loi pcécédente, et en 4849 une loi nouvelle du congrès décida que rimportation d'esclaves serait punie de mort.
Plus tard, la traite des noirs fut déclarée un acte de piraterie,
par une loi du congrès du 45 mai 4820. Il ne faudrait pas cependant confondre cette espèce de piraterie avec Tidée que le mot entraîne ordinairement diaprés le droit des gens; le congrès, par cet acte, ne voulait cpe déclarer que la traite serait punie de la même manière que la piraterie.
En fait, peu d*esclaves ont été importés aux États-Unis depuis que cette importation a été défeiidue par les lois. L'opinion publique, si fortement prononcée contre cette traite cruelle, Tintérét même des états du midi de l'Union, dont la population nègre s'accroît déjà avec une efiPrayante rapidité, ont stimulé le zèle des commandants des forces navales et des autorités chargés de veiller à ce que la traite ne se fasse point. Si leurs efifbrts n'ont pas toujours réussi à mettre un terme à ce que cette traite a de honteux pour l'humanité, il faut l'attribuer aux mêmes causes qui ont fait échouer les efforts des autres gouvernements dans la même voie. En Angleterre la question de l'abolition de l'esclavage ne* parvint que difficilement à entraîner en sa faveur l'opinion publique. Noos avons déjà vu combien d'intérêts puissants, tant politiques que commerciaux, s*opposaient à ce projet. Le bill d'abolition, soutenu avec tant de vigueur par Wilberforce dans la chambre des communes , et adopté en 4804, grâce à ses efforts, fut rejeté par la chambre des pairs, et proposé de nouveau Tannée suivante à la chambre des communes, et rejeté par elle. 11 fut enfin adopté sous le ministère de la coalition de M. Fox et de lord Grenville, qui, quoique ennemis politiques depuis la rupture avec la France en 4793, n'en restaient pas moins unis comme partisans de l'abolition. Ce ministère, qui était d'un heureux augure pour la cause de l'abolition, ne survécut pas longtemps à M. Fox. Son collègue, lord Grenville, eut à peine le temps de faire adopter le bill avant la chute de son ministère. Glarkson dit que quoique le bill eût été adopté par les deux chambres, on craignait encore que le roi n'y donnât point son assentiment.
Cette crainte était apparemment fondée, puisque lord Brougham nous dit : « La cour était décidément opposée à l'abolition. George III regarda toujours avec défaveur cette question, parce qu'elle sentait Finnovation, et l'innovation dans une partie de son empire à laquelle étaient attachés ses préjugés les plus chers, les colonies I Les counisaus prirent, selon tenr habitude, leur couleur de celle de leur mattre. Les pairs fo* rent du môme avis \ r>
Cette mesure reçut enfin la sanction royale, et tant que dura la lutte de l'Angleterre avec ses ennemis du continent, elle fut maintenue en vigueur à l'égard des nations neutres (à l'exception du Portugal ) , au moyen du droit de visite belligérant. La guerre même empêchait la France, l'Espagne et la Hollande, de prendre part à ce commerce. Le cabinet éclairé qui gouvernait l'Angleterre en 4806 prévoyait que même si la traite était abolie, cette puissance se trouverait dans la nécessité de rendre, à la fin de la guerre, les colonies qu'elle avait enlevées à ses ennemis, la France, l'Espagne et la Hollande. Dans la négociation qae M. Fox entama en \ 806 pour obtenir la paix, on tenta d'intéresser la France à l'abolition de la traite. Lord Lauderdale, l'ambassadeur chargé de cette négociation, dit, en en rendant compte au parlement, que les ministres français M. de Champagny et M. le général Clarke lui avaient répondu « que l'Angleterre , dont les colonies étaient pleines de nègres et dont les revenus étaient si considérables, pouvait sans inconvénient abolir la traite, tandis que la France, dont les colonies étaient moins peuplées et dont les produits rapportaient beaucoup moins, ne pouvait l'abolir sans faire de grandes pertes ^. »
En 4808, l'Espagne et le Portugal réclamèrent la protection de l'Angleterre contre l'invasion de Napoléon, avec des circonstances qui semblaieni favorables à l'adhésion de ces deux
^ Brougham , Statesmen who flourished in the reign of George III, p. 454. (édit. de Paris.)
* CoBBEi^s Parliàmentary debateSy 4807, vol. Vilî.
pays aux mesures nécessaires pour mettre un terme à la traite* Du moment où PAngleterre avait renoiivelé ses relations d'amitié avec l'Espagne, elle ne pouvait plus soumettre les bâtiments de cette puissance au droit de visite belligércrat , car on n'avait pas encore inventé alors la distinction récente de ce droit d'avec un droit de rechercher ou d'examiner les papiers et l'armement d'un bâtiment , pour savoir s'il fait la traite ou non. Quant aux bâtiments portugais, on ne pouvait pas non plus exercer contre eux le droit de visite , parée que, par un traité qui était encore en vigueur, ce pays s'était exiempté de ce droit. Des raisons politiques empêchèrent le cabinet britannique (4808 -*< 4 80d.) de présenter au cabinet espagnol des remontrances contre la traite faite sous son pavillon. «Il eût été imprudent, dit M. Ganning à la chambre des communes, de prendre un ton impérieux avec TEspagne, lorsque cette puissance se trouvait dans un état si malheureux; des remontrances sur ce sijyet entraîneraient un ton d'autorité qui paraîtrait insultant. » Mais avec le Portugal^ cet état faible et dépendant, on prit en effet ce ton abolu; etpar un ordre du conseil , il fut décrété que les croiseurs anglais devaient amener dans les ports de l'Angleterre, pour les y foire juger, tous les bàtiashents portugais qui conduisaient des esclaves dans des lieux non soumis à la couronne portugaise. Cependant la traite augmentait totQOurs à l'ombre des pavillons espagnol et portugais. Le 49 février 4840, deux traités, l'on d'alliance et l'autre de commerce, furent signés entre la Grande- Bretagne et le prince-régent de Portugal, qui s'était réfugié i Rio-Janeiro pour échapper èr l'invasiOn française. Par l'article 40 du premier de ces traités, le t>rinoe-régent s'engageait à défendre à ses sujets de faire la traite en Afrique, excepté dans les parties qui l^i étaient soumises^ La Grande-Bratagner de son c6té, consentait à tolérer la traite dans les possessions portugaises en Afrique, à cause de quelques avantages qai loi étaient accordés par le traité de commerce, et dont le plus
important était rabolitioii d'une stipulaliop contenue dans le traité conclu en 4654 entre le Portugal et Cromwel), stipula^ tion qui assurait au Portugal le maintien du principe de vais*seaux libres, marchandises libres, La Grande-Bretagne s'aasu** rait ainsi le droit de TÎsite sur les vaisseaux poriitgais cofflse sur ceux des autres puissances \ Cependant, malgré l'exercice de ce droit contre toutes les puisisances neutres, les rapports annuds de institution africaine de Londres montrent jusqu'à l'évidence que la traite, interdite aux Àngiais et aux Américains, par les lois respectives des deux nations, aux ennemis de l'Angleterre par les événements de la guerre, et en partie à ses alliés par des conventions spéciales, continuait à se faire jusqu'à la paix génémle de 4844, non-seulement par des bâtiments espagnols, portugais et suédois, mais perdes bâtiméats anglais équipés dans les poits de Londres et de L( verpool, ayee des pavillons étrangers, mais au compte dennar-* chauds anglais \
Les stipulations du traité dei 4840 lentre TAi^terre etl^e Portugal ne seryaient guère la cause de l'abolition, puisque c'était surtout aux possessions de PAfrlque au midi de TÉquateur que Ton avait recours pour fournir des victimes à ee> commerce odieux. La Suède s'occupa bientôt, à son tour j dé traTailier à l'abolition. L'Ile de la Guadeloupe, conquise (iar l'Angleterre sur la France, fut cédée à la Suède, à la condition que rimportation d'esclaves > dans cette colonie et dans les autres possessions de la Suède serait défendue. Par le traité de Eiel du 44 janvier 4844, le Danemark, qui avait défendu l'introduction d'esclaves dans ses colonies longtemps avant que l'Angleterre eût adopté une mesure semblable , stipulait la prohibition générale de la traite à ses sujets ^
Louis XVllI, qui avait déeiaré qpiHl devait sa restauration à la
» ScKOfli'i', Hi$Unr0 abrégée d^.tr.a4$^ é» paix, tom. X, pp. 42—4$.
' Repolis of 4840, 4844, 484% and 4843,
' ScHOELL, Histoire des traités de paix, tom. I, pp. 477—478.
providence et au prince-régent d'Angleierre, fut bientôt prié de montrer sa reconnaissance en défendant à ses sujets de faire la traite. 11 consentit à défendre immédiatement axaélmgers dimporter des esdaves dans les colonies françaises, mais demanda un délai de cinq ans peur ses propres sujets, ^n de leur donner le teo^s de se cnetire sur un pied d'égalité avec les colonies anglaises \ Aussi ce fut en vain que )e gouvernement anglais essaya d'obtenir de la France la prohibition immédiate de la traite, en offrant une somme d'argeot ou la cessimoi d'une de ses colonies aux Antilles ^.
Le gouvernement hollandais, par un décret du 45 juin 48f5, défendit à ses sujets de faire la traite; mais cette prohibition ne s'étendit pas alors aux colonies des Pays-Bas, puisqu'elles étaient encore, par Teffet de la concpiéte, sous la domination de l'Angleterre. Par la convention du 4 3 août 4 84 6, la Hollande racheta ses colonies, à l'exception du Cap de Bcmne-Espéraoce et de la Guiane hollandaise, par la prohilMtion générale delà traîle des iM>irs et de l'introduction d'esclaves dans les colonies rentrées sous la domination du gouvernement hollandais'.
Le duc de Wellington, nommé de nouveau ambassadeur à Paris après la seconde restauration des Bourbons, fut chargé de proposer la prohibition de l'importation des denrées coloniales des pays qui n'auraient pas encore aboli la traite des noirs. Cette proposition fut rejetée par le gouvernement français, et toute l'affaire fut renvoyée au congrès de Vienne ^
Pendant les négociations qui aboutirent au traité signé i Madrid, le 5 juillet 4844, entre l'Angleterre et l'Espagne,
' Sghoell, tom. XI, p. 478.
' Quint report of the directors of the african institution.
' Sghoell, tom. X, p. 636, XI, p. 479.
* lUD., tem. XI, p. 484. D«fiis le premier «rtide additionnel dv traité de Paris du 30 mai 4844, il avait déjà été convenu quels France et la Grande-Bretagne feraient de communs efforts pour mettre un terme à la traite des noirs. (Martens, Nouveau recm, tom. Tï, p. 44.)
l'ambassadeur anglais, sir Henry Wellesley (actaellemeni lord Cowley), essaya de faire entrer dans ce traité un article, par lequel FEspagne défendrait à ses sujets et la traite des noirs en général, et l'introduction d'esclaves dans les colonies espagnoles; mais il ne put obtenir que la prohibition de la traite avec les pays étrangers. Le duc de San-Carlos, en effets fit observer au négociateur anglais que lorsque l'Angleterre abolit la traite, la proportion des noirs aux blancs dans ses colo* nies était comme de 20 à 4 , tandis que dans les colonies espagnoles les blancs étaient aussi nombreux que les noirs; qu'il avait fallu vingt ans à l'Angleterre pour arriver à l'abolition de la traite , puisque la question avait été agitée dans la chambre des communes dès 4794, et que par suite il ne serait pas raisonnable de demander à l'Espagne l'adoption subite d'une mesure qui serait fatale à ses colonies. Après que le traité eut été signé, lord Cowley essaya de faire céder le gouvernement espagnol sur un point si important à l'Angleterre, en offrant à ce gouvernement de continuer à lui donner les secours pécuniaires que l'état déplorable des finances espagnoles semblait rendre nécessaires. D'après ses dépêches, il faut conclure que cette dernière tentative demeura dussi sans effet ^
Lord Gasttereagfa eut plus de succès auprès du gouvernement portugais, car ses négociations avec cette puissance se terminèrent par deux conventions, signées à Vienne le %\ et ^^ janvier 1845, par lesquelles l'Angleterre obtint, moyennant une ind^nnité en argent , la prohibition de la traite aux Portugais sur la côté occidentale de l'Afrique au nord de l'Equateur ^
Nous arrivons maintenant, dans l'esquisse rapide que nous avons essayé de tracer des progrès de l'abolition de la traite des noirs, à l'époque mémorable du congrès de Vienne. Ce
* Sghobll, Recueil des pièces offtciéUes, tom. VII, pp. 140, 143, 474. ^ Martens, Recueil des traités, tom. XIII, p. 93.
congrès ne s'occupait pas à rétablir l'équilibre des puissances dans les colonies , et à renouveler des stipulations en faveur des droits maritimes des neutres qui faisaient partie du droit public de l'Europe depuis la paix d'Utreoht jusqu'à la révolation française. Dans les négociations pour la paix entre la république française et l'Angleterre^ entamées à Lille en 1796, lord Malmesbury, le négodateur anglais, proposa de renoQveler cette stipulation, qui était répétée dans tous les traités de paix depuis la paix d'Utrecht. Cette proposition fat rejetée par le Directoire. Sans doute si, de part et d'autre, on avait sincèremmit désiré la paix, on aurait plus sagement médité cette question; l'Angleterre aurait vu combien peu cette stipulation pouvait comprimer l'atnbitiou de la France, et de sod côté la France aurait compris que la reconnaissance de la part de l'Angleterre du principe, vameaux libres, marchandim libres, était bien plus importante pour die que les dédactions que l'on pouvait tirer du renouvellement des stipulations de la paix d'Utrecht, pour ce qui concernait l'équilibre contineotal de l'Europe. On ne pouvait guère att^idre des souverains assemblés à Vienne, qui devaient tant de reconnaissance à Tàdgleterre pour ses efforts constants contre ce l'emiemi coaunoo de l'Europe, » qu'ils s'occupassent de réprimer Pimmense ascendant qu'avait pris cette puissance pendant la guerre, ascendant qu'elle avait eu soin de s'assurer par des conventions spéciales avec les puissances maritimes naguère ses ennemies. On ne pouvait pas non plus croire qu'ils refoseraient d'accorder à l'Angleterre toute concession en £aveur de ses intérêts coloniaux, si toutefoiis cela ne nuisait pas aux intérêts des antres états de l'Europe qui ne possédaient pas de colonies. On devait d'autant plus s'att^dre à ce que cette concession serait accordée, qu'on la demsoidait au nom de l'humanité et de la cause sacrée qui depuis si longtemps déjà intéressait le monde chrétien. Ce qu'il y a donc d'étonnant, c'est que le lord Castlereagh n'obtint du congrès cpie la déclaration du 15 fê-
vrier 4815, qui dénonçait la traite des noirs comme «opposée aux principes d'humanité et de la morale universelle, » et qui laissait en même temps à chaque état la liberté de déterminer pour lui-même Pépoque à laquelle il abolirait la traite. Cependant cette déclaration ne fut pas acceptée par toutes les puissances : PEspagne et le Portugal refusèrent absolument d'écouter la proposition qui avait déjà été faite à Paris, à savoir que si Pon continuait dans un état la traite au-delà du délai réclamé par la stricte nécessité, un tel acte serait puni par la défense d'importer, dans les états qui avaient des réprésentants au congrès de Vienne, les denrées de toutes les colonies où la traite était encore tolérée; il était de plus ajouté que ces états ne permettraient que Pentrée des produits des colonies où la traite est regardée comme illégale^ ou, comme le dit le protocole, « ceux des vastes régions du globe qui fournissent les mêmes produits par le travail de leurs propres habitants \ »
Les ministres d'Espagne et de Portugal déclarèrent que l'adoption d'un pareil systèane motiverait des représailles de la part des états auxquels il serait appliqué; ils alléguèrent dailleurs , pour justifier la continuation de la traite dabs leurs colonies, que pendant le lâps.de temps écoulé depuis la première proposition en faveur de l'abolition dans le parlement anglais jusqu'à l'adoption de eette mesure, tes colonies de cette puissance s'étaieDt remplies d'esclaves, tandis que celles de Cuba et de Porto*Rico n'avaient pu pendant la guerre augmenter leur population noire, et que les vastes contrées du Brésil demandaient encore annueUemeât de nouveaux esclaves des côtes de l'Afrique pour les cultiver.
Lord Castlereagh ne put .donc obtenir PaboUtion immédiate^ ni même abréger la période pendant laquelle la France, PEspagne et le Portugal auraient le droit de faire la traite. La
î ScHOELL, Histoire des traités de paix, tom. X, pp. 487—188.
France demandait encore un délai de cinq années, et les goavemements de l'Espagne et du Portugal ne voulurent point fixer un délai moindre que de huit années ^
Ce que le gouvernement anglais ne put obtenir des Bour. bons, Napoléon le fit à son retour de File d'Elbe, par un décret du mois de mars 4844, qui abolissait immédiatement la traite en France et dans les colonies *. Ce décret doit nécessairement être considéré comme une dernière tentative de la part de FEmpereur, pour se concilier, dans ce moment difficile, le gouvernement anglais , puisque lorsque sa puissance était à sa plus grande hauteur, il avait absolument refusé d'accorder cette concession, comme devant être fatale aux intérêts des colonies françaises. Dans le dixième rapport de l'Institution africaine (27 mars 1846) il est dit « que le plaisir qu'ils avaient à annoncer la dénonciation de la traite des noirs par les puissances assemblées au congrès de Vienne, était singulièrement diminué par la considération que toutes ces mesures étaient restées sans effet, et que le gouvernement français avait résok de conserver le droit de faire la traite pendant tout le temps accordé par le traité de Paris. Cependant, peu après le déclaration du congrès, s'éleva sur l'horizon politique un nuage qui sen^blait menacer le monde de désolation. Pourtant au milieu de cette obscurité un rayon de lumière se répandit sur l'Afrique. A peine Bonaparte eut-il ressaisi pour un moment le gouvernement de la France, qu'il publia un décret pour l'abolition complète de la traite en France.» Louis XVÏll, à son retour de Gand, ne put que confirmer le décret impérial par une assurance formelle que la traite serait désormais défendue à tous les sujets de Sa Majesté très-chrétienne. Il serait superflu d'examiner ici si les Bourbons de la branche aînée crai-
* Ninth Report of the directors of the African InsUtulif»pp. 48—19. KLtJBER, Acten des Wiener Congresses, Bd. IV, S. 331
^ Ninth Report of the directors of the African Institution. Appendix C, p. 83.
guaient rabolition comme un rêve de la philosophie révolutionnaire qui avait eu de si tristes résultats dans la florissante colonie de Saint-Domingue, ou bien s'ils ne consultèrent que les intérêts commerciaux de leurs sujets; toujours est-il que la soi-disant abolition resta longtemps sans effet \
C'est pendant les négociations entamées entre la France et l'Angleterre, après la paix de 4844, que pour la première fois nous entendons parler du droit de visite comme du seul moyen efficace pour mettre un terme à la traite. Le duc de Wellington le proposa au prince de Talleyrand, mais il s'aperçut bientôt que sa proposition était trop désagréable et à la nation et au gouvernement pour qu'il pût la faire accepter '.
Par le traité de Madrid du 2SI septembre 4847, l'Angleterre acheta à l'Espagne, au moyen de 400,000 livres sterling, l'abolition immédiate de la traite au nord de l'Equateur, et la promesse d'une abolition complète à dater de Tannée 4820. Ce traité concédait aussi le droit de visite, que le Portugal avait déjà reconnu pour la traite au nord de l'Equateur: Dans la discussion qui eut lieu au parlement le 9 février 4848, on exprima une vive satisfaction sur cet arrangement. On déclara que le droit de visite était un précédent de la plus haute importance *.
Lord Castlereagh résolut de profiter au plus tôt de ce « précédent.fi 11 assembla, pendant le courant du même mois, les ministres de toutes les puissances maritimes à Londres, et leur soumit un mémoire portant que depuis la paix la traite avait repris; que dès le mois de juillet 4846 une circulaire avait été adressée aux croiseurs anglais, pour leur faire savoir que le droit de visite étant un droit belUgérant, il avait cessé avec la guerre; et que, par suite, si les puissances maritimes n'éta-
* Bleventh Report of the African Institution, pp. 4 —40. Memoranda relating to the slave trade in France, 4820.
2 Wellîngton's Dispatch to lord Castlereagh, 5 novembre i 84 4»
3 Walsh's Appeal, p. 376.
bUs8ai«n( pas par des ocmoessions mutuelles le droit de visite des vaisseaux chargés de faire la ^traite , oette traite ne pourrait que continuer et accroître ; que cpiand même tous les états, à l'exception d'un seul, se soumettraient à cette visite, cela m serait par encore suffisant, et que, par suite, les ministres assemblés devraient faire un arrangement par lequel les vaisveaux de guerre de leurs pays respectifs auraient le droit de visite ad hoc.
Ces ministres ne purent que transmettre cette proposition aux cours qu'ils représentaient \
Le S14 du même mois, lord Gastlere^h adressa à sir Charles Stuart, alors ambassadeur à Paris, une dépêche ainsi que la note communiquée aux diplomates qu'il venait de réunira Londres, en lui donnant les instructions nécessaires pour obtenir du gouvernement français son consentement du droit de visite, que l'on avait déjà obtenu de l'Espagne, du Portugal et des Pays-Bas. Cette proposition fut rejetée par le doc de Richelieu, sous le motif qu'un pareil droit de visite donnerait lieu à des disputes entre les deux gouvernements, disputes qui leur seraient bien plus préjudiciables que la traite à laquelle ils désiraient mettre un teroie '\
Le ministre des États-Unis d'Amérique ne fut pas prié d'assister à la conférence de Londres dont nous av(H)s parlé plus haut. Jusqu'à présent les États-Unis se sont abstenus de se mêler aux relations internationales des puissances européennes, et en ceci ils ont eu raison, car leur voix n'aurait pas la méine ai)torité dans ce conseil des nations de l'Europe que celle des puissances qui, par leur position géographique, y ont un intérêt plus direct. Cette règle de conduite subira sans doute des modifications avec le temps , lorsque les voies de communica-
> Thirteenth Report of the directors of the African Instituim pp. 3—11.
2 Supplément to the fifteenth annual Report of the directom "/ the African Institution, p. 77.
lion se seront accrues entre les deux grands continents , et lorsque leurs intérêts coounerciaux et politiques se trouve rant plus mêlés. Mais M. Monroe, alors président, ne pensa pas que la question de l'abolition dût faire dévier la politique américaine de la voie où elle était entrée sous la présidence de Washington, et où elle était demeurée depuis.
Lord GasUereagh communiqua cependant à M. Rush, le ministre des États-Unis à Londres , la proposition en question, avec le texte des traités conclus entre FÂngleterre et l'Espagne, ainsi que d'autres puissances de l'Europe, en invitant le gouvernement américain à entrer dans des arrangements semblables. M. Rush promit de transmettre cette communication à son gouvernement.
M. Âdams, alors au département des affaires étrangères à Washington, chargea M. Rush de faire savoir au gouvernement anglais, que les États-Unis poursuivraient, par tous les moyens en leur pouvoir, cette traite odieuse, qu'ils désiraient voir complètement et définitivement abolie, et de présenter au cabinet anglais, comme garantie de leurs vues à cet égard, l'acte que le congrès venait de voter comme complément à la loi prohibitive de 4807 (acte du 20 avril 1848), et enfin de déclarer audit gouvemem^t que les États-Unis seraient prêts à adopter toute mesure pour la répression de la traite compatible avec leur pouvoir constitutionnel, dont l'expérience démontrerait la nécessité; mais qu'après avoir soigneusement examiné les traités communiqués par lord Gastlereagh, on avait trouvé que toutes leurs dispositions principales n'étaient pas d'accord avec les institutions des États-Unis et les circonstances dans lesquelles ils se trouvaient. M. Âdams fondait cette opinion sur ce que, pour établir la réciprocité dans l'exercice de ce droit donné aux officiers des vaisseaux de guerre des deux parties, de visiter les bâtiments marchands de l'autre, il fallait absolument établir deux tribunaux mixtes, dont l'un devrait siéger dans les colonies des deux parties ;
or, comme les États-Unis n^avaieni pas de colonies, ils ne pourraient entrer dans un semblable arrangement.
M. Rush fut, de plus, chargé de dire que, d'après la coostitution des États-Unis, le pouvoir judiciaire appartenait à la cour suprême et à tels tribunaux inférieurs qu'il plairait au congrès d'établir, et dont les sujets étaient inamovibles, moins le cas de condamnation pour crime. U pouvait donc être contestable si ce gouvernement pouvait établir un tribunal mixte composé d'étrangers, qui ne pourraient être mis en jugement par le gouvernement américain en cas de corruption, et qui par suite pourraient décider sans appel sur les statuts des États-Unis.
M.Adams ajouta de plus, dans ses instructions, que comœe le gouvernement de chaque état de l'Union américaine décidait de l'abolition ou de la non-abolition de l'esclavage, le gouvernement fédératif ne pouvait répondre de la manière dont les nègres trouvés à bord de bâtiments marchands seraient traités lorsqu'ils débarqueraient en Amérique. Enfin il déclara que l'exercice du droit de visite en temps de paix serait vu avec défaveur par tout le pays. Le souvenir du droit de visite, même en temps de guerre, était trop pénible, pour qu'en consentit jamais à s'y soumettre en temps de paix, quelles que fussent les restrictions que l'on y ferait ^ Ce fut par ces raisons que la proposition de lord Castiereagh fut positivement rejetée par le gouvernement américain. Lord Gastlereagb, malgré toute son audace politique, avait un esprit trop pénétrant, pour ne pas voir qu'il serait inutile, en présence du souvenir récent d'une guerre dont la cause avait été l'abus du droit de visite , d'insister sur un sujet qui devait être si pénible au gouvernement américain. A plus forte raison, il ^ garda bien do faire même allusion à la prétention d'exercer
* M. John Quincy Adams Despatch to M. Rush, 2 november \ American State Paper s (foreign relations), vol. IV, p. 399.
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ce droit de visite sur les bâtiments américains sans le consentement du gottvemem^it américain.
Le 4 mai 4848, un traité fut signé entre l'Angleterre et Ja Hollande, traité par lequel le droit de visite fut accordé aux croiseurs des deux nations, et des commissions composées de membres également des deux pays furent nommées pour prononcer sur les vaisseaux capturés par lesdits croiseurs.
En soumettant au parlement le traité avec TËspagne, lord Gastlereagh avait dit que la traite continuait encore, parce que, depuis la paix, le droit de visite ayant cessé , ceux qui v(hilaient encore faire la traite trouvaient une plus grande. facilité à e:xécuter leurs desseins.
Agissant sur ce principe, et fort des concessions qu'il venait d'obtenir de l'Espagne et de la Hollande , lord GasUereagh se rendit au congrès d'Âix-la-Ghapelle, accompagné de M. Clarksoa, ce zélé partisan de l'abolition. Celui-ci présenta, au mois de novembre 4848, un mémoire éloquent aux souverains assemblés \
Ce mémoire déclarait qu'en réalité, la cause de l'abolition n'avait fait que peu de progrès, et que toutes les déclarations et tous les engagements des puissances européennes resteraient sans efifet , si l'on n'adoptait de nouveaux moyens pour réprimer la traite. Le ministre anglais, qui appuyait ce mémoire de toute l'autorité de son gouvernement, proposa donc, pour atteindre le but que l'on s'était proposé au congrès de Vienne :
4^ La concession générale d'un droit de visite réciproque, et la capture des vaisseaux appartenants aux puissances qui avaient d^endu la traite, et qui continueraient à la faire.
2° La proscription solennelle de la traite, comme piraterie, au point de vue du droit des gens.
Les quatre grandes puissances répondirent à cette proposition par des notes séparées, communiquées au gouvernement
* British Annual Register, vol. IX, p. 19.
anglais par. les ambassadeurs descUtes puissances. La France repoussa la proposition, et indiqua en revanche un autre projet , qui consistait dans rétablissement d'une police commune pour la surveillance de la traite.
Les trois autres puissances, la Russie, la Prusse, et l'Autriche, refusèrent de dénoncer la traite comme piraterie, tant que le Portugal continuerait à la tolérer. Quant au droit de visite, elles le rejetaient aussi, comme la France. Dans la réponse du cabinet russe, le comte de Nesselrode déclarait qa'il lui semblait hors de doute qu'il y aurait des états qui^refoseraient de se soumettre au droit de visite,^t que par conséquent il proposait d'établir, sur un point central de la côk occidentale de FÂirique, une institution à laquâle tous les états de la chrétienté prendraient part. Cette institution devant rester neutre et séparée de tout intérêt politique et local, n'aurait qu'un but, celui de faire exécuter strictement les lois au sujet de la traite. Cette institution devait se composer d'one force maritime , pourvue d'un nombre suffisant de vaisseaui; d'un pouvoir judiciaire qui devait prononcer sur toutes les oflfenses criminelles relatives à la traite, d'après un code de législation adopté par les puissances réunies; d'un conseil suprême chargé de surveiller les opérations maritimes, de prononcer en dernier ressort sur les s^itences du pouvoir jodiciaire, et enfin de rendre compte de son admim'stration aui futures conférences des puissances européennes. Cette institution aurait le droit de visiter les vaisseaux et de les soamettre à une enquête. 11 était à supposer qu'aucune des puissances maritimes de l'Europe ne refuserait de se soumettre h la juridiction de cette police , dont la puissance était trop limitée et trop faible pour que l'on en pût abuser, et surtout trop compliquée dans ses éléments pour ne pas montrer une justice sévère mais impartiale envers tous ^
' Thtrteenth Report of the directors of the African Instituim pp. 23—25.
On peut facilement croire que ni la propottUon (}u gouvernement français, ni celle du gouvernement russe ne furent du goût de lord Gastlereagh; aussi proposa-t-il de limiter le droit de visite à dix années. U se flattait par là de diminuer la répugnance que l'on avait d'abord montrée pour cette mesure '.
Cependant tout ce que l'on put obtenir du congrès d'Aixla-Chapelle fot une déclaration par laquelle il était dit , que la traite était un crime odieux, sujet de honte pour toutes les nations civilisées, et qu'il fallait mettre pour toujours fin à cette traite qui depuis si longtemps déjà était le fléau qui désolait l'Afrique, dégradait l'Europe et affligeait l'humanité ^
Au congrès de Vérone , on essaya de nouveau d'incorporer dans le code des nations ace principe si important,» comme l'appelait le plénipotentiaire russe à Âix4a-Ghapelle. Dans la dépêche adressée le 4^' octobre 4822 par M.Ganning (devenu secrétaire d'état au département des affaires étrangères , en remplacement du marquis de Londonderry) au lord Wellington, ambassadeur de l'Angleterre au congrès. Il était dit que, quels que fussent les avantages ou les désavantages de l'abolition pour les colonies anglaises, il était à craindre que pour l'Afrique ce ne fût plutôt un mal qu'un bien. La traite, loin d'être diminuée, au moins du nombre d'esclaves annuellement fournis autrefois aux colonies anglaises , s'était accrue et dépassait en étendue ce qu'elle avait été alors; quant aux souffrances qu'enduraient les Africains, elles étaient loin d'avoir diminué. En effet les mesures prohibitives qui avaient été prises contre la traite tendaient à augmenter le mal plutôt que de le faire cesser. La crainte d'être découverts suggérait aux marchands d'esclaves , pour cacher leur honteux trafic, des moyens qui faisaient endurer aux malheureux nègres les plus cruelles souffrances. Le nombre d'esclaves entassés à bord d'un même navire était tel que Ton ne comptait que l'ar-
' Heport, pp. 1—3.
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gent qae produirait la vente de ceox qui survivaient aax horreurs d'une aussi pénible traversée.
M. Ganning ajoutait qu'à toutes ces horreurs on n'avait à opposer que la déclaration du congrès de Vienne, les traités avec l'Espagne et les Pays-Bas tendant à abolir complètement la traite, et ceux avec le Portugal qui la restreignait au midi de la Ligne. En France, au dire même de son gouvernement. l'opinion publique ne s'était pas, comme en Angleterre, prononcée contre la traite, et la nation ne rendait nullemeni justice aux intentions de la Grande-Bretagne; il en résultait que toute nouvelle loi présentée aux chambres, fondée sur une nouvelle proposition de la part de l'Angleterre, serait rejetée. M. Ganning en concluait que les principaux avantages qu'on pouvait espérer tirer de la présence des souverains à Vérone étaient les suivants :
4 ^ Un engagement de la part des souverains du continent de montrer l'horreur que leur inspirait la traite, en refusant l'entrée de leurs états aux produits des colonies des puissances qui n'avaient pas encore aboli la traite ou qui continuaient à la faire ouvertement
â^ Une déclaration au nom de l'alliance entière, ou, si la France refîisait d'y adhérer, au nom de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche, renouvelant celle du congrès de Vienne, et exhortant les puissances maritimes qui avaient aboli la traite do pourvoir entre elles aux moyens nécessaires pour la déclarer i un acte de piraterie, dans le but d'arriver, en réunissani ces engagements séparés des diflPérentes nations entre elles, à faire entrer ce principe dans le droit public du monde Giviii$<^
On ajoutait qu'une pareille déclaration influerait puissamment sur les négociations de l'Angleterre avec les autres puissances, puisque du moment où toutes les puissances déclareraieni que la traite était de la piraterie, l'Angleterre n'hésiterait point à reconnaître aux autres états le droit de déclarer que ceux dr ses sujets qui faisaient encore la traite étaient des pirates.
Toutes les puissances assemblées au congrès s'unirent pour déclarer qu'elles adhéraient toujours aux principes maintenus par elles au congrès de Vienne; et Ton convint de les énoncer encore une fois dans une déclaration semblable à celle du 8 février 1845. Qaant aux mesures particulières proposées par l'Angleterre, elles furent prises en considération par les ambassadeurs des différentes puissances, à l'excepiion de la France.
Les plénipotentiaires français, MM. de Chateaubriand et de Caraman , en eflFet, rejetèrent ces propositions, dans une réponse détaillée, dans laquelle ils développèrent les causes qui faisaient que sur cette question l'opinion publique ne s'était par prononcée avec autant de force en France qu'en Angleterre. Il n'était que juste que l'on expliquât ce qui aurait pu sans cela paraître étrange de la part d'une nation aussi humaine, aussi généreuse que la nation française, nation toujours prête h se dévouer aux nobles causes.
D'abord, les massacres des colons de Smnt - Domingue et l'incendie de leurs maisons, laissaient dans l'esprit des Français qui y avaient perdu des parents, des souvenirs doidoureux. Puisque l'Angleterre présentait sous des couleurs si sombres, mais si vraies, les souffrances des noirs^ en dédarant que la pitié influe toujours sur l'opinion publique, la France pouvait bien se laisser aller à plaindre le sort dès blana.
On pouvait de plus faire observer, que l'abolition de la traite n'était pas pour la France un acte de la législation nationale, discuté à la tribune; ce n'était que le résultat d'une des stipulations du traité de 4845, suite des défaites des armées françaises, et associé dans l'opinion populaire avec l'humiliation nationale. C'était le résultat de l'intervention d'une autorité étrangère, et cela devait, par suite, être une mesure peu populaire. On montrait de plus qu'en Angleterre l'abolition de la traite n'avait été complètement adoptée qu'après plusieurs essais tnfructueux au sein du parlement, et que pen-
dant ce temps l'opinion publique avait eu le temps de se former et de prendre une tournure déddée; tandis que la France n'avait pas eu les mêmes avantages. Le gouvernement français était d'ailleurs dans rintention de poursuivre, comme par le passé, tons ceux qui seraient encore engagés dans ce commerce honteux. Les tribunaux français avaient déjà plusieurs fois puni sévèrement ceux qui se trouvaient justement accosés de s'être mêlés à la traite. Enfin, pour ce qui regardait rétablissement d'une nouvelle loi publique déclarant la traite un acte de piraterie, les plénipotentimres français étaient d'avis qu'une semblable déclaration n'était pas du ressort d'une conférence diplomatique.
A ceci lord Wellington répondit, dans une conférence, qne la proposition du gouvernement anglais n'avait pour but que d'engager tontes les puissances maritimes qui avaient aboli la traite de concerter entre elles les mesure^ nécessaires pour la déclarer crime de piraterie et pour la punir comme tdie.
Les plénipotentiaires français répliquèrent qu'ils avaient parfaitement compris l'intention du gouvernenCient anglais^ mais qu'ils ne pouvaient signer une déclaration dans laquelle cette intention serait exprimée, parée qu'ils ne pouvaient prendre sur eux de prescrire à leur gouvernement ni la forme ni le fond d'une loi nouvelle.
Tout ce qui résulta du congrès de Vérone fut donc une stérile répétiiîen des 'déclarations finîtes aux congrès de Vienne et d'Âix-Ia-Ghapelle. Les trois puissances du Nord ne voulurent pas accéder aux propositions de FAngleterre, etlaFraDoe refusa positivement de prendre de nouvelles mesures poor l'abolition de la traite.
II n'est pas étonnant que l'Angleterre ne pût obtenir du congrès de Vérone de lui accorder ce qu'elle demandait, puisqu'elle-même elle était opposée au principal but que s'était proposé le congrès en s'assemblant^ à savoir de donner qd appui à l'intervention de laFranoe dans lesaiairesintérieoras
de l'Espagoe. I>epuis le congrès de Troppau et de Laybach, le cabinet britanniqne s'était, de plus en plus, séparé de rallianee des grandes puissances, au sujet du droit d'intervention dans les affaires des autres états, pour empêcher des changements révolutionnaires dans leur gouveniement et dans les dynasties qui se trouvent à leur tête \ Cette diffiérenee, sur un sujet si important pour les grandes puissances du continent, commença sous l'administration de lord Liverpool, et continua à grandir sous cdile de M. Ganning. Ce ne fut pas par la force que rAngleterre s'opposa à l'intervention armée de la France dans les affaires d'Espagne, intervention cpii eut pour conséquence le rétablissement de Ferdinand Yll sur le trône de ses pères; mais elle s'y opposa, en reconnaissant l'indépendance des colonies espagnoles en Âméric[ue ; et, comme le dit plus tard M. €anniog, « elle donna la vie à un mimde nouveau pour rétablir la balance des puissances dans l'ancien ^. » Cette mesure décisive, suivie de l'intervention armée de l'Angleterre en Portugal, en 1Sâl6, troubla l'alliance des grandes puissances du continent avec l'Angleterre, et était loin de les engager à lui accorder ce qu'elle demandait, à mokks d'en espérer en retour de grands avantages. Cet élat de dkoses continua, comme nous le verrons par- la suite, jusqu'à la révolution de 4830. L'Angleterre put alors obtenir de la France la concession du droit de visite; mais le traité du 45 juitlet 4840 attira de nouveau l'Angleterre dans rallianee des trois grandes puissances du Nord, et prépara c^i du SO décembre 4844, par lequel les puissances, autrefois les grands champions des droits maritimes, concédèrent le droit de visite pour la suppression de la traite,
• Lord Gâstlereagh's Circular Despatch of the 48*^' of January 4821. (British Annual Register/ \ol LXII, p. IT, p. 737.)
* M. Canning's Speech in the House of Gommons on the British armed intervention in the affairs of Portugal, H.december 1826., (BriHnh Annual Hegister, vol. LXVIII, p. 192.)
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Cependant la traite se faisait avec plus d'ardeur encore que par le passé, et elle était accompagnée d'actes d'une cruauté sans exemple. Gela est incontestablement prouvé par les correspondances diplomatiques du calûnet anglais surcesajel ainsi que par les rapports de llnstitut africain de Londres, et par ceux des commissions du parlement anglais et du congrès américain. Une grande partie de la traite se faisait sous les pavillons de l'Espagne et du Portugal, avec des fonds anglais et avec des navires construits dans les ports de Londres et de Liverpool ^ La traite avait été défendue aux sujets espagnols. sur toute l'étendue des côtes occidentales de l'Afrique, depuis le 34 mai 4820 ; mais les Portugais la faisaient encore au midi de l'Equateur. En 4824 il ne restait aucun état de l'Europe ayant le droit de faire la traite au nord de l'Equateur; et pourtant jusqu'en 4 830 , et nous pouvons même ajouter jusqu'à nos jours, l'importation frauduleuse d'esclaves a continué, de^ puis le Rio de la Plata jusqu'à l'Amazone, et dans tout l'Archipel des Indes occidentales ^ La cupidité des coauDerçants, les intérêts politiques et de finance des divers états, et cette longue habitude qui condamne, depuis tant de siècles déjà, le continent de l'Afrique à rester plragé dans la barbarie, ne panvaient disparattre en un si petit nombre d'années, par suite de quelques lois et de quelques traités, et des effiorts des philanthropes dévoués à la cause de l'humanité. « Ce n'est qu'en faisant de I'hoiisie une marchandise que les habitants de l'Afrique ont pu se procurer les objets de luxe de la vie civi* lisée, » dit sir Thomas F. Buxton, dans son Histoire de lAboHtion de la traite des noirs.
Dans cet ouvrage, l'auteur établit d'une manière incontestable que de nos jours plus de 450,000 esclaves s<mt annuel-
* Lord Castlereagh lui-même l'a avoué dans les débats ^^ eurent lieu au parlement, le 9 février 1848.
^ Report to the House of HepresetUatives in the American Co»gress, 46 february 4826.
lem^it transportés des c6tes de TAfrique; que des armes et d'autres objets spécialement destinés à la traite sont fabriqués en Angleterre sur une vaste échelle; que non-seulement le nombre des victimes de ce commerce odieux s'est singulièreraent accru depuis que Clarkson et Wilberforce commencèrent leurs travaux philanthropiques, mais que chaque victime souffre infiniment plus à cause même des moyens qae Ton prend pour faire la traite clandestinement. Il en conclut que les moyais pris pour arriver à Tabolition n'étaient pas efficaces, et que quand même l'An^eterre arriverait à obtenir de toutes les nations (ce dont il doute) leur consentement au droit de visite , ce ne serait là qu'un avantage illusoire. Le vrai moyen d'arriver à l'abolition complète et efficace de la traite est, selon lui, la civilisation de l'Afrique. Tant cfue les Africains ne seront pas assez civilisés pour ne plus vendre leurs frères pour obt^r les deux grands objets de leurs désirs, les armes et les liqueurs fortes, la traite continuera. La conviction que l'on doit maintenant avoir que tous les efforts faits jusqu'à présent pour abolir la traite sont restés infructueux, ne doit nullement refroidir le sèle de ces philanthropes qui protestent an nom des droits les plus sacrés de l'humanité contre ce trafic, mais seulement les rendre plus circoiispects dans les moyens à employer pour atteindre le noble but qu'ils se proposent. 11 faut, avant tout, qu'ils n'oublient point que, pour arriver à ce but, ils n'ont pas le droit de fouler aux pieds les droits des autres nations aussi indépendantes de l'Angleterre que cette puissance l'est d'eUes. Il ne faut pas qu'ils oublient qu'un de leurs plus grands légistes a dit que u nulle nation n'a le droit de frayer le chemin à l'affrandûssement de l'Afrique, en foulant aux pieds l'indépendance d'une autre nation; de chercher à atteindre on grand bien par des moyens illégaux , ou d'établir un principe important en sacrifiant d'autres principes également sacrés \ »
^ Conclusions de lord Stow^ll dans Tafifaire du navire français le Louis. (DoDSon's AémiraUy Bêports, voi. II, p. 238.)
Nous avons déjà vu que tant que dura la guerre mariiinie eu Europe, les lois qui défendaient la traite aux sujets de Fâdgleterre fùrmt exécutées au moyen du droit de visite belligérant, au moins dms le cas où des navires anglais avaient recours au pavillon des neutres pour couvrir leur commerce illicite. Les bâtiments saisis et conduits dans un port anglais pour y être jugés sous l'exercice de ce droit, étaient condamnés, quand même ils n'appartenaient pas à Vennemi, comme (ies hien& de Vennemi, d'après la formule établie des tribunaux de prises. En principe cette procédure n'avait pour but que de garantir l'exécution des lois du pays contre ses propres sujets, en rejetant leurs réclamations fondées sur la violation de ces lois. Mais en 4 84 0 se présenta un cas où cette doctrine fat singulièrement étendue et appliquée aux biens appartenants aux sujets d'un état neutre qui violaient les lois de cet état. Ce fut le cas d'un navire américain, VAmadief qu'on employait à transporter des esclaves des côtes de l'Afirique à une colonie de l'Amérique espagnole. Un croiseur anglais s'empara do navire ainsi que des esclaves qui étaient a bord. Le tribunal de vice-amirauté à Tortola prononça la confiscation du navire ainsi que de la cargaison au profit du capteur anglais. Cette sentence fut confirmée par la cour d'appel pour les affaires de prises. Sir William Grant fonda l'arrêt de la cour d'appel sar les raisons suivantes. Selon lui , ce navire était évidemment occupé à transporter des esclaves des côtes de l'Afrique à une colonie de l'Amérique espagnole; et pourtant son propriétare, citoyen américain, se plaint de ce que le vaisseau a été pris, et demande la restitution de la pro(»îeté dont il se dit injustement dépossédé. Lorsque l'Angleterre n'avait pas ettcore reconnu l'abolition totale de la traite, la question n'était pas du tout la même que depuis qu'elle avait déclaré que la traite était contraire aux principes de la justice et de Thomaoité. Tant que la traite était tolérée par le goavernemeot anglais , un tribunal anglais ne pouvait la condamner ciiez les
autres oalUeus; mais depuis Paiaoiition de la Iraite, elle ne peut pas avoir d'existeuce légale. Ce n'est pas à dire qu'en aille droit d'influer sur les décisions des nations qui n'ont pas la. même manière de voir que le gouvernement anglais, mais seu* lemfeot que dans oe oas il faudta exiger de ceos qui font la traite de prouver que leur gouvernement l'autorise. U en ecHK cluait donc que tant que le gouvernement amévioain D'auto* risait pi»nt la possessîctti d'esclaves, le propriétaire du navire ne pouvait nullement demander qu'on lui restituât ce qu'on lui avait enlevé, et que, par suite, il fallaît oonfii^er la son» tenœ du tribunal de vie&«amiraoté '. •%•
U peut paraître étonnant qu'un magistrat d'un esprit attssi juste que sir William Grant pût arriver à de telles oonohisions^ après avoir posé de pareilles prémissesc
Quels progrès rapides avait dû faire en Angleterre Popinkin publique depuis le moment où le gouvernement de ce pays arrachait àr l'Espagne le pacte de VÀ^ienjto, comme prix des victoires de Blenheim et de Ramitlies; où il obtenait au congrès d'Âix^a-^Ghapette, en 4748, une prolongation de quaU^ années pour faire la traite; tyù, dans ie traité de Madrid, il s^attachait encore anx deréiers restes du pacte de VAstiento; et où, pcMir nous rapprocher davantage du temps où ce singu-* lier jugement fut rendu, où lordËldon, parboit au parlement en 4807, dit que « la traite avait été sanctionnée par des parlements dans lesquels siégaient les légistes les plus ezpéri* mentes, les théologiens les plus savants, et les hommes d'état les plus halles ; » et où enfin lord Westmorelaud déclarait que quand même il verrait s'unnr en faveur de l'aiMlition le presbytérien et le prêtre, le méthodiste et le prédicateur des cmnpagnes, le jacobin et Passassin, il n'en élèverait par moins sa voix contre ce projet ' 1 Quels rapides progrès, noms le répé»
*» Acton's Admiralty Reports, vol. I , p. 240. Fiflh Report of the direeloréf of the African Institution^ pp- A A — 13- * Hansard's Parïiamentary Debates, voL VIII.
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tons, avait dû faire Toplnion pdtilique pour qu'un esprit aussi judicieux que celui de sir WiUiani Grani se laissât ébranler au point de prononcer un jugement qui eut pour conséquence de donner au tribunal qu'il présidait le pouvoir illégal d'eiécttter les lois pénales d'un autre état ind^endant sans son consentement!
Dans le cas de b Pvrtuna, décidé en 484 4 dans lahauie cour de l'amirauté, lord Stoweil condamna ce vaisseaa américain. En rendant ce jugement, il déclara qu'un bàtimeot américain devait être relâché dès qu'il prouvait qu'il était de cette nation, mais que nonobstant, il pouvait perdre, comoie tout autre bâtiment neutre, ce droit, par divers actes coupables, tels que la violation des droits belligérants. Il dit, en outre, que la décision récente dans le cas de l'AmadkA\à jusqu'à proclamer le principe que tout bâtiment faisant un commerce quelconque contre le droit des gens, pouvait être confisqué. «Ce n'est pas à moi, ajoutait lord StowelL d'examiner jusqu'à quel point ce jugement a mérité l'approbation des légistes. S'il en est qui le désapprouventjên'aiféi le droit de me compter dans ce nombre, puisque les dédsim it cette cour encluânent nécessairement la conscience de cdk-^: il fout se conformer à ses décisions et adopter ses prineipes. Le principe posé semble être que la traite faite par un bitiment américain, n'étant pas protégée par les lois de ce pays. soumet le bâtiment à la confiscation. Si donc le bâtiment en question est prouvé être américain, le cas de PAmaik ei^ gagera la conscience du tribunal au point de lui faire prononcer une sentence de confiscation \ »
Dans un autre cas, celui de la Diana, lord Stovtrell lioùl^ l'application de la doctrine inventée par sir William GraoL aux circonstances particulières au cas de VAmadie, La dus» était un bâtiment suédois pris, par un croiseur anglais, sur le»
' Dodson's Admiraity Heports, vol. I, p. 84. 5*^' fieport of tkf African Institution, p. 45.
côtes de l'Afrique, dans l'acte même de transporter des esclaves dans les colonies suédoises des Indes occidentales. Le bâtiment fut restitué à son propriétaire, parce que la Suède n'avait pas encore aboli la traite, ni par une loi, ni par des conventions, et qu'elle continuait encore à la tolérer en pratique. En rendant cet arrêt, lord Stowell déclara que l'Angleterre avait aboli la traite comme injuste et criminelle; mais qu'elle ne prétendait nullement maintenir cette prohibition envers les états qui n'avaient pas adopté la même opinion , et qu'elle ne voulait pas non plus se poser en custos morum du monde entier ou se mêler des règlements commerciaux des autres nations. Le principe établi dans le cas de V Amodie était, que lorsque les lois civiles des états auxquels appartenaient les vaisseaux saisis défendraient la traite, les tribunaux anglais la regarderaient comme illégale, en se basant sur des principes généraux de justice et d'humanité, mais qu'ils respecteraient les droits de propriété des personnes qui faisaient la traite avec la sanction de leur propre gouvernement '.
Les trois cas que nous avons cités arrivèrent pendant la guerre, et lorsque les lois et les traités défendant la traite étaient momentanément exécutés par le droit de visite belligérant.
Dans l'affaire de la Diana^ lord Stowell avait cherché à distinguer les circonstances de ce cas de celles de V Amodie, de manière à distinguer l'espèce des sujets d'un pays qui a déjà prohibé la traite, de celle des sujets d'un pays où elle est encore tolérée. Enfin se présenta l'affaire du bâtiment français le Louis, capturé après la paix, par un croiseur anglais, et condamné par la cour d'amirauté sur la cête d'Afrique. Lord Stowell a cassé la sentence , en rejetant entièrement le précédent établi dans le cas de l'Amodie, et en soutenant cpie même si la traite avait été expressément prohibée par les lois
' DoDSON's Admiralty Reports/i^ol l, p. 9î>.
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françaises ( ce qui Lui paraissait fort douteux ) , le droit de visite, I étant UD droit de guerre, ne pouvait pas être exeroé en temps de paix de manière à aatori^r les tribunaux anglais à s'emparer des propriétés des sujets français. En donnant ses codolusions , le savant magistrat posait en principe que la traik des noirs ne constituait pas le crime de piraterie d'après le droit des gens, malgré que ce commerce soit interdît par b législation anglaise. Un tribunal maritime, en admimstraDtla justice , devait suivre les règles de la morale intemationaie reconnues par le droit des gens , établies et constatées par Tusage anden, et généralement reconnues et approuvées par des traités et autres transactions entre les diverses nations. Pour considérer la traite des noirs comme crime de piraterie, il faodraitqu'elle ftft regardée comme telle d'après l'usage génénl de toutes les nations civilisées, ou déclarée comme teHe par m conventioQ entre elles. La traite, au contraire, avait été exercée par PAngleterre, et par tous les pays commerçants de l'Europe, jusqu'à une époque très-récente, et elle l'était encore par l'Espagne et le Portugal, et n'était pas entièrement pro^ hibée par la France. La traite des noirs n'était donc pas as comineroe criminel, d'après le droit des gens fondé sur l'usage général des nations, et chaque pays, indépendamment des conventions spéciales, avait le droit de continuer ce commerce Le droit de visite ne pouvait être exercé, par une nation quelconque, sur l'Océan, qu'en vertu des droits de la guerre. N* nation n'avait le droit de frayer le chemin è l'affranchissement de l'Afrique, en foulant aux {neds l'indépendance d'one autre nation; de chercher à atteindre un grand bien par des moyens illégaux , ou d'établir un principe important en violant d'autres principes également sacrés. Le droit de visitf sur les mers n'existait pas en temps de paix. Si ce droit appartenait J| une nation, il appartenait également à toutes les autres, et son exercice par toutes amènerait la guerre universelle avec ses maux incalculables. Pour autoriser le droit de
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visite en temps de p«x, il faudrait une conventioo expresse, et d'autres nations ne Payant pas accordé aux oroisears anglais sur les côtes de l'Afrique, il s'ensuit que la capture de ce bâtiment français doit être déclarée nulle '.
Les mêmes principes ont été adoptés par la cour suprême des États-Unis d'Amérique dans l'affaire des bétiments espagnols et portugais employés dans la traite pendant que ce commerce était toléré par les lois de l'Espagne et du Portugal, capturés par des croiseurs américains, et amenés d«is un port de l'Union. En prononçant la sentence dans ce cas, le prési^ dent de la cour, Marshall, disait qu'on ne pouvait pas nier que la traite des noirs était contraire au droit naturel; que, d'après ce droit, chaque homme devait jouir des fruits de son propre travail, et que nulle autre persomie ne pouvait le priver de ces fruits, et se les approprier sans son consentement. Cependant, depuis les teo^s les plus reculés, la guerre avait existé, et la guerre conférait des droits reconnus par tous. Les nations les plus éclairées de l'antiquité reconnaissaient parmi ces droits celui que le vainqueur avait de réduire à l'esclavage le vaincu. Ce qui était établi par l'usage de toutes les nations, ne pouvait pas être regardé comme contraire au droit des gens, qui est fondé sur l'usage général et approuvé des nations. Ce qui a reçu l'assentiment de tous doit être le droit de tous.
L'esclavage a donc pris son origine dans la force; mais, comme le monde avait été d'accord pour le regarder comme un résultat légitime de la force, l'état des choses, produit de cette manière par le consentement général, ne pouvait pas être regardé comme illégal.
Parmi les nations chrétiennes et civilisées, la règle qui fondait l'esclavage sur la conquête avait été abolie. Mais ce triomphe de l'humanité n'avait pas été général. Les fondateurs du droit des gens moderne ne propagent pas leurs principes
* D0DS0N*s AdnUraUy Reports, vol. II> p. 240.
par la force, et l'Afrique ne les a pas encore adoptés. Partout dans cet immense continent, autant que nous connaissons son histoire, les prisonniers de guerre sont encore regardés comme esclaves d'après le droit des gens. Or, ceux qui ont renoncé à ce droit barbare peuvent- ils participer dans ses effets, en achetant les hommes qui sont ses victimes?
Quelle que soit la réponse d'un moraliste à cette question, un légiste doit chercher sa solution dans les principes consacrés par les usages, les transactions, et l'assentiment général de cette portion de la race humaine à laquelle il appartient Si nous appliquons ces principes comme constituant le droit international de la chrétienté, la question devrait être regardée comme déddée en faveur de la légalité de la traite des noirs. Depuis deus. siècles TËurope et l'Amérique ont pratiqué ce commerce, et l'ont fait sans opposition et sans répression. Aucun légiste ne pouvait donc dire qu'un tel commerce fut illégal , ou que ceux engagés dans ce commerce dussent être puais ou dans leurs personnes, ou en les privant de leurs biens.
Chaque nation a un droit égal d'exercer ce commerce sanctionné par l'assentiment universel. L'égalité parfaite des nations est un principe du droit public généralement reconnu. L'empire de Russie et la république de Genève sont égaux eu droits. De cette égalité il résulte qu'un état ne peut pas imposer une règle de conduite à un autre état indépendant. Chaque état a sa propre législation qui ne peut pas s'étendre aux autres. Un droit qui est commun à tous, par le consentement de tous , ne peut être aboli que par le consentement de la nation qui le possède; et ce commerce, auquel toutes les nations ont participé, est encore licite pour celle qui ne veut pas y renoncer. Une nation ne peut pas prescrire une règle de conduite à une autre nation , et encore nmins eu faire luu^ générale pour toutes les nations, et le droit de pratiquer ce commerce resteentier pour les sujets des gouvernements qui ne l'ont pas prohibé.
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Si ce cammerce est permis d'après le droit des geûs , il lie peut pas être regardé comme constituant le crime de piraterie selon ce même droit : il peut être déclaré crime de piraterie par les lois d'un ou de plusieurs états, en tant que cela regarde leurs propres sujets, mais l'obligation d'observer ces lois ne s'étend pas aux sujets des autres états.
Si donc la traité n'était pa» illicite d'après le droit des gens, si ce commerce ne constituait pas le crime de piraterie d'après ce même droit, il s'ensuivait que les bâtiments d'une autre nation engagés dans ce commerce ne pouvaient pas être saisis par les vaisseaux armés des États-Unis. Les tribunaux d'un pays ne devaient pas prêter la main à l'exécution des lois pénales d'un autre pays , et le droit de visite ne pouvait pas être exercé en temps de paix contre les bâtiments d'une autre nation. La cour a donc ordonné main-levée des bâtiments espagnols et portugais saisis sous prétexte d'avoir été engagés * dans la traite \
Telle fut Topinioù des légistes en Angleterre et en Amérique sur la question de la légalité de la traite d'après les principes du droit public, lorsqu'une adresse fut présentée le 9 juillet 481 9, par les deux chambres du parlement, au prince-régent, félicitant son Altesse Royale sur le succès dont avaient été couronnés les efforts du gouvernement anglais pour supprimer ce commerce déclaré par toutes les puissances de l'Europe comme étant incompatible avec les principes de l'humanité et de la morale universelle ;
Que, par suite de cette déclaration, tous les états européens dont les sujets étaient autrefois employés dans ce trafic criminel, l'avaient prohibé, la plupart de ces états absolument et entièrement, d'autres pour un temps limité, et partiellement sur cette partie des côtes d'Afrique au nord de l'Equateur; que la période solennellement fixée par l'Espagne pour l'abolition
* Wreaton's Reports, vol X, p. 66. The Antelope.
totale de la traite était bien proche, une seale puissance ^le Portugal) ayant refusé de fixer ce terme d'une manière absolue; .
Que les États-Unis d'Amérique s'étaient honorablement distingués, comme étant la première puissance qui avait prononcé la condamnation de la traite, et qu'ils avaient adopté plusieurs lois pour donner effet à cette prohibition;
Que néanmoins les deux chambres du parlement avaient entendu avec le plus profond regret que, malgré la condamnation prononcée contre ce commerce par toutes les puissances de l'Europe et par le& États-Unis d'Amérique, il y avait raison de craindre que les mesures adoptées pour le supprimer ne fussent pas encore su£fisantes pour atteindre leur but;
Qu'elles ne pouvaient pas admettre cependant la supposition qu'une nation si grande et si généreose qpie la nation française, qui avait flétri ce commerce comme l'opprobre de l'humanité, serait moins empressée que la nation anglaise d'effacer une tadie si déshonorante au caractère d'un peuple chrétien;
Que la conscience de la part du gouvernement anglais d'avoir entraîné les Américains dans cette voie criminelle, devait l'engager à cherdier leur coopération dans la suppression des maux qui en étaient résultés ;
Que l'établissement d'un concert dans les mesures à prendre par les diverses puissances pour remplir le but common de leurs efforts pourrait être très-utile;
Que les deux chambres du parlement suppliaient SouAltesse Royale le prince-régent de renouveler ses efforts auprès des gouvernements français et américffins pour atteindre ce bat pour mettre à exécution des principes universellement reconnus comme étant justes et vrais, et pour obtenir en faveur des peuples de l'Afrique la suppression de l'injustice cruelle dont ils avaient été si longtemps les victimes, en ouvrant ^
grand cootîneiit au commerce, à la civilisation, et aux lumières de la vraie religion ^
Soutenu par l'appui de cette adresse du parlement, lord Gastlereagb renouvela ses efforts pour obtenir le consente*ment du gouvernement américain à Texerctce du droit de visite en temps de paix, comme le moyen le plus efficace de supprimer la traite. D'après ses instructions, sir Stratford- Ganning, l'envoyé d'Angleterre à Washington, présenta, le 20 décembre 4820, une note officielle à M. Adams, déclarant que, malgré tout ce qu'on avait foit des deux côtés de l'Atlantique pour la suppression de ce commerce, il était notoire qu'il continuait encore à être poursuivi avec des circonstances ag* gravantes pour ses malbeoreuses victimes; qu'il était généralement reconnu que le seul moyen efficace de l'abolir s^ait d'établir un système comlnné de police maritime, et que l'ac^ cord de principes entre les chambres du parlement anglais et du congrès américain devait naturellement mener à un con* cert de mesures entre les deux gouvernements , propres à atteindre leur but commun. Qu'on ne pouvmt pas supposer que l'une ou l'autre des deux parties f&t découragée par les difficultés inséparables de toutes les grandes affaires, ou dia* posée à se résigner à la prolongation de pratiques si immo* raies, surtout quand la traite était déjà complètement prohibée au nord de l'Equateur, et était tolérée par le Portugal seulement au sud de cette ligne. La note terminait en annonçant que, malgré que le gouvernement anglais regardait la ^ncession d'un droit de visite mutuel comme le seul moyen ^cace d'arriver au but proposé, il était préparé à recevoir et à dis* cuter toute autre proposition tendant au même résultat, et qui serait plus en accord avec les institutions ou l'opimon publique des autres nations.
En répondant à cet office, M. Adams dédara que les pi^
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positions faites par le gouveraeinent anglais, en invitant le gouvernement américain à accéder aux stipulations des traités entre l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal et les Pays-Bas, pour la suppression de la traite, avaient été prises de nouveau en considération par le président, avec le plus vif désir de contribuer à ce but par tous les moyens que possédait le gouvernement fédéral dans la sphère de ses pouvoirs constilutionels, et compatibles avec les droits de ses citoyens et de son indépendance nationale.
Les difficultés qui empêchaient l'accession des Étas-UDisà ces stipulations avaient déjà été communiquées au gouvernement anglais. Ces difficultés provenaient de certains principes de droit des gens maritime relativement à l'exercice du droit de visite, de certaines limitations d'autorité^ prescrites par la nation américaine aux dépositaires des pouvoirs constitutiooiieis. Cependant le gouvernement américain, eu exprimant tous ses regrets de ne pouvoir concourir à l'accomplissement du but commun par les moyens proposés, ne repoussait pas la proposition générale d'une coopération avec l'Angleterre à la suppression de la traite des noirs. Dans ce but, les États-Unis avaient déjà établi des croiseurs sur les c6tes d'Afrique, et comme il y avait des vaisseaux armés chargés de remplir le même devoir de la part du gouvernement anglais, M. Adams proposait que des instructions fussent concertées entre les deux gouvernements, et données aux commandants respectifs des vaisseaux armés chargés de ce service, pour régler leur coopération, en se communiquant mutuellement toutes les informations, et en se prêtant toute l'assistane nécessaire pour atteindre le but commun. On espérait que ces mesures seraient suffisantes pour accomplir l'objet vers lequel le gouvernement américain ne manquerait pas de diriger tous ses efforts, dans le même esprit qui l'avait guidé jusqu'ici pour venger les droits de l'humanité.
Dans une dépêche adressée par lord Castlereagh à sir
Stralford-CamÛDg, en date do 95 mars 4 824 , le ^oQveraeaient anglais exprima ses regrets, que la oontre^propositien &ke par le gouvernement américain fût bien loin de répondre aux vues du gouvernement anglais. Cependant l'envoyé anglais reçut ordre de communiquer au gouvernement américain les instructions déjà données par- son gouvernement à ses forces navales stationnées sur les c6tes de l'Âirique, et d'annoncer que de nouvelles instructions seraient données incessamment pour régler la coopération de ces forces avec celles des États^ Unis pour la suppression de la traite.
Le â9 janvier 4 8â3 , sir Stratford-Gannîng adressa un nouvel office à M. Adams , déclarant que le gouvernement anglais gardadt encore sa c6nvicti(m que le seul moyen efficace d'abolir ce commerce serait trouvé dans la concession réciproque du droit de visite. Il invita en même temps le cabinet américain à communiquer à cet égard quelque contre«-proposition, et l'engagea à donner à son envoyé à Paris des instructionis pour concourir, avec l'ambassadeur anglais, près la cour de France, dans des remcmtrances contre la traite qui continuait encore à être pratiquée sous le pavillon français.
Le 8 mars 4 823, une résolution fut adoptée par la chambre des représentants au congrès des États-Unis, pour engager le président à entamer des négociations avec les diverses puissances maritimes de l'Europe et de l'Amérique pour ]a si^ pression de la traite , en la dénonçant comme crime de pira* terie, d'après le droit des gens, par le consentement de tous les pays civilisés.
M. Adams répondit à l'office de sir Stratford-Ganning , en communiquant cette résolution de la chambre des représentants, et en déclarant que le président était prêt à prendre un engagement commun avec d^autres gouvernements de poursuivre et de punir, comme pirates et ennemis du genre hu< main, tous ceux qui persisteraient encore à continuer ce commerce si justement flétri comme l'opprobre de l'humanité. Il
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transmit en même temps à l'envoyé d'Ângkelerre Paeie du congrès du 45 mars 48S0, d'après lequel toat citoyen des États-Unis employé à bord d'un bâtiment étranger engagé dans la traite, et ioulte personne quelconque faisant partie de Pé^uîpage d'un bâtiment appartenant à des citoyens américains, ou navigué pour leur compte, était déclaré coupable du crime de piraterie et soumis à la peine de mort. Le pouvoir législatif d'une seule nation ne pouvait pas aller plus loin, en montrant sa détestation pour ce crime, et en cherchante empêcher qu'il fût commis par ses citoyens. Le code anglais n'avait pas encore dénoncé et puni ce crime par des pénalités si sévères, et en même temps applicaUes à ses sujets intéressés dans la traite exercée sous un pavilkm étranger et avec des papiers simulés.
M. Adams stermina sa communication en proposant, de la part du président, l'adoption {^r l'Angleterre des principes de cet acte du congrès, et une stipulation mutuelle des deux ptiissances de dén(»icer et de punir comme crime de piraterie la participation daiss la traite par leurs citoyens et sujets respectifs. Cette proposition fût substituée à celle Mte par le gouvernement anglais pour la conœssion réciproque du droit de visite, et la procédure par une commission mixte cp'elie rendrait superflue. Si cette proposition était trouvée acceptable par le gouvernement anglais, on pourrait entamer des négociations pour engager la France et les autres puissances maritimes à y accéder.
Au lieu de répondre à ce contre-projet, provoqué par ses précédentes communications, sir Stratford**Canning revenait sur la première proposition de son gouvernement relative ao drbit.de visite, en cherchant à obvier aux objections péremptoires du cabinet amMcain. 11 insinua en même temps qu^ les bâtiments capturés, au lieu d'être jugés par une commission mixte, pourraient être amenés devant les tribanaux d'amirauté ordinaires du pays du capteur, ou du pays aQq«<^
appartiendraient les bÂtiments capturés. Mais la première partie de cette alternative fut la seule dtstmctement proposée par le négociateur anglais.
Dans sa réplique, en date du %i juin 4823, M. Adaœs re^ marque que sa proposition avait été substituée à cdle de la concession d'on droit de visite réciproque, avec le jugeme&t devant une commission mixte mise en avant par le gouverne-* ment anglais. Cette dernière proposition avait été trouvée totalement inadmissible par le cabinet amérioaio, et il ne trouvait pas moins d'objections contre la nouvelle proposition d'une procédure contre les bâtiments capturés devant les tribunaux ordinaires du pays du capteur. Le droit de visite n'existait pas en temps de paix, et les bâtiments .d'une nation étrangère, saisis en pleine mer en temps de paix, n'étaient pas justiciables devant les tribunaux du pays du capteur. Pour autoriser l'exercice d'une telle juridiction, il faudrait introduire une nouvelle loi publique, et les États-Unis ne pouvaient pas donner leur assentiment à une telle loi qui autoriserait un tribunal étranger à prononcer sur la vie et sur la fortune de leurs citoyens. Ils avaient dénoncé la traite comme crime de piraterie, mais en réservant à leurs propres tribunaux le jugement de leurs citoyens accusés de ce crime. La dis* tinction entre la piraterie d'après le droit des gens, et la pira^ terie créée par une loi spéciale , était également familière à la jurisprudence des deux pays. Le crime de piraterie d^ni par le droit des gens était reconnu comme justiciable par les tribunaux, de tous les pays , n'importe à quelle nation l'accusé appartint; tandis que le crime de piraterie introduit et défini par les lois d'un pays quelconque était exclusivem^it justiciable devant les tribunaux de ce pays.
L'autre alternative de la proposition présentée par le négo* dateur anglais, de soumettre le jugement des bâtiments saisis pour le délit de la traite aux tribunaux du pays auquel ces bâtiments appartiennent, ne rencontr^ait pas les mêmes ob^
jections de ia part du gouvernement américain, que le jugement devant une commission mixte, ou devant les tribunaui du pays du capteur. Cependant les objections contre une extension du droit de visite en temps de paix, telle qu'elle était proposée par le gouvernement anglais, existaient encore dans tonte leur force. Le droit de visite , tel quil est reconnu et toléré par l'usage des nations, était exclusivement un droit de guerre. £n principe, ce droit devrait être limité au seul objet de rechercher et de capturer des marchandises de contrebande. D'après le droit naturel, quand deux nations soot en guerre, une troisième nation qui reste neutre doit conserver son droit de commercer avec ces deux nations comme en temps de paix. Cependant chaque partie belligérante avait . le droit incontestable d'intercepter les munitions de guerre destinées à l'usage de son ennemi, et comme un incident à ce droit, celui de visiter les bâtiments marchands du pays neutre pour trouver ces objets. Même limité de cette manière, le droit de visite restait un acte de force, justifié seulement par la nécessité, puisqu'il ne pouvait être exercé sans fairepeser une partie des maux de la guerre sur l'innocent. Parmi les états maritimes un usage s'est introduit, nullement fondé sur le droit naturel, qui n'avait jamais reçu l'assentiment général des nations, qui avait été rejeté par plusieurs, et auquel toutes les nations avaient souvent renoncé par des conventions. D'après cet usage, le droit de visite a été étendu à la saisie de toutes les marchandises d'un ennenû trouvées à bord d'un vaisseau ami. Cette pratique était dans son origine un abos du droit de visite pour la contrebande, exercé par le belligérant, parce qu'il était armé, et auquel le neutre se soumettait parce qu'il était sans défense. Ayant été exercé par toutes les nations comme belligérantes, et permis par toutes comtn^ neutres alternativement, il avait acquis la force d'un usage. qui peut être exercé ou rejeté par la puissance belligérante pendant diaque guerre, et que la puissance neutre peut souf-
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frir ou rejeter^ à l'option de chacune d'elles. L'exaoïple d'une extension du droit de visite par convention, pour n'importe quel but, pourrait amener d'autres innovations contre la liberté des mers. L'extension de ce droit en temps de paix serait peut-être le commencement d'un système pour la domination des mers, surtout par les abus auquels elle pourrait don* ner lieu, en confondant toutes les distinctions de temps et de circonstances, de paix et de guerre, et des droits applicables à chaque état des choses.
Le gouvernement américain avait donc pensé, après mûr examen, que le plus sage parti à prendre serait de déclarer la traite crime de piraterie. Il avait pensé de même que cette déclaration serait le moyen le plus efficace qu'on pourrait adopter pour accomplir le grand but de supprimer la traite. La piraterie étant un crime reconnu par toutes les nations, il serait nécessairement puni par la capture et la confiscation du bàtunent,et la peine de mort contre les coupables. On désirait donc s'entendre avec l'Angleterre et les autres puissances maritimes pour rendre cette déclaration et ses conséquences générales par le consentement de toutes les puissances.
Dans une dépêche en date du même jour, et adressée à M. Rush, envoyé des États-Unis près la cour de Londres, M. Adams reprenait les négociations que nous avons déjà analysées, et exprimait la satisfaction que le gouvernement américain aurait de voir l'introduction d'une nouvelle loi publique, d'après laquelle la traite serait déclarée crime de piraterie par toutes les nations, sous la condition que les bâtiments et les personnes saisis pour une infraction à cette loi seraient jugés par les tribunaux de leurs propres pays. En accordant aux officiers étrangers la faculté d'arrêter, de garder et de livrer, pour ^tre mis en jugement, les citoyens des États-Unis, on sentait la nécessité de garantir leurs droits contre tout abus et contre l'application d'autres lois que celles de leur propre pays. Un projet de convention, basée sur la prohibi*
II
lion législative de la traile comme crime de piraterie par les deux puissances, fut donc envoyé à M. Bush, qu'il étaU autorisé à piH>pos6r et à condure. L'objet du projet était de donner effet à la résolution de la chambre des représentants, et en même temps de répondre à la demande fiante par le gouvernement anglais d'un projet à substituer à la concession da droit de visite réciproque proposé par ce gouvernement. Le projet en déclarant la traite crime de piraterie, entraînait nécessairement le droit de visite pour saisir les pirates, comme résultant de la nature mémo du crime. Mais le gouvernement américain ne voulait concéda le droit de visite que sous la condition préalable d'une dénonciation de ce crime par la législature anglaise , conforme à la loi déjà adoptée par le congrès j américain.
La dépêche faisait allusion aux mesures proposées et discutées par le congrès européen pour la suppression de b traite. Le concours du gouvernement américain aux mesures adoptées par l'Angleterre et ses alliés dans ce but, avait soovent été demandé; cependant ces mesures ont été toujours communiquées comme des résolutions déjà arrêtées entre les puissances de l'Europe, et aux€[uelles on désirait l'accession des États-Unis. Pour donner suite à la résolution de la chambre des représentants, et pour suivre les discussions avec TAogleterre, il était convenable que les progrès qu'auraient faits les négociations européennes pour accomplir lé but commun de toutes les puissances, fussent communiqués au cabinet américain pendant que ces mesures étaient encore en délibération. Si les États-Unis devaient coopérer dans le résaltai, ii n'était que juste de les consulter quant aux moyens qu'ils étaient invités à adopter pour y arriver.
On voit donc que le gouvernement américain, malgré sod désir sincère de coopérer avec le gouvernement anglais à b suppression de la traite, a dû continuer en 4823 à repousser la concession du droit de visite, même limité, comme
moyen d'arriver à ce but, aussi longtemps que cette concession serait liée avec Tincident du jugement des bâtiments et des personnes saisis par un tribunal du pays du capteur, ou par une commission mixte, composée des juges nommés par les deux puissances. 11 a repoussé ce moyen comme étant équivalent à l'extension du droit de visite en temps de paix, entraînant tous les abus dont la nation américaine avait déjà eu dssez d'expérience en temps de guerre; et les incidents comme soumettant leurs citoyens au jugement des tribunaux, composés, en partie ou en totalité de juges étrangers, sans la protection des garanties tutélaires établies par la constitua tioD et les lois de leur propre pays. Le cabinet américain a donc refusé de négocier sur d'autres bases que l'adoption par le parlement anglais d'une loi pareille à l'acte du congrès de 48S0, d'après lequel les sujets et citoyens des deux pays engagés dans la traite seraient punissables comme pour le crime de piraterie, avec une stipulation mutuelle des deux parties contractantes d'user de leur influence auprès des autres puissances maritimes de l'Europe et de l'Amérique, afin que la traite fût reconnue comme crime de piraterie d'après le droit des gens.
Cette proposition parait être en substance la même que celle faite par l'Angleterre au congrès de Vérone, à l'exception des deux difiérences importantes entre ces deux plans : 4° Que dans la proposition de l'Angleterre, la concession du dix>it de visite réciproque n'était pas indissolublement liée, comme dans le projet du cabinet américain, avec l'introduction d'une nouvelle loi publique pour dénoncer la traite comme crime de piiaterie, pour la soumettre de cette manière à la juridiction des tribunaux de tous les états maritimes comme la piraterie, d'après le droit des gens actuellement existant; 2° Que la manière d'exercer cette juridiction n'était pas clairement ex^ pliquée dans le projet anglais, mais que probablement elle de^ vait être attribuée aux tribunaux du pays du capteur, ou è une
commission mixte composée des juges nommés par les parties contractantes; tandis que te projet américain proposait la saisie des bâtiments et des personnes coupables, par les vaisseaux de guerre de diacune des paities contractances, pour être ensuite jugés par les tribunaux du pays auquel ces bâtiments et ces personnes appartiendraient.
La négociation entamée par M. Rush, par suite de ces iostructions, fut enfin terminée par la signature d'une conventioD avec les plénipotentiaires anglais , MM. Ganning et Huskisson, le 43 mars 1824, sur les bases proposées par le gouverDemenl américain, d'une dénonciation de la traite comme crime de piraterie par les lois des deux pays, avec une stipulation que les deux parties contractantes exerceraient leur influence auprès des autres puissances maritimes pour obtenir que la traite fût dénoncée comme crime de piraterie d'après le droit des gens. La convention stipulait également l'exercice réciproque du droit de visite, avec de certaines restrictions, par les officiers de marine de chacune des deux parties contractantes, dûment autorisés par les instructions de leurs gouvernements respectifs à croiser sur les côtes d'Afriqite, de l'Amerique et des Indes occidentales, pour la suppression de la traite des noirs. Il fut aussi déclaré que les bâtiments marchands de l'un des deux pays, engagés dans le commerce prohibé, pourraient être saisis par les vaisseaux armés de l'autre, et livrés, ainsi que les personnes trouvées à bord, pour être jugés par les tribunaux du pays auquel ils appartiendraient, excepté le cas d'un bâtiment trouvé en vue d'un vaisseau armé de sa propre nation.
Cette convention fut soumise à la sanction du sénat des États-Unis, sanction requise d'après la constitution fédérale pour la ratification des traités conclus par aptorité du président avec des puissances étrangères. La convention rencontra une forte opposition dans ce corps de l'état, et fut enfin ratifiée par la majorité exigée de deux tiers des voix, avec les
ameudemenis suivants, que le président était engagé à proposer au gouvernement anglais :
1° La stipulation pour étendre les zones limitées pour Texerdce du droit de visite aux oAtes de VAmériqw fut effacée, de manière que les zones furent restreintes aux seules côtes de V Afrique et des Jndes ocddenkUes.
2° La stipulation de faire juger comme pirates les individus, citoyens ou sujets de Tune ou de l'autre partie contractante, trouvés abord des bâtmenis d'une tierce puissance, fut également effacée de la convention.
3^ Un nouvel article fut proposé, d'après lequel chacune des parties contractantes pourrait renoncer à la convention, en donnant une notification six mois d'avance.
Le cabinet anglais refusait d'accepter les changements pro-posés par le sénat américain , et rejetait spécialement Famendement qui effaçait de la convention les mots de VAmériqae, Dans l'office adressé par M. Ganning à M. Rush, en date du 27 août 1824, il était dit que le droit de visiter les bâtiments soupçonnés de faire la traite, quand l'exercice de ce droit serait étendu également aux Indes occidentales et aux cétes de l'Amérique, supposait un égal degré de vigUance, et ne supposait pas nécessairement l'existence des motifs de soupçon de la part de l'une ou de l'autre puissance. La suppression de Texercice du droit sur les côtes de l'Amérique, pendant qu'il serait continué aux Indes occidentales, supposait l'existence, de la part de l'une, d'un juste motif de soupçon de délit ou d'appréhension d'un abus d'autorité. Le gouvernement anglais ne pouvait consentir à établir une teUe inégalité dans les stipulations corrélatives de la convention. Elle aurait été rejetée si on l'avait proposée pendant la négociation; encore mcûns pouvait-elle être admise comme une nouvelle demande après la signature du traité.
M. Âdams, en expliquant, par la dépêche du 29 mai 1824, adressée à M. Rush, les motifs qui avalent engagé le sénat de
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proposer oes changements à la convention, disait que Texoeption des côtes de P Amérique, des mers sur lescpielles le droit de visite pourrait être exercé, se référait, dans TintentioD du sénat, aux côtes des États-Unis* Il n'était guère probable qu'on trouverait des bâtiments traitants sur ces côtes, excepté dans le golfe du Mexique, et la nécessité d^exercer cette autorité ne serait donc pas plus grande^ que sur les côtes de P Europe. Ou pourrait ajouter à cette remarque si juste de M. Adams, que TAngleterre serait la dernière puissance qui voudrait consentira l'exercice du droit de visite, en paix ou en guerre, dans les mers qui baignent ses côtes, ces mers sur lesquelles elle a toujours réclamé ime souveraineté absolue et exclusive. Le sénat américain pouvait très-bien demander l'exemption des côtes des États-Unis de l'exercice d'un droit de visite jasqu'ici inconnu au droit des gens, quand leurs navigateurs avaieot tant souffert des abus du droit de visite en temps de guerre dans ces parages, et surtout quand il était notoire que les traitants avaient cessé de les fréquenter depuis que l'importation des nègres avait été prohibée par les lois du congrès.
Pendant toutes ces négociations entre les États-Unis et l'Angleterre, depuis 1848 jusqu'à 48â4, il n'y a pas la moindre trace d'une prétention de la part de cette dernière puissance d'exercer un droit de visite sur les mers en temps de paix. indépendamment de la concession libre delà puissance dooi les bâtiments devraient être soumis à la visite.
Nous sommes arrivé maintenant aux traités de 48S1 et 4833, entre l'Angleterre et la France, pour la répression de la traite, par lesquels le droit de visite fut enfin concédé par celte dernière puissance.
Ces conventions limitent l'exercice de ce droit : 4^ anx o^t^ occidentales de l'Afrique, depuis le cap Vert jusqu'à une distaujce de dix degrés au sud de l'Equateur^ c'eat-à-*dire depuis le quinzième degré de latitude au nord jusqu'au dixième degré au sud, et jusqu'au treizième degré de longitude à l'ouest do
méridieû de Paris. V. Tout autour de Pile de Madagascar dans une zone de vingt Ueues de largeur. 3° Â la même distance des lies de Cuba et de Porto*Pico. 4^ A la même distance des côtes du Brésil : avec la stipulaUon que les bêAÂ^ ments suspects, vus et chassés par les croiseurs dans les Jimites de la zon^ de vingt lieues, pouiTont être visités hors de ces limites, pourvu que les croiseurs n'aient pas perdu de vue ces bâtiments et n'aient pu les saisir dans ces limites. Les bâtiments saisis de cette manière devraient être amenés dans un port du pays auquel ils appartiennent, pour y être jugés par les tribunaux et d'après les lois d^ ce pays \
Le gouvernement anglais se plaignait que le gouvernement portugais u'avait pas exécuté les stipulations des traités entre les deux puissances pour la. suppression de la traite. Le car binet portugais n'ayant pas répondu d'une manière satisfaisante à ces plaintes, le ministère anglais présenta au parlement, en 4839, un bill pour exécuter par le» forces navales de l'Angleterre ces stipulations contre les bâtiments portugais. Le duc de Wellington s'opposa à l'adoption de ce bill , qui ne pouvait être mis à exécution, disait-il, sans produire des collisions fâcheuses avec d'autres puissances maritimes qui n'avaient pas pris des engagem^;its pareils à ceux du Portugal. U y avait plusieurs nations, et entre autres une grande nation, les États-Unis d'Amérique, avec lesquelles l'Angleterre n'avait pas condu de traités pour la suppression de la traite. 11 était plus que probable que les États-Unis, non-seulement ne voudront pas se soumettre à l'exercice du droit de visite, mais qu'ils y opposeront la plus ferme résistance. D'après Jes clauses du bill, les commandants des forces navales chargés de l'exécution de cette mesure extraordinaire, devaient être indemnisés pour les conséquences qu'elles pourraient entraîner, mais l'état qui serait responsable envers d'autres états ne
1 Martens, Nouveau recueil, tome IX, p. A44.
pouvait pas être indemnisé pour les dommages -intérêts qui seraient dus aux propriétaires des bâtiments saisis. Lord Brougham, qui désirait vivement l'adoption de la mesure, ne pouvait cependant se dissimuler que la position de FÂngleterre envers les États-Unis était tout à fait particulière, cette puissance n'ayant pas accordé le droit de visite pour la suppression de la traite. Il ne fallait pas oublier non plus qae les États-Unis avaient aboli ce commerce aussitôt que cela avaitété possible d'après leur constitution fédérale, et qu'ils avaient donné le premier exemple d'une dénonciation de la traite comme crime de piraterie.
Nonobstant cette opposition, le bill fut adopté comme loi du parlement, mesure d'autant plus extraordinaire qu'elle se trouve en contradiction directe avec une communication officielle faite, peu de temps après, par lord Palmersion, secrétaire d'état pour les affaires étrangères, au gouvernement de la république de Haïti. Dans cet office il est question d'une loi de cette république qui autorise la capture de tout bâtiment, haïtien ou autre, engagé dans la traite des noirs, et ordonne que les bâtiments saisis sous ce prétexte soient amenés dans un port de la république, pour y être jugés par les tribunaux du pays. Lord Palmerston déclara que la république avait le droit incontestable d'établir une telle loi pour ses propres citoyens et leurs bâtiments, mais qu'elle n'avait pas celai de l'appliquer aux citoyens ou sujets d'autres états ou à lears bâtiments. En temps de paix, les vaisseaux armés d'un état n'étaient pas autorisés à visiter et à arrêter le3 bâtiments naviguant sous le pavillon d'un autre état , et appartenants à ses sujets, sans la permission de cet état, permission qui est en général accordée par un traité; et si les vaisseaui armés de Haïti se permettaient d'arrêter, de rechercher et de saisir les bâtimmts d'un autre pays et naviguant sous sou pavillon, même si ces bâtiments étaient effectivement employés à la traite , Tétat auquel ces bâtiments appartiendraient serait
fondé à demander une satisfaction et réparation du gouverne-, ment haïtien, à moins que cet état n'eût accordé, par un traité, le droit de visite et de détention.
La prétention, repoussée par Ja note officielle que nous venons de citer, fut mise en avant pour la première fois dans la correspondance entre l'envoyé des États-Unis à la cour de Londres et le cabinet anglais, pendant les années de 4838 à 1844.
Dans la lettre officielle de lord Aberdeen à M. Stevenson, l'envoyé des États-Unis à Londres, datée du 43 octobre 4844, le ministre anglais cberche à faire une distinction entre le droit de visiter et le droit de rechercher pour vérifier la nationalité du bâtiment. Nous affirmons sans hésitation que cette distinction n'est pas reconnue par le droit des gens maritime et l'usage des tribunaux d'amirauté d'aucun pays. Le droit de visite entraîne nécessdrement le droit de faire la recherche du bâtiment, de sa cargaison, et de ses papiers. Sans ces accessoires, Texercice du droit de visite serait une vaine cérémonie et une interruption vexatoire du voyage. Mais le droit de visite n'existe pas en temps de paix, et par conséquent ces accessoires ne peuvent pas exister, pour être appliqués aux bâtiments d'un état qui n'a pas accordé ce droit par une convention spéciale.
Le ministre anglais observe a que ce n'est pas comme américams que ces bâtiments sont visités. »
On peut remarquer, sur cette observation, que les bâtiments neutres ne sont pas non plus visités en temps de guerre comme neutreis; mais ils sont visités, et saisis, et amenés dans un port du capteur pour y être jugés, sous le soupçon d'être des ennemis , ou d'avoir dérogé à leur caractère de neutralité, en faisant un commerce de contrebande. C'est pourquoi la formule de condamnaUon par la cour d'amirauté déclare le bâtiment, ou les marchandises condamnés , joropni^^^ de P ennemi, n'importe qu'ils appartiennent effectivement à l'ennemi, ou
.qa*ils soient regardés comme ayant renoncé à leurs priviléges comme neutres, en faisant un commerce illicite. Ce n'est pas une réponse qui doit contenter le navigateur américain, que de lui dire que son bâtiment n'est pas visité comm ornéricain, si la visite est suivie par la recherche la plus rigoureuse, par la détention et par être conduite dans un port étranger, pour y être jugé par un tribunal étranger, entraioantla perte du voyage, la détérioration des marchandises et la destruction de l'équipage par un climat pestilentiel, li doit loi être parfaitement indifférent que son voyage soit interrompu parce qu'il est Américain et soupçonné d'avoir violé les lois de son propre pays, ou parce qu'il est soupçonné de ne pas être Américain banœ fidcBi, et d'avoir violé les lois et les traités d'autres pays, en simulant ce caractère. S'il est engagé dans un commerce innocent, tout ceci lui est parfaitement indifférent, et même s*ii est gravement suspect d'être engagé dans un commerce prohibé par les lois de son propre pays, il est exempt d'être visité sur les mers , en temps de paix, par les vaisseaux armés d'un pays étranger, et d'être arrêté pour être ensuite jugé par des tribunaux étrangers. Pour maioleoir la doctrine contraire, il faut montrer quelque traité auquel son pays est partie contractante, ou quelque loi publique généralement reconnue comme formant partie du code du droit des gens universel.
Lord Aberdeen ajoute encore « qu'il a été d'usage invariabie dans la marine anglaise, et, ccmime on croit, dans toutes les marines, de déterminer par lavisUe la nationalité des bâtiments marchands sur l'Océan, s'il y a de bonnes raisons de soupçonner leur caractère illégal. »
On peut se dispenser de demander des preuves de Teiis* tence d'un pareil usage comme un fait, en démontrant qui' n'a jamais été sanctionné par l'autorité des publicistcs comof un droit. Nous avons vu que le principe contraire est maio* tenu par lord Stowell, en donnant ses conclusions dans le ca.'
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du bâtiment français le Loîdg déik cité. Dans ce jugement il déclare «qu^on ne peut trouver aucune autorité qui ac* corde un droit de visUe ou d'vnierruptum sur les bâtiments d'un autre état sur POoéan, excepté celui que donnent les droits de la guerre aux puissances belligérantes contre les neutres.» L'assertion de ce savant magpistrat, qu'on ne peut pas trouver une teUe autorité, est suffisante pour prouver qu'elle n'existe pas.
Examinons un peu plus attentivement l'argument de lord Aberdeen. Il ne nous dit pas quelles seraient les couséquraoes de la visite, en supposant que les soupçons qui l'ont amenée se trouvent confirmés d'après le jugement de l'offider de marine chargé de l'opérer par suite de l'examen qui peut s'ensuivre, La visite n'est qu'un moyen pour arriver à un but,. et si elle n'est pas accompagnée d'un examen du bâtiment, des papiers, de la cargaison et de l'équipage, elle serait, comme il a été déjà remarqué, une vaine cérémonie et une interruption vexatoire du navigateur dans son voyage , suivi de plus d'in* oonvénients pour lui que d'avantages pour la police maritime. Quel est ce «caractère illégal)» d'un bâtiment dont le soupçon autorise la visite par toutes les marines? Est-ce le caractère qui est démontré par des actes prohibés d'après les lois et les traités du pays auquel appartient le bâtiment en question, ou d'après les lois et les traités du pays auquel le vaisseau armé appartient, on enfin d'après la loi générale des nations? À ces diverses suppositions des considérations différentes sont applicables, mais nous vouions limiter mes observations au cas d'un bâtiment soupçonné d'être coupable de quelque crime contre le droit des gens, tel par exemple que la piraterie comme elle esH définie par le code universel des nations.
Sur cette question nous pouvons citer i'autoritéde la cour suprême des États«^Unis, dans une sentence prononcée dans le cas d!un bâtiment marchand portugais, armé pour sa propre défense et saisi en \ %%A par un vaisseau américain, armé et
autorisé à croiser contre les pirates et les traitants. La capture fut faite après un combat accidentel, engagé entre les deux vaisseaux par suite d'une erreur mutuel, chacun d'eux soupçonnant l'autre d'être un pirate. Le bâtiment portugais fui amené dans un port des États-Unis, pour être jugé, et fut libéré par le consentement des capteurs, la question des dommages-intérêts réclamés par les propriétaires étant réservée. En prononçant son arrêt sur cette question, la coursaprême confirma l'autorité de la sentonce qu'elle avait rendue dans le cas de rAntekpe déjà cité, en déclarant que le droit de visito des bâtiments, armés ou non armés, et naviguant sur l'Océan en temps de paix , n'appartient pas aux vaisseaoi armés d'aucune nation. Ce droit devait être regardé comme étant strictoment un droit de guerre, permis par l'usage et le consentement général des nations en temps de guerre, et limité à cetto occasion. U était vrai que les tribunaux des États- Unis avaient déclaré que des bâtiments américains soupçonnés de délits contre leurs lois, et même des bâtiments étrangers ayant commis de pareils délits dans les limites de leur juridiction territoriale, pourraient être poursuivis et saisis en pleine mer. Cependant, dans ce cas, le capteur agissait à ses propres risques et périls; s'il pouvait établir le délit par des preuves convaincantes, il était justifié; sinon, il était coddammé à faire une compensation.
Sur l'Océan donc toutes les nations en temps de paix étaient égales en droits. C'était le domaine commun de tous les hommes, et personne ne pouvait revendiquer un droit exclusif à l'usage de cet éléinent. Chaque vaisseau pouvait naviguer sur les mers librement et avec le droit incontestable de poursuivre son chemin sans interruption, pourvu qu'il le poursuivit de manière à ne pas violer les droits des autres. La maxime générale applicable à. ces cas était: Sic utere tm ^ non cdienum lœdas.
On avait prétendu qu'un vaisseau n'a pas le droit de s'ap-
procher d'un autre sur la mer, et que tout vaisseeu a le droit de s'entourer d'une ligne de juridiction qu'aucun autre n'a le droit de dépasser; qu'il peut en effet s'approprier talle portion de la mer que son capitaine juge nécessaire pour sa protection.
Cette doctrine paraissait nouvelie et n'était pas approuvée par le tribunal. Elle visait à l'établissement sur l'Océan d'une juridiction eixclusive, telle que celle réclamée par toutes les nations sur leurs côtes, à la distance de la portée du canon, en vertu de leur souveraineté territoriale. Ce dernier droit était fondé sur l'appropriation permanente de ces parties de la mer, et n'a jamais été étendu au-delà de cette appropriation. Tout bâtiment avait un droit incontestable à la possession temporaire de cette partie de l'Océan qu'il occupait et qui était nécessaire à ses manœuvres. Mais ce droit exclusif ne pouvait pas s'étendre plus loin que cette nécessité n'exigeait, et les bAtiments marchands étaient dans l'usage constant de s'approcher en mer pour se secourir mutuellement, pour obtenir des renseignements sur la navigation, et pour déterminer le caractère national de chacun. Quant aux vaisseaux armés, croisant sous l'autorité de leurs gouvernements, pour arrêter les pirates et d'autres malfaiteurs, ils pouvaient également s'approcher des bâtiments pour en déterminer le caractère national. Ce droit est indispensablement nécessaire pour remplir leur mission, et son exercice ne doit pas être regardé comme étant dirigé pour insulter ou ofienser ceux qu'ils approchent ou interrompre leur libre navigation. D'un autre côté , il faut admettre que nul bâtiment n'est tenu à attendre la rencontre d'un autre, mais que tout bâtiment a le droit de continuer son chemin, et de prendre toutes les précautions que son capitaine juge uécessaires pour éviter toute attacpie hostile. Il peut consulter sa propre sûreté, en ne violant pas toutefois les droits des autres. Il peut prendre toutes les précautions dictées par la prudence, et même par la crainte, en
retardant oa avançant son voyage, et en changeant sa route. mais il ne peut attaquer les autres sous le prétexte d'uu danger conjectural.
Dans ce cas le commandant du vaisseau américain ne prétendait pas exercer le droit de visite. D ne s*approchail pas du bâtiment portugais pour le foreer de se soumettre à la visite, mais dans d'autres intentions. D ne se saisit pas de ce bâtiment parce que le bAUment avait résisté à Texercice do droit de visite, mais parce qu'il Tavait attaqué d'une maDière hostile et sans provocation.
En appliquant ces principes à l'espèce en question, le tribunal a jugé que le commandant du vaisseau anaéricain n'était pas responsable pour avoir saisi et amené dans un port des États-Unis le bAtiment porti^ais dont le capitaine par sa propre faute l'avait induit en erreur. Cependant le tribunal a eu soin de limiter l'autorité des vaisseaux* armés employés à croiser en temps de paix contre les pirates et les traitaots. en leur accordant seulement le droit de s'approcher des bâtiments suspects pour déterminer leur véritable caractère, et en leur refusant Texercioe du droit de visite et de recherche'.
Lord Àberdeen, dans sa lettre à M. EverMt, l'envoyé des États-Unis, du 13 octobre 4844, a dâfini la nature et retendue du droit de visite réclamé par l'Angleterre contre les bâtiments américains soupçonnés d^étre employés à la traite. «Dans de certaines latitudes, dit -il, et pour un objet spécial, les bâtiments en question sont visités, non pas comme tmiëricains, mais comme des bâtiments anglais employés à un commerce probiiM* et munis du pavillon américain dans une intention crimioeile. ou comme des bâtiments appartenants aux états qui ont accordé à l'Angleterre le droit de visite par des traités, et cherdiant à échapper à Pexerciee de ce droit, en usurpant fraodulettsement le pavillon de l'Union; ou, enfin, ils sont visite^
* WttBAT0N*8 Beports, vol. XI, p. 39. The Marianna Flora.
comme des pirales {piraHcal oudùwi), mis hors la loi el n'ayant aucan droit de pavillon ou de nationalité. »
Cette énamération des cas où le droit de visite peut être exercé, les divise en trois classes. La première dasse est composée des bâtiments anglm employés dans un Commerce illicite et cherchant à cacher leurs délits sous le pavillon amé* ricain. La seconde classe est composée des bâtiments, appartenants à d'<mlre$ états qui ont accordé à TAngleterre le droit de visite, et qui cherchent à frustrer Texercice de ce droit en se couvrant de la protection du même pavillon. La troisième classe est composée des pirates mis hors la loi, et qui n'ont pas de droit de pavillon ou de nationalité à réclamer.
Le ministre anglais prétend qu'aucune de ces classes de bâtiments ne peut être exemptée de Texerdce du droit de visite réclamé par l'Angleterre. U ajoute que si la visite du croiseur anglais «fournit des preuves cpie le bâtiment est d'origine américaine, il sera immédiatement relâché, quand même il aurait une cargaison d'esclaves à bord. i> G'est*à--dire, si le bâtiment en question est prouvé, d'après le jugement de l'officier de marine anglais, être américain, il faut qu'il soit relâché, lors même qu'il y aurait des preuves qu'il est eifectivement employé à la traite des noirs.
Mais nous demandons quel serait le résultat si, d'après le jugement de l'officier aurais, fondé sur un examen des papiers du bord et d'autres preuves, le bâtiment était gravement soupçonné d'appartenir à des propriétaires anglais, dont la vé*ritable nationalité est déguisée par le pavillon et des docu* ments américains ; ou à des sujets de quelqu'un des états qui ont accordé le droit de visite à l'Angleterre par des traités, ou, enfin, à des pirates mis hors la loi des nations. Quelles mesures doit^on prendre dans un de ces cas? U est évident, suivant nous, qu'il ne peut y avoir qu'une seule réponse à ces questions , c'est-à-dire quil faut amener le bâtiment dans un port de quelque pays, pour y être jugé par quelque tribunal.
Gomme on Pa déjà remarqué , la visite ne serait qa^ane vaine cérémonie, si elle n'était pas suivie par la recherche; et la recherche serait un outrage, si le bâtiment n'était pas ensuite soumis au jugement d'un tribunal civil , dans le cas où l'officier faisant la visite serait d'avis que le bâtiment n'appartient pas aux citoyens américains, mais bien aux sujets anglais ou d'un des états qui auraient accordé le droit de visite à FAngleterre pour la suppression de la traite. C'est ce qui arrive par suite de Pexercice du droit de visite en temps de guerre. Si un bâtiment naviguant sous le pavillon neutre est visité eo mer par un croiseur belligérant, et que le résultat de TexameD fait par le commandant du vaisseau armé constate, d'après son avis, la neutralité du bâtiment et de la cargaison, le bâtiment est relâdié et libre de continuer son voyage. Mais si, ao contraire, il y a des motifs raisonnables de soupçonner qaek bâtiment appartient à des ennemis, ou qu'il est chargé de marchandises ennemies ou de contrebande, le bâtiment est nécessairement détenu et amené dans un port du capteur, pour y être ju^é par les tribunaux d'amirauté du pays. L'idéetîté du droit de visite, réclamé par FAngieterre pour la soppression de la traite des noirs en temps de paix, avec le droit de visite reconnu par le code international en temps de guerre devient donc de plus en plus évidente.
Nous répétons que si la saisie est faite en temps de guerre, il faut que le bâtiment soit amené dans un port du capteor. pour y être jugé par le tribunal du pays. Mais si la saisie est faite en temps de paix, le bâtiment, s'il appartient à dessojefs anglais, et s'il est soupçonné être employé dans un commerce prohibé par les lois anglaises, doit être jugé par les tribunaux anglais. Mais supposons que le résultat de la procédure prouve que le bâtiment est américain, mais employt^ à la traite, ou bien qu'il est américain, mais non coupable, qu^ doit-on faire dans ces cas? S'il y avait eu, d'après le jugement djA tribunal d'amirauté, des motifs raisonnables de suspicioo
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tels qui pt^orraieni atttoriser la saisie, Jes propriétaires du bàliment) capturé ne seraieut fondés à demander de népardtion et des.d^nii09g«!^riotérèts de la part du capteui*oa:âe 900^9011* vernement pourJ^ délention bt lea pertes qu'aHe, aurais pu entraîner. La discrétion; dei ooiirs d'anaâmulé^ eu accordant des dommages-inténéta daiiSi de pareils m&y est «tercée d/ane manièpe si.arbitraire^ que le navigateuir étrao^r liepeutiduie toujours* assuré de reeevoir une réparalion! proportionnée aux pertes- réelles. Il serait très-faoîle de démontrer les eaitkarrafs multiplii^&^ue, d<Ht . ^uselter cette, itentatirve. d^exéçuter -les lois d'un état aundotâi ide sa juridicticai territoriale • et mr :1qs .4q$uis« en temps de paix, sur des bâtiments sdupifoiinés d'appavteniif à 8(es guJQts et. d'avoir Jf!audu}euaekitolit.usufpé vie .paviHon d'un autre pays-Ën temps, de^gderns, de tels bàlioaitenta peuvent être saisis et jogés en. vertu duidroiit cort^espoodimit ail droit de capture* . Une fois amjâoés devant le trjbuiMil d'amijrauté, ces bàlîmfeavis peuvent <4(re octndainiiés -dinfurès le pipincipie adopté par oe.tribunitl, qu'un sujet, £l'a pàaiepersonoiMMudi mjudidû pour réclamer des. choses, saisies en flagr^nlirdéiit de la violation des lois de son propueupays^^pendant que la rédamation du citoyen . améridain , cQknme nautire , serait ce^ jetée ooopiine entaohée dQ. fraude et^aputeniM par la faij890eté. Il est.^évide^tque le tributnal fi'amrp^té ne peUt pas Jafeif d'après ces, r^es en fempa de ipaix^Sâna. doute --les^loiad^ navigation d'un pay& peuvent être, exéculées parla ^aisi^.des bàtiHieints. pr9!«véS:appaiitedA)ir à œ pays, dans-w^Ji^u e%^ territorial^ tel que la haute mer; cependant cett&saisie edt uér cesaaireoient faite au hasard de a'€in>parer pur cirpour 4» choses appartenantes aox sujets d'un aUUreétdt.iIljparattjd0iic que le diroit rjéctamé par l'Angleterre,. quant aux bèti»99H6 anglais naviguliot sou$ le pavillon d'uu aulirepays, est un droit de «aisi^ auii risques efetpiérjts ducapteur) sous peine de faire une répe|ralion s,o.us la forage de dommages-intérêts, si le bâtiment est .prouvé appartenir à des citoyens améri-
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cftins, et qu'il n'y avait pas de motifs raisonnables de sospidon pour ji»tifier la saisie. Comme il n'y a pas de traité ni de loi pa> blique appUMble au cas^ contre qui peot-^m décréter les dommages-intérêts qui doivent indemniser -le propriétaire du bâtiment saisi? Qui doit les pay«r, le capteur ou son gouverne ment? Par les traités spéciaux eiftnelus entre l'Angleterre ei d -autres puissances maritimes, pour la suppression de la traita, par l'exercice du droit de visite, il est stipulé que le bâtimeut doit élre jugé par les tribunaux du pays auquel il est coos* taflé , prima fadey apparteirir d'après son pa/oOUm, et les donmages^ntéréts décrétés par ces tribuiianx doivent être payés par le goiiveroement du capteur ^
Bi) au oontnaffre) le bâtiment saisi appartient à un des états qui ont accordé le droîl de visite à l'Angleterre, il doitétn jugé devant les tribunaux du pays auquel il appartint, ou devant une commission mixte, suivant les diverses stipulations des conventions pour la suppression de la traite. Il est évident que ni l'un ni l'autt^ de ceis tribunaux ne peut eieroer sil juridiction sur les bétimenis d'une nation qui n'est pas partie contractante des traités. Supposons qu'un bâtiment soupçonné devoir frauduleusement usurpé le pavilloo attiérfcain soit envoyé pour être jugé devant le tribonai du pays., auquel il. est supposé appartenir, d'après les traités de 4834 et 483S efttre l'Angleterre, ou d'après le traité des SO décembre 4841, etiUe les dnq grandes pfiis«aacea de l'Europe; et supposons encore qi|e le bâtiment ^a question est constata par la- procédure élre américain , contre qui doivent ^ décrétés les dommages^intérêts pour la réparation des pertes éprouvées par le véritable propriétaire? On ne peut les décféler contre le capteur anglais , puisque le tribunal n'a pas de juridiotioD sur lui, exeepté dans le cas de la saisie d'tio hàttmenl appartenant aux nations qiui sont parties ooutrac-
^ Convention du Î2 tnars <835, entre TAngleterre et la Franw. an. 1 7. (MAurKNS, Nout^èau r€on0il,tomé ÏX, pp. 5S0-1M»3.)
tantes des traités; ni contre son gouvernement, puisque les États-Unis ne sont pas parties eontraetautes des traités, et leurs citoyens n'ont pas de drdts à réelamer de leurs stipulations.
Il parait donc que, dans le cas supposé d'une tentalive d'exécuter les traités contre les bâtiments d'une nation qui n'est pas une des parties contraotentes des traités , œtte nation serait placée dans une position plus désavantageuse que si elle avait accédé aux traités. Au lieu de rester sous la proteotion tutéiaire du droit des gens, qui exempte ses bâtiments sur mer de la juridiction des autres nations et de toute visite et détention en temps de paix, elle serait involontairement ex^ posée à l'exercioe du droit de visite de la mène manière que les états qui ontr accordé ce droit par des traités, et cela sans les garanties contre des abus stipulé» par ces conventions.
Quant à la troisième classe des bâtiments supposés par le ministre anglais être justement sujets à être visités en temps de paix, c'est-à-dire des pirates mis Viors te loi, nous voulons seulement faire observer que si par^eetlaeacpreasion on veut désigner éeux qui scmt coupables du crime de piraterie, comme ce crime est défini par le droit des gens, le jugement* de la cour suprême des États-Unis déjà cité établit en principe que le véritable caractère des bétimepts, uaviguant sur l'Oeéan et soupçonnés, de piraterie, doit être déterminé par d'autres moyepa.que reatercico du droit de visite ordinaire; et que parmi, ces -moyens est. interdit l'emploi de tonte vioience ou voie de ftlt,'dont les conséquences doivent tomber entièrement sous là responsabilité du commandant qui l'ordonne. En effet le caractère des pirates proprement dits n'est pas dif^ ûc^ è reoonnaltre* Ces ennemis du genre humain n'attendent pas la vispte des croiseure quilles appri>cliedt; ils prennent la fuite, ou livrent le combat aveo oeux qui cbercbent à les reconnaitre. La police maritime établie par l'usage général des nations a suffi jusqu'ici pour protéger les paisibles navigateurs
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conftre les écumeurs de mer; et il n^y a pas plus de raison d'adflBttUre un droit de visite à être exercé en temps de paix sur les bâliments traversant l'Océan, pour découvrir, arrêter et punir les pirates, qu'il n'y en aurait de soumettre tous les voy^ geurs par l^re à être examinés et recherchés, pour arrêter les voleura de grand dhemin. Le crime de piraterie est eitrêroement rare sur toutes les mers, eft LeânÉtats-Unis n'ont éprouvé aucune difficulté à le supprimer dans les mers d'Àmériqoe, sans avcnr recours a l'exercice d?un droit de visite .géoéral.
Mais si, en se servant de l'expressioB de pirates mis km la loi, on veut parler des personnes exerçant la traite des noirs, comineroe. prohibé par Ies.'iois de tCHites les nations civilisées, démmeé cômÉme^crime de piraterie ^ et comme Ul puni de mort d'après lèstio^ dexfueiqoes états, il faut remar quer qu'il ne s'ensuit pes que ce commerce doit être considéré comme, crime tde [Mraterie d'après le droit des geos^ei comme tel justiciable dans les tribunaux de toutes les natioos La tentative d'introduire une nouvdle Id publique^ pour dénoncer la traite çomaie crime de piraterie d'après le droit des gens, a échoué dans les délibéralions des congrès de Vérooe; elle a échoué dans les n^odatioiis de 48ââ — 4834 entre les «deux, gouvernements américain et anglais^ malgré ]e>i( désir du premier de la prendre comme base d'un concert général entre les états de l'Europe ett de l'Amérique; eUe? échoné dans 1^ négociaticms plus récentes entre les cinq grandes puissances de l'Europe qui ont signé le traité du 30 décembre 4844. C'est donc un abus de langage que de désigoer les traitants comme pirates ans hors la loi et n'ayant aucon droit de pavillon ou de nationaiité, et d'affirmer que pour ie$ arrêter et les punir oomne coupables d'un délit conti^ le droit des gens, oin peut usurper un droit de visite en temps de paii qui n'est fias reconnu par le code international \
> Wbeaton, Bhqttiry info the validiHf 9f ihe BritUh dam of*^
Ces discussioDS entre les detixeouv^rDenienis américain s 3ô.
^ TrîUtë do
et anglais étaient encore pendantes lors. que fut signé à Loii- i^i**t*S!îf'iM dres le traité du «0 décemlve I UA , entre TAutriche, la France^ 'idsKS^j" la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, pour la snppres- "^^pow^r* sion de la traite. . TïlVnZ
Par Tartide 4^' de ce trailé^ LL. MM. reoipereur d'Autriohe, le roi de Prusse et rempereur de Russie, s'engagent àprohi-^ ber tout commerce d'esclaves, soit par leurs sojets, soit sous leurs pavfllons respectifs, ou par voie dé capkai appartenant à leui'S sujets respectifs, et à déclarer ptraieirie un pareil trafic. LL.MM. déclareaA, en outre,- 4)uë.tout vaisseau qui essayerait de faire la traite perdra .par ce seii^ bit sou droit: à la protection du pavillon.
Par Tarticle^, les cinq iiautes parties contractantes conviennent, pour remplir d^une maiHèrë;plas.oomplèté le but du «<.i>, ! ^ traité , que ceux de leurs vaiBSeaftOL de. guerre qui auront des ordres et des mandats spéciaux, pourront visiter. tout navire -'' ,. inarcfaaBûd appartenant à une des parties coatk^aotantes , qui serait, sur des motife raisMmàbles, soupçonné ide faire la traite ou d'avoir armé à cet effet' Cependant le droit de visite réci* proque ne pourra pas être exercé dans la Méditerranée. En outre, Tespace dans lequel l'exerdoe de ce droit ae( trouvera restreint sera, limité au nord par. le 33^ degré de latitude nord ; à l'ouest par la eètO' erientaie de VAménque , en partant du point OÙ le 83^ degré de latitude nord atteint cette cAté just qu'au 45^ -degré, de latitude sud; au sud par lé 45^ dégrève latitude siidf à partir du peiiHioù ce degré atteint la côteofientaie >del'Ai9érique josqu'au M^ de longitude est du méridien de Gfeeiiwioh; à- Hest par le même degré dé longitude,' en parr tant du fioim'où.^ degré eiit coupé par le 45^ deJatitUfd^dud jusqu'à lai Q6te die nnde. !. •
Le irailé ^ntieot diverses autreà* stipulations pour ré^^er
Bight of Visitation and Search of American Vessels suspected ta be en9ug0é ifi the Àfman' éUwe trad^. Loiido» 4a4a.
3S6 ir PÉRIODE. — DGl'UIS LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
la manière d'exerear Je droit de visite, pdar flaire juger les M^ilnenta saisis pardevant les tribananx oompétents du pays auquel ils appartiennent et suivant les formes et tes lois en vigueur dans ee pfiy3, et pour déterminer les dommages-intérêts dus par les capteurs en cas d'une saisie illégale et sans une eause suffisante de suspicion, eu en cas que la visite ou la détention auraient été aecompagnées d'injures et de vexations.
Ge traité, qui avait été signé par Je plénipotentiaire français, dPaprès les inatractîons de soa gouvernement, n'a pas été ratifié par la France; mais les (foatre aairea puissances contractantes en ont Mt échanger les ratifioations à Londres le 49 février 4842.
» 36. Les négociations relatives h la traite qui depuis
Traité . ,. . , ^ , . . •
d<: washioKtoD, tdmps aVatentJieu à Londres^ entre les gouvernements âoglffs '^a^^er^' et américain^ lurent piUstardiranafiÉréesiè WashiDgtoQyOù ^^'^Vsfô!*' ' ^^ Asbfourton fut spécialement envoyé ^r te goUvemeinenl anglais avee les pleins pouvoirs néœsaatres pour régler toi» tes diS^reiids 4pn s'étaient élévéa entre les deux nations. La mission ftrt terminée par la siguAtûre, entre lui etM.-Webster, sebrétaired'fttal pour les afferires étrangères, d'un traité en date du 9 août 484^, qui fut ensuite ratifié par les deux goQ- VerBemeiits* Dans Taiticlë 8 dece traité^ il est dit que comoi^ nbnobetant les lois qui à diverses reprises ont été promolgoées par les deux gouvèrriementé oontre* la traite , elle n'en oodtlnue . pas moriis à être faite , le godvernémdnt anglais et leloi defrâtattkUnîd ont résolu de maicileBtr sur Im c6tes icfte VÂMpf^ deux escadres aséea nombreusiés pour asaurer^ sépdrémont^^ respectivémont , l'exécution des ibis et-dès obligations des deux pays contre la traite;, oes deux estodres dëvr^ent être indépendantes l'une de l'autre, mais let» Officiers qui lesoommhndefvtreoevnâientl^rdre d'agir de concert et deooopérerde manière, à arriver plus sûrement au bu^ que l'on se proposait L'article 9 stipulait que domme, m«Agré toUft les efforts (pf
Ton pourrait fatire contre la tctt^e^ s»r les côtes de l'Afrique, elle n'en ooiitiuuerait pas moinsf tant qu'à y aurait encore des . marchés ouverts pour la vente des esclaves, les deux puissances contractantes s'uniraient pour feîre des démarches auprès des gouvemenients des pays où de tels marchés existalent encore, pour les engager à les fermer pour toujours.
Les intentions du gouvernement américain, en consentant à ces stipulations, furent suffisamment expliquées par le message du président (M* Tyler) au congrès, et par les dépêches de M. Webster à M. le général Cass, alors ministre des Étaits^Unis à Paris. Le gouverneiiaent américain, sans vouloir influencer la conduite des autres gouvernements sur cette importante m$h tière, avait mûrement réfléchi sur ce sujet, et avait enfin décidé qu'il ne pouvait se conformer à des mesures qui avaient pour but de placer la pdiee des mers entre les mains dtee seule puissance, et qu'il aimer'SÎt mieux suivre ses proprips lois et les faire exécuter par sa propre autorité. Ce gouverne-^ ment, comme nous venons de le v^ir, ne trouvait pas que les moyens proposés par le gouvernement anglais suffisaient pour mettre un terme à la traite sur les cèles de KAftique, mais qu'il Miait encore détruire les marchés où 51e vendaient les esdaves« ...
Quelques exfressâons du message du président des États* Unis au congrès, ooscemant l'interprétation do tmité, dbn^ nèrent heu à un. échange de notes diplomaliiques entre les deux oabinets. M. Pox^ l'envoyé de l'Angleterre à Washington, re^t de losd Adefdeian ime dépédie cbas MqUellb le boM^ lord se pUgnait de ee que le* présideût semblait doAMr è entendre que i'Angfaitsrre «itait remineé au priûoi^e du^droH de visite. Lord Aberdeen ditetoratt que ]'Ak)gleterre> retf»(>oterait taujowë totCe juste plainte de la ^ part du gouvernement des ÉtoUkllnis, msîs qu'elle ne consentirait jaiÉais à M dé<partir du driMt qu'elle avait de visiter un navire pour s'astorer si le pâvilloB sous lequel il aaviguait était vraiment celui de
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de la nàtkn à laquelle il appârHenaiU M. Webster répoedit dans ^une diépédie à Mw Ëverett, -enivoyé des Élate-Uois à Londres, que lord Âberdaeb essayait de dîstmguer deux sortes de droit de visite {righ$ ofseardi^ei rigU ofvisU)^ eu éta> blissantque le premier de ces droits était un droit purement belligérant , et ^e piNsvait s'exercer en temps de paix, tandis que. le second n.'avait absotament pour but qne de s'assurer que d'autres nation^ ne ppafitaient pas du pavîUon des États- Unis pour faire la t|raite. M. Webster ajoutait que le gouvernement américaiii n-admettHit pas une telle distinotiou. Où en sont les preuves? demandaiit<4l. Quels sont les auteurs de quelqoe. réputation, quels sonttles jugements des cours d'Amirantéy. quels sont les traités, publia»' qui l'ont reconnue? Au eonitraire,; depuis deux 'siècles^ tous les publiciâtes, toutes les CQurB de justioe, toits les «traitas solennels se âont servi indifiérenifoent des deux expressions. Ce que TAngietepre appelle rigtU of seareh a de tout temps été: appdé dreU de mite par les auteurs du continent de F£uh)pe. 11 ne* pouvait pasn.D plus admettre <}ue les «poiseurs anglais- eussent le droit de visiter un: vaisseau,. pour s'assuoer s'il. avait le droit de uaviguer:avaa le pavillon qu\il arborait, oàr si ce vaîsseao se trouve être, par exemple, un vaisseau américain, et qu'il refuse de se laisser visiter, qu'en arrivi^a^ttilHiSi -oVéiaib on droit ^e visite belligérant, la: résisiaxioe seule seirail oMisidérée Gomme au motif: suffisant pcNur justifier la eonfismlkiii de .ce vidiisseaa : mais si.c*étAit.un:dnQit de Visite en. Ustiipsdle pais^ levaisseau attrait le droit] dé résister^ le «boœmandabt dà bmriseor aHé- 9ieraU qu'il pnenaiti le. .vaàss^att' en gestion pour, iiû ivaisseau p0rUugais^<brésîlien> ou de;toulè:aiitrei ndtiaçi,. le vaisseau n'en aaraàt pas moins < le. droif de réSéëlfon.
. M. Wet^stec oéuclu^it de eeoî que iardAberdeaa nemauquersât pas de voir qneUas gruvei; copséquenoes ènrésaberaienty si un pareil Àv^f quelque limité qu'il; fàt, était établi en temps de fiaix. Pour reeomwttre si le vaisseau arbore uo
payiUon auquel H' n'«> pas- droite il feddva ex«àmine^ ses papiers dç -b^rd^ pqui^ cela il fendra encore visilef ie'bàtMiient: Mi Webster ajoutait^ de-plos^ que quoîquesi on oreiséar anglais arrêtait un bétiwei;it ihârdlieBd «^mérilBain, dans la suppositioi^ que c^é^t un bàtknent ang^ais/ioa bien d'une nation qui aYail accordé par traité le droit de viske,. il n'^eùt; qu'une offense inrolontaire, oepeadaùtrioeia pouvait* donner. lieu à de graves -inconryénienls que le gouvernement amérioain tenait à éviter^ en n'y deonant.pas lieu par^la concession d'un semblable droit de vimte. * . ;.. î . ^
Enfin, M. Webster terminait sa dépêche en disant que noiir» seulement >)è goavemem^t des^Étsats-Unés n'a pas voulu recoimi^e lednnt de visite, mai^ que de. plus il n'a poinf reconnu la différence établie par le 4}ùintttple traité du. 2^ dé^ cembce 4 841, entre le dratkle vifite ^ropréinéntctil et iledioit de s'assurer de la vraie natiopablé. d'un bAtiibeDl. liais • eâ mteie. tanps ce geUverneDtentrne veut- ppiatti^e lé pavièio» des États-Unis puisse servir à couvrit le crimcf desfpirates va cet effet il a été décidé par le traité de Washington qo'tinë force navale combinée serait maintenue dans it but de mettre un termeà la traite. . : .
Cette dépêche, dont nous avons fait l'analyse^ tet c6aimuiii<>^ quée par M. Everétt- à* dord Abendeén. Ainsi' se terminôrent les discuasimis «relatives à Fabolilion de là traite, eoitiie lè^ goaver^ nemMit anglais et celui deà États^-Uniàj . . : j
L'e:É6rapiB daâiiéiparie' traité de Wasbidgtou futbienlêt s 37. suivi par une nounrelléicimviBttftion, oonduc' à Loiidres^diiQ^ otti » mai 1846, 4846, entre TAngleterre et la France, poor^suppriÉiei* le dffoh |àVrlnîS7poSÎ de visité l-édiproqueiaèeord^ pari les' traitée dé l§i»l et 4833 VTlfâue!" entré 'Oes^deua.>pttîélsa]ioes.'..>M --fU i >- ■: ^ ....■-' ?.. . sii
Par l'article i*'^ le roi des Français^et la reiftede la Grande* Bretagne sleiigagent'à -établir sor<la cète oqeidenl^le idUirique chacui» uneifof!ce*n)évalé de vingt-sisbAtimeiits^itanliè voiled qu'à-vapeur.' .•'!:'••...•• •••<.• !• •••
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L^artide 2 dit que les deux esoadres agiront de ooncert. Elles GOQtiiuieroat à exercer, ooamie par le passé, les pouvoirs dont les deux oouronnes sont en possesaon sur les bâtiments portant pavillon des autres pays dont les gouvemeoients oot conclu avec l'une où l'autre des deux cours des traités sar le principe du droit de visîle.
L'artide 3 dit que les commandants des deux escadres s'entendront pour la désignation et le choix des lieux de station.
L'article 4 concerne les traités à négoder avec les chefe indigènes de la côte occidentale d'Afrique pour la suppression du commerce de& esdaves.
L'artide & stipule expressément que ces traités n'auront pas d'autre objet, et que les deux gouverueineiits auront toujours la feoubé d'y accéder en opmniim.
Par l'ariMle 6 , il est dit opie , dans le bas où Pempld de ia force deviendrait nécessaire pour faire exécuter ces traités, aucune des deux parties contractantes, (la France et l'Angleterre) n'aura le droit d'y avoir recours sans le consentement de l'antre.
L'artide 7 dit que dans les trois mois qui suivront la mise à exécution du traité , l'exercice du droit de visite cessera de p«t et d'antre.
' Gomme» le simple fait d'arboUsr un pavillon ne justiâe pas de la nationaiîté d'un bfttitoeiit, et comme le droit des gens autorise tout vaisseau de; guerre :d& toute nation à sainrun vaisseau suspect de. piraterie, des instructions spédalessor ce point serMt, en vei^u de.UartideiB^ données aux comoiandants des deux nations^
: Par l'article 9, le roi des Françéi» et la reine de lafirande- Bretagne s'engagent à interdire tout trafic d'esdaves dans leors colonies présentes ou è venin
L'artide iO dit que le traité est conclu pour dix ans. Dans le courant de la dnquième année, les deux parties cofltra^ tantes décideront de concert si elles doivent le continuer, ou
l'abroger, ou le modifler. Si, à la fin de la dixième année, les conventions antérieures , c'est-à-dire les traités de 1834 et 1833, atitbrisant le droit de visite réciproque, n'ont pas été remises en vigueur, elles Seront considérées comme abrogées.
Des mesures semblables à celles adoptées par l'An^eterre dj,'c^;i„„ contre le Portugal en 4839, pour contraindre celte dernière gouy^neménis puissance à l'exécution des conventions pour la suppression et'^fésmen (fe la traite dés noirs, furent appliquées au Brésil pour le convention même objet, par un acte du pariement anglais adopté le 8 août suppression 1 8tô« Bn vertu de oelte loi, les tribunaux d'amirauté de Sa Majesté Britannique sont autoirïsés à juger tout bâtiment saisi par les croiseurs anglais sous pavillon brésilien, faisant la traite des noirs en eontraveotion aux traités entre les deux puissances. Le gouvernement brésilien a protesté, leâl2 octobre 4845, éontre cet acte du parlement anglais , comme uampant les droits de sou^^eraineté et d'indépendance du Brésil, ainsi que de toutes les nations
Dans cette protestation il est allégué que, «par le traité du âid janvier 4845, le gouvernement du royaume uni de Portu-* gai, Brésil et Algarves, s'est engagé è abolir la trafite des noirs au nord de l'Equateur^ et à adopter, d'accord avec ia Grande- Bretagne, les mesureales-pltts convenables pouif rendre èrffective l'exécution de ceUe oonVentioB, se réservant de* fixer par un autre traité Pépoque à laquelle la traite devrait cesser untverseHeBient et étrie prohibée ^dans tous les domaines portugais.
« Pi^ur remplir fidèlement el dattS' toute leulr extension les obligations ceiitii9ictèes par te traijté^dQ 3% janvier 4845, eut lieu la> ctnyven^n addittonHelle éet 28 julHet 484 7.
f>DafMBeette conventioii'fuifeni établis, entre autres mesures^ le droH de visite et là création de cenuK^sions mixtes piciur juger les prises faites par les ci)oiBeui*s<des hautes parties contractantes; et, ëous la même date, les plénipotentiaires des deux gouvememevits signèrent le^ insttmotieiis ^e devaient
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ebbeDvanrlesKCMiaiieuhi^^eiile 'règlemeDt îqoe devaient saivre tesbk^âliiuésiaDtitnixtefe. ) li. - . t
'>)'i)fia|idiioâttç')a|èiDe année 1817, fiit Agaé à Londres, le W diioQiioiëideiseptttHibre,' et enstttto doement ratifié par le gouviTnteil^isHA'lpQnliigais^ un article séparé) pN lequel il fut codveM*iqh'ailSsit6l-tiaiprès .i'abQliiiçD totale de la traite, les deux hautes. (pforftic^ -nontractante» adapteraient, d'un commuDacoèrdv)quii^.lra(iv»lle8 etçoonstauoesi, les «tipulatfons de la cod- «èiiti6u)hddîtibaiièlle. du SIS- juillet de la même année; et il fut a|ôullé è|Ue.;t8!il.'h'était pas. alors possible dé tomber d^aocord pôar liu>iabà(ffel)afrangéniieBi, bdite oonvoilion additioimelle rtstORaiti'&i^iviflâettr jufictù'à.l|expirationlde:qaii^ ans comptés du'j^iHribù'ila'traibi «eraH^totakasient al»olie. *n(i(ffMr 9!iiiiplè<4ff^ dp la boQ'rehtîdii s^ée entre le Rrésil et lnGrMide^Breftagi^e^ lé J3 novembre 4 8B6, et ratifiée ie 43 mars i8âff,,l>ftilHétèbiLqii9y trois.âns après Téohange des ratifications, il ne serait plus permis aux sujets de Pempke da Brésil de fidieetlaftraife sur lé côte d^Afrique, sous quelque préteiie eide^aèlque manière que ce Dit,. et qu'après celte époqaece tetafie, ^ait par todt iU^ de Sa Jtfajesté^ Impériale, sermt oonsidéré^ei traité ooÉime uii. acte de pîtatafie.
ït Par f artide ^ de là convention précitée, les hai;ftes parties eoqtvacfanltes* sont ^B>ve;Miè8 d'iadopter » et de renouveler comme isi on. les- avait: insérés tnot à;i|iiot dans la même cooveQftîon,'»toiià tes ârtides et dispqsitîoiis des tratftés coDohis entre Sa Majesté Britannique et le roi de Portugal sur cette Hiafière, le 23 jënMiar;l;8l;S el 9» juinét^^847, aiastqueies diverti (arliolé» 'ei^^atife qw. y afvaie^ t été ajoutés.
9 Une des- MbvetitiôDS aîasi ^bdopléâs et renouvelées par l^anîde lâ^ de la conK'ention de 48fi« étant celle du SftjoiU^ 1^47, qui; savait 'élâUiifo cboit de visita ;et créé les cemiDissions màotosy'el tkn-deaaitîcies.iexipHcatîfiB également adoptés eti.reuouivelés jpari ladile odnveiition de* 4^36 étant Fartidc sépané duii.l sefktembreide la «néme.année^en vertu duquel
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ces mesores devaidot ofsser après qmwt^ aohééi» oompléèsdu jour où la traite serait totatemeul' abolie^, îl'est^videBliqiieile droit de visite exercé. en temps àe paihc-^ar feë cfofaéarbibm-f tanoiques sur les bètunents brésilieqs^el que 1«^ eoniisisfiiens mixtes créées pour juger les prises faites par lesditstproiseiiitt britauniques ou par les croiseurs brésiliens, dément otesser le 43 mars 484Ô; puisque c'est à cette époque qi^^etsptraient les quinze ànpées après Tabolition totale dé la traitei^sàpillé'é par l'article \^ de la convention conclue fe ^3 • no vënibo^ 4 826 et ralîEéele 4anian^4B27. ^^ !> ii^nl
» L'expiration df oe ternie de quinze anpniéea entiialnaiit ftye<t elle la cessation des mesures stipulées «par la coàveîitiDa'adf ditiouielie du ^ juillet 48 17,'est; Iq seule noUfi(iatlon>qhe le gouiwrneipèQat de Sa Majesté Peoipereqr- du Brésil >a fatjt«'à celui de SaiMajestèteitaaniqoe, par l'entremise ^e^son etivoyé extraordinaire et nrimstre plteipotentiaire dans cette^cour, pair une note du 42<nlars de l'année courante, en ajoqtant quie, de même qu'on était convenu de donner an délai de six mois «ui bAtiments brésiliens employés a la traité ponr rentrer librement daos.lidsvpoftBde l'eminre, pobrvu qu'ils <»issekitvqnitlé les cAtes d'Afriqtte lei48 mars 4830^ legoQven^ementimpé* rial serait prêt "à oonsentir à ce qqe^le&jcoonnissjbtis'mi^tes^ brésilienne et^anglaisie^ eontinuasseat^èiièore durant éix ïèioê^ qui devraient expirer le 4 8 séplepibre, dant le butr unique de oenclttre le jugement des causes pendantes et de celles qui pourraient 'S'étre présentées- jusqu'au susdit 43 mars de celte année.
T> Ce n^apas été la faute du gouvernement impérial, si avant l'expiration- du term^-de qi»nze années^ oi*deesufi> mentionné, il n'a ;pas: été ipossible d'obtehii" on arrangement juste, et raî^ sonnaUe, entre le même gouverBement impééial etcelui/de la Grande-Bretagne, pour adapter aux nouvelles droonstanoes de Vabolitien totale de ia4raité lesmemires stipulées dana la convendion additionnelle du 98 jiiiHet 4 8)f 7.
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»UDe vérité ÎDContestabie, c'est qw dans Tamiée 4835, ainsi que dans celles de 4840 à 4843, le gouvernement impérial s'est prélé avec le plus grand empressement à diverses négoeialioDS proposées par le gouvernement de Sa Majesté Britannique.
)>Si aucune de ces négociations n'a pu être conclue ni rati> fiée, c'est que le gouvernement impérial s'est va placé dans l'alternative, ou de se refuser, bien contre son gré, à ces négociations, ou de souscrire à la ruine complète du commeroe licite de ses sujets, qu'il doit au contraire encourager et protéger. Le «hoix ne pouvait être douteux pour un goaverDeobeut qui a la conscieDce de sas devoirs.
» En efiét, toutes les propositions qui, pendant ce laps (k temps, ont été faites par le goavernement britannique, contenaient, sans parler d'autres défauts essentiels, oelui de prévoir différents cas, dont cbacon d'eux devait être considéré comme une preuve prûna fade d'après laquelle tout bâtim^t pouvait être condamné comme suspect de faire la traite.
» Quelques-uns de ces cas, par exemple l'existence à bord d'un bâtiment de 4eux chaudières, quoique de dimension ordinaire, ne pourraient pas^ sans violation des. règles de droit les pins Yialgaires, être réputés comme indices, même insiguiftanls, de ce qoe Je bâtiment se destinait à la tnaite; et néaoflioins, aux termes des propositions, l'existence d^un seolde ces cas aulorisepait la oondamnalion dn bétimeiit et de tout son chargement, au pr^udice et à la ruiim totale du coaioieite licite des sujets brésiliens.
» C'est .là c^.que le gouvemenient impériid a déclaré et a fait sentir au. gouvernement de Sa M^^sté Britamaique par ses aetes des 8 février et W août. 4 844, et 4? octobre I84S.
«Au milieu de prétentâens sf exagérées, le gouvemeaint impérial n'oubliait pourtant pas de proposer de son cêtéf au gouvernement de la Grand^^-Bretagne, les ineeures qfài dans son opinion, auraient' pu Oonciller' la • répression de la traite
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avec les intérêts du ceoimerce licite de ses siqets, en offrant en 18i4 un contre-projet dont tovites les clauses tendaient au double but que le gouvememenl imfiérial cherobait à atteindre avec-on désir aussi vif que sincère.
» Malheureusement la discussion de ce contre-projet ne put avoir lieu , parce que le ministre de Sa Majesté Britannique n'était pss muni des pouvoirs nécessaires, ainsi que Va déclaré le miûistre des affaires étrangères de TEmpire par ses notes du 26 août 4844 et 47 octobre 4842.
))Mais qijMMque le gouvernement ia^>érial, par les justes motifis qui viennent d'être exposés, n'eût pas acquiescé aux propositions faites par le gouvernement de la Grande-Bretagne, beaacoap de bAtiments brésiliens ont été, contrairement aux instructions et au règlement annexés à la convention du 28 juillet 4847, et en conformité des bases sur lesquelles portaient ces propositions , capturés par les croiseurs britanniques et jugés bonnes prises par les commissaires-juges de la même nation, comme suspects de se livrer au commerce illicite d'esclaves; et malgré les réclamations répétées du gouvernement impérial centre de tels actes, qui violent les traités et conven-^ tiens conclues entre les deux gouvernements, il n'a oncore été fait à aucune de ces réclamations due et complète jubtiee.
» Il est donc hors de doute que l'acte communiqué au gouvernement de Sa Majesté Britannique par la note du 1i mars de cette année, loin d'être en contradiction avec le vif intérêt qu'apporte le gonvemement impérial à la répression do oett-^ merce d'eselaves affioàins, n'a été que l'expression fidèle des traités et conventions feit6 entre le gouvernement du Bréril et celui de Sa Majesté Britannique.
»Les stipoiations arrêtées entre le gouvernement impérial et cehii.de la Grande-Bretagne, qui amoHsAient le' droit de visite en temps de paix et les tribunaux nnxtes pour juger tes prises, ayant évideinment cessé, il était indispensable, pour que de semblables mesures fussent rétabKes ou substituées
par d'aatre^^ qu'oa s'ent^MlU pour de nouveaux arrangements entre les deux g^vemeaieiils.
ttC'e&t un principe du droit des ^ens qu'auoiiDe Dation ne puisse exercer aucun acte de. juridiction sur la propriété et les individus dans le territoire d'une autre.
» Lai visite en pleine mer, en temps de paix^ ainsi que les jugements, oonstituenl phiS'Ou moins des actes de jiiridictioD. Le droit de visite eât, en outre, exjdusivement un droit belligérant. .' . '
»£t pourtant, malgré Pévidence de ces piîpcipes, le gouvemoment-de Sa/Majesté Britaqniqua, en vertu de la loi smtîwnéele S da.mbiâ d'août par Sa Majes^ la reine, n'a pas bésité<À convertir en>acte la menace 'qu'il avait faite antérieurement par: une note dé sonjenvoyé^xtràordinaire et ministre plénipotentiaire. dans celte, éouff^ sous la date du 23 juillet de la même Hnnée, en dédiarant les bâtiments brésilieDS qoi s'ocoupeiraient de .la traite justiciables de ses trtbunauî d'amirauté et de vÂce^amirauté.
»Dan& cet aete^ qu4 vient de recevoir force de loi, il est impossible àe me pas reconna)tr.e cet abus injustifiable de la force qui >meiiiace Ifos droits et les prérogatives de toutes les nations > libifes r et iindépendant6S<.
» Cet aefd est la reproduction d'un autre senafolbble dont le Portuged a été victime dans l'année 1839,. qui a aussi eu forc4> de. loi malgré llof^osiljon d'un dea honuoes d'état les piii< éminonts de rA^gteteire, le duc de. Wellington, qui l'avait combattu datis la séance du>4l août 4839 à la chambre des lords, en s'appuyant priacipaiemant^sur le droit de visite eo temps de paix.
. »Sî cette violenoe prend aotueHeOMit le masque houorable du grand intérêt de la répression delà traite; il est poortaot ioeontestaUe que taifin ne peut justifier ^iniquité des moyens employés; et il .n'y aiura rien 4'étQnnant à calque, sous prétexte d'autres intérêts qui peuvoQt naître à l'avenir, la forir
et la violence viennent à substituer, au tribunal des nations plus fortes, les conseils de la raison et les principes du droit public universel , sur lesquels doivent reposer la paix et la sûreté des états.
x> Afin de justifier Pacte législatif qui établit la compétence des tribunaux anglais pour juger les bâtiments brésiliens qui viendraient à être pris en faisant la traite, le gouvernement britannique invoque l'article 1^' de la convention qui a été conclue le 23 novembre 4836 entre le Brésil et la Grande- Bretagne, et qui a aboli la traite des noirs sur la côte d'Afrique.
» Cet article pourtant est bien loin de pouvoir autoriser le droit qu'usurpe et s'arroge le gouvernement britannique.
» Par cet article le gouvernement impérial s'oblige à remplir deux conditions : 1" à prohiber aux sujets brésiliens et à abolir entièrement la traite des noirs trois ans après l'échange des ratifications, c'est-à-dire après le 1 3 mars 1 830 ; 2*^ à considérer et traiter ce commerce , fait par les sujets brésiliens, comme un acte de piraterie.
» Quant à la première obligation que le gouvernement impérial s'est imposée, il n'y a ni ne peut y avoir aucune contestation.
» Quant à la seconde obligation, il est clair que l'intervention que le gouvernement britannique peut avoir à l'égard de la traite faite par les sujets brésiliens doit se réduire uniquement à exiger du gouvernement impérial l'observation exacte et ponctuelle du traité. Cela seul est de sa compétence.
)>La lettre do susdit article 4®' de la convention ne comprend que le^ sujets brésiliens et le commerce illicite que ceux-ci pourraient faire.
» Personne ne conteste que les crimes commis sur le territoire d'une nation ne peuvent être punis que par les autorités de cette nation, ni que l'on considère les bâtiments comme partie du territoire, afin que, sans parier d'autres motifs, les
II
orimes commis à bord d'un navire soient punis par les lois de la nation à laquelle il appartient
»I1 serait absurde de reconnaître au gouvernement britannique le droit de punir les sujets brésiliens, dans leurs personnes ou leur propriété, pour des crimes commis sur le territoire de l'empire, sans une délégation très^expresse, trèsclaire et très-positive de ce droit, faite par le souverain du Brésil k celui de la Grande-Bretagne.
» Où trouve-t-on dans le traité cette délégation claire e( positive? r
D Sous-entendre , à titre d'interprétation , la délé^tion d'on pouvoir souverain qui n'est pas expressément formulée, ce serait, détruire le premier précepte de l'art d'interpréter, à savoir, qu'il n'est par permis d'interpréter ce qui n'a pas besoin d'interprétation.
» Quand un acte est conçu en termes clairs et précis, quand le sens en est manifeste et ne conduit à aucune absurdité, il n'y a point de raison pour ne pas admettre le sens qu'un lel acte présente naturellement. Recourir à des conjectures qui lui sont étrangères pour le restreindre ou l'amplifier, c'est vouloir l'éluder.
))Bien plus, sous-entendre, dans le cas dont il s'agit, la délégation d'un pouvoir sou/erain faite par le gouvernement impérial à celui de la Grande-Biretagne, sans qu'une délégation identique ait été faite par le gouvernement de la Grand^ Bretagne au gouvernement impérial, ce serait contrevenir, s'il pouvait y avoir quelque obscurité dans l'article, à un autre précepte que Pon recommande comme règle d'5nterprélation,à savoir, que lOut oe qui tend à détruire PégalitÔ dans un contrat est odieux, et cpi'en pareil cas il edt 'liébés^ire de prendre les mots dans leur sens le plus redtr«int, pour éviter les «MBéquences <»érease8 du sens propre et littéral, ou ce qfii contient d'adâenx.
f> L'esprit de la seconde partie de la convention du 33 no-
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vembre 48S6 ne favorise pas davantage les prétontions du gouvernement brilaimique à faire juger par ses tribttnaax de ramirauté et de la vio^amirattlé ks bÉtitoeats bréattiens suspects de s'employer à la traite.
)>La traite, dans Tarticle en question ^n^est assimilée à la piraterie que par unie ietioQ de droit , et il est notoire que les fictions de droit ne prodidsent «ueiw autre effet que celui pour lequel eilos sont établies.
»En effet, la traite n'est pas aussi facile à faire que le vol en pl^ue mer; il est moins. diffioUe de découvrir et de convaincre les négriers que les pirates; en on mot, la traita ne menace pas le commerce maritime de tous ks peuples comme la piraterie..
D De là vient que les peines infligées aux négriers ne peuvent pas, sans étne taxées de tyrasniques, être aussi sévères que cdles que toutes les nations infligent aux pirates.
D Cette vérité , PAngleterre elle-même Pa reconnue dans les traité» qu'elle est parvenue . à contre avec d'autres nations dans le but de supprimer la traite: Dans presque tous- il a été stipulé que les peines dé la tcaàle lie seraioit pas les mêmes que celles de la piraterie proprem«il dite.
» Il est d'autant plus certain que la piraterie dent parle l'artide i^ de la cénvention die 48S& n'est pas la piraterie dont traite le droit des nations , que les deux. hautes parties contraotantes ont jugé indispensables ks stipulations des arti^ clés ^, 3 et 4.
V SI PAiBgletierre s'était considérée commie autorisée par l'article l""* à capturer et à faire juger par S4» tribunaux lus Brésiliens et leurs bàtimtiûtSienqployés à la traîto): elle n'aurait pas cherché dans, les articks sosiMntijcmnéB l^auloriaation spédale de visiter et dé captiver: ces bètimelils^^de k^ faiije juger par des comnaissions mixtes> et 4fi neodurir à d'aularei mesares tendàqt au même but.
}> Et il n'est pas concevable que la traite puisse être consi<-
dérée aujourd'hui comme piraterie seloD le droit des gens, quand , il y a peu d'anoées racore, rAngleterre eQe-mème ne se regardait pas comme déshonorée par le commerce d'es- (dav£S africains, et quand d'autres nations policées ne Tont proscrit que dernièrement.
» Si la traite n'est pas la piraterie du droit des gens; si, par la convention du 33 novembre 4826, le Brésil n'a pas investi l'Angleterre du droit de punir et de juger comme pirates les sujets brésiliens et leur propriété soupçonnés de s'employer à la traite, il est évident que l'Angleterre ne peut exercer od td droit par ses tribunaux sans attaquer la dignité et l'indépendance de la nation brésilienne.
)) Et même, le gouvernement britannique ne s'est pas considéré jusqu'à ce jour comme investi d'un pareil droit contre les sujets brésiliens coupables de faire la traite. Tout au contraire, il a expressément reconnu l'incompétence de ses tribunaux pour de tels jugements.
» Que ce soit là l'interprétation que l'on doive donner au traité du 23 novembre 4826, c^est ce qui ressort avec encore plus d'évidence de la confrontation de l'article 4 ^'^ précité avec les traités que l'Angleterre a ooncUis avec toutes les nations sur ce même objet.
)> On reconnaîtra sur4e-champ, dans chacun de ces traités, que Içs deux paities contractantes s'engagent à régler et à établir, par des conventions, les détails des mesures tendantes à ce que la loi de piraterie, qui alors deviendra applicable à la traite selon la législation des pays respectifs , soit immédiatement et réciproquement mise à exécution vis-à-vis des bâtiments et des sujets de dinoun d'eux.
» S'il suffisait de considérer la traite comme piraterie pour que les individus et leur propriété fussent jugés par les tribunaux des natioBS qui les auraient capturés, il eût été inutile, dans tous les actes précités, non-seulement qu'on déclarât la traite pirateriey mais encore que chacune des partie^ contrac-
tantes s'engageât à faire des lois spéciales, et à punir les sujets ou citoyens coupables de traite suivant ces lois.
»Si, par la simple déclaration que la traite est piraterie, les sujets brésiliens n'ont pas été dépouillés , eux et leur pro^ priété, du droit d'être jugés par les autorités de leur pays, de même leurs navires ne peuvent pas être visités et capturés par les croiseurs anglaisi
«Déjà il a été démontré que le droit des gens ne reconnaît pas le droit de visite eu pleine mer en temps de paix. Les tribunaiix anglais l'ont plusieurs fois reconnu, dttis l'affaire, par exemple, du bâtiment français le Louis, capturé en 4890 sur la côte d'Afrique comme faisant la traite, en déclarant cette prise illégale, attendu que le droit de visite en pleine mer n'existe pas en temps de paix.
»Lord Stowel, dans la décision de cette affaire, allégua, comme argument spécial, que, même en admettant que la traite fût effectivement prohibée par les lois municipales de France, ce qui était douteux ^ le droit de visite, étant un droit exclusivement belligérant, ne pouvait, selon le droit des gens, être exercé en temps de paix, pour (pie les tribmiaux britanniques pussent rendre effective cette prohibition à l'égard de la propriété de sujets français.
»£n prononçant la sentence du tribunal suprême de l'amirauté dans cette affaire, lord Stovirel déclara aussi que la traite, bien qu'injuste et condamnée par les lois municipales de l'An-
erre, n'était ni piraterie ni crime selon le droit absolu des
»ËQ effet, si une nation avait un semblable droit, elles devraient toutes l'avoir, et> alors il causerait des maux incalculables, et peut-être la guerre universelle.
)) Que l'Angleterre n'a pas ce droit sur les navires des autres nations , c'est ce que d'ailleurs reconnaissent et proelament les traités mêmes que l'Angleterre a conclus; car tous ces traités le stipulent expressément', comme l'avaient stipulé
oeox de 4 84 5 et 4 84 7 entre le Portugal et rAngleterre, traités qui , mis en vigueur par la convention du 23 novembre 48Î5 entre PAn^eterre-et le 'Brésil ^ ont expiré le 43 mars de Tannée courante^
)) De ce qui vient d'être expeaé et démontré résulte avec tonte évidenoe que l'acte voté oomme loi par le parlement britannique, et sanctionné par la reine de la Grande-Bretagne le 8 du mois d'août de Pannée oourante, sou8 prétexte de mettre en vigueur les di8positîon& de rarticle 4^' de la convention conclue eatre les couronnes du Brésil et. de la Grande- Bretagne le S8 novembre 4896, ne peut se fonder ni sur le teaLte ni sur l'esprit de l'article précité; qu'il blesse les principes les plus clairs et les pkis positife du droit des gens, et enfin qu'il porte atteinte à la dignité et à l'indépendance do Brésil, aussi bien qu'à celles de toutes les nations.
x)Par ces motifs, le soussigné, ministre et secrétaire d^état des affaires étrangères , au nom et par l'ordre de Sa Majesté TEmpereur, son auguste souverain, proteste contre l'acte cidessus mentionné , oomme évidemment abusif, injuste^ attentatoire aux droits de dignité et d'indépendance de la natioo brésilienne; et ne reconnaissant aucune de ses ooDSéqneDoes que <;omme des effets et des résultats de la force et de la violence, fÉît ses réserves dès à présent pour toutes les pertes et dommages que viendrait à en soufl^r le commerce licite des sujets brésiliens, auxquels les loi» promettent et Sa Majesté l'Empereur doit une constante et efficace protection.
«Le gouvernement impérial, faisant néanmoins céder toolf autre considération aux généraux sentiments de justice et de |)fe1lanthropîe qui l'animent et dirigent tons ses actes, continuera à employer tous ses efforts à la répression de la traite suivant les lois du pays, et soubaite ardemment que le gouvernement de Sa Majesté Britannique en vienne à accéder d un âoeord qui, tout en respectant les intérêts du commerce licite des sujets brésiliens, atteigne le but désiré de mettre on
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terme à un trafic que tous les gouvernements éclairés et chrétiens déplorent et condamnent. »
Les diverses questions de juridiction qui se sont élevées § S9.
1 ». , . > 1 .. o» . Question» de
entre les gouvern^nents anglais et améneam dans l'affave juridiction qui
se sont
de la Créole en 1844 , ont domié lieu è des discussions de «levées entre
' les
droit publie très*instructives entre les deux oatxinets et ao ^'^angiau'^ef ** sein du parlement anglais. daTs^'a^lSrc
Ce navire, parti du port de Rîchmoud, état de Virgisde, se *^*' '^ ^^*^^^ dirigeât vers la NonveUe^Orléaiis; il avait à bord, comme passager, un planteur américain, qui allait s^tablir dans Pétat de la Louisiane, acooiiq)agiié de ses esclaves, au nombre de 4 35. Dans le détroit qui sépare la péninside dâ la Floride des lies Bahamas, les esclaves se révoltèrent, assassinèrent leur maâtre, mirent le capitaine aux lers et blessèrent plusieurs des officiers de Téquipage. Us prirent possession du navire, qu'ils conduisirent dans le port de Nassau. Le gouvemamr anglais fit arrêter et mettre en prison 19 des esclaves qui lui étaient signalés comme ayant pris part à la révolte et au crime d'assassinat. Les autres esclaves, au nombre -de 417, furent mis en liberté. À Fégard des esclaves retenus prisonniers, le gouverneur demanda des ordres an gouvernement sopé* rieur en Angleterre.
Dans la- discussion sur l'adresse à la couronne qvâ eut lieu à la chambre des lords le 4 février 4842, lord Broug^iam ^pela l^ttention de la chambre sur cette afflnre, qu'il signalait comme étant de nature à troid[>ler les relations de paix, d'amie tié et de bon voisinage existant enbre les deux pays. Cfétait, disait~il, le cas d'un navire am^icain, naviguant d^un port américain à un autre, dans un but pariiaitement innocent et conforme aux lois de la nation à laquelle il appartenait; le navire était chargé d'une cargaison d'esclaves, pour s'exprimer dans le langage technique du pays. (En Angleterre on n'avait pas le droit de réclamer contre L'emfdoi de ce terme, parce que, d'après les lois qui existaient encore, il y a peu d'années.
dans les colonies anglaises, les mêmes indivîdas, transportés à bord d'un navire anglais,' auraient été désignés par la même dénomination.) Pendant le voyage , les esclaves se sont révoltés, ainsi que, suivant l'opînion du noble lord, ils en avaient le droit, chaque individu de Pespèce humaine étant fondé à se révolter contre celai qui prétend le retenir.en état d'esclavage, contrairement au droit de la nature et à la volonté de l'Être suprême. Par suite de la révolte, les esclaves ont pris possession du navire et l'ont amené dans un port anglais. En y arrivant, continua lord Brougham, la plus grande partie des esclaves ont été mis en liberté, et les autres, au nombre de dix-neuf, ont été retenus en prison comme accusés des crimes de meurtre et de piraterie.
Le noble lord posa ensuite deux questions de droit public. qu'il disait devoir être résolues dans l'espèce soumise è la chambre :
4° D'après les lois de l'Angleterre, l'extradition d'esclaves fugitifs, en général, pouvait-dle être accordée sur la demande du gouvernement américain?
â" Y avait-il lieu de faire droit à cette demande, relativement à ceux des esclaves qui avaient pris part à la révolte et à l'homicide qui s'en est suivi?
Lord Brougham se prononça négativemoit sur les deux questions. Quant à la première, il dit que, si un esclave arrière, soit dans une partie de l'empire britannique où l'esdavage n'est pas reconnu par la loi , soit dans le royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, soit, depuis le 4*^' août 1831, dans les possessions anglaises aux Antilles, qu'il atteigne le sol britannique du consentement de son maître ou contre le gré de ce dernier , il recouvre sa liberté et ne peut plus la perdre. Le gouvernement anglais n'a donc pas le droit d'ordonner l'extradition d'un seul de ces individus comme esclaves, ni de les inquiéter d'aucune manière dans la jouissance àv leurs droits personnels.
Quant à ceux des fugitifs qui sont accusés de crimes , le noble lord n'hésite pas à déclarer que, d'après les lois anglaises , nul sujet du royaume revenant d'un pays étranger, ni même un étranger abordant en Angleterre et accusé d'un crime commis hors de la juridiction territoriale du royaume, ne pouvait être arrêté, détenu ou livré à un gouvernement étranger, par suite de ladite accusation. Lord Brougham ajouta que, par exception, à diverses époques le gouvernement anglais avait conclu avec les puissances étrangères des conventions pour l'extradition réciproque des criminels dans certains cas. Tel fut le traité de 4 794 entre la Grande-Bretagne et les États- Unis d'Amérique, pour les seuls cas de meurtre et de faux; tel fut l'article 20 du traité Id'Amiens avec la France, également limité aux trois crimes de meurtre, de faux et de banqueroute frauduleuse. Mais le traité avec les États-Unis est expiré, et avec le traité a cessé l'acte du parlement qui, en conséquence du même traité , autorisait la couronne à livrer au gouvernement étranger des individus accusés des crimes précités. Il est donc évident, dit l'orateur en terminant, que, d'après la loi actuellement en vigueur, les esclaves accusés ne peuvent être livrés par le gouvernement anglais sur la demande du gouvernement américain.
Le 1 4 février, l'attention de la chambre des lords fut appelée de nouveau sur l'affaire de la Créole par lord Brougham, qui , en répétant ce qu'il avait dit précédemment sur l'état de la législation anglaise en cette matière, exprima le vœu de la conclusion, entre les deux gouvernements, d'un nouveau traité d'extradition qu'il regardait comme indispensable au maintien des relations de paix, d'amitié et de bon voisinage entre les États-Unis et les possessions anglaises en Amérique. Une convention de ce genre, dit-il, avait été conclue, en 1822, entre le gouvernement de la province du Canada et celui de l'état limitrophe de New-York, et des lois avaient été rendues ensuite dans les deux pays peur l'exécution de cette convention.
Ces lois subsistent encore; mais elles ne sont pas applicables aux antres colonies anglaises el aux autres états d'Amérique. Le noble lord demanda qae les doeuiii;6nts relatife à Faffaire de la Créole fiissent communiqués à la chambre.
Lord Âberdeen, ministre secrétaire d'état des affaires étrangères, refusa cette communication, l'affaire n'étant pas encore terminée. Le gonremement, dit-il, a pris Pavis des conseils judiciaires de Sa Majesté; ils ont émis ^opinion que, d'après les lois actuellement en vigueur, le gouvememenli n'a pas le droit de faire juger les tndividils dont il s'agit, et encore moins de les livrer, sur la demande du gouvernement américain, pour être jugés par les tribunaux des États-Unis, il ajouta que le ministre secrétaire d'état des colonies avait, en conséquence, donné des ordres pour la mise en liberté de tous ces individus, à moins qu'il n'existât qudque loi dans la oolonie d'après laquelle ils pourraient être jugés par les tribunaux de ceDe-d
Lord Denman, grand justicier de l'Angleterre, dit que tous les magistrats et gens de robe de Westminster^Hali adhéraient à l'opinion exprimée par les deux nobles lords. Cette doctriae, dit*il , a été soutenue par les plus grands légistes lors de la discusakm de VaUm bel au parlement, et cette doctrine n'est pas nouvelle : lord Coke l'a déjà enseignée dans ce passage remarquable de ses Jtnsfihits: « Il à été résolu que les royaames qui vivent en amitié les uns aVec les autres, doivent être oo sanctuaire inviolable pour les sujets respectifs qui chercheront un asile dans l'un ou l'autre pays; et, d'après les lois et lii)ertés du pays, ces individus ne peuvent pas être livrés sur la demande du gouvernement étranger, d A l'appui de cette doctrine, lord Coke cite des textes de l'Écriture sainte; ii rappelle les débats survenus entre la France et l'Angleterre dans les deux circonstances suivantes : l'ambassadeur de la reine Elisabeth avait demandé au gouvernement français l'extradition d'un nommé Morgan, accusé de haute trahison; le gouvernement français refusa de dé^er à cette demande. Dan":
Taulre espèce, la reine Elisabeth couvrit de sa protection des huguenots, dont PexU*aditîon était demandée par la cour de France. Lord Denman cite encore une sentence récente de la cour suprême des États-Unis d'Amérique, qui confirme la doctrine de lord Coke; il finit par exprimer sa convicticH) qu'aucun ministre anglais n'adopterait une mesure qui pourrait tendre, même indirectement, à encourager la traite des noirs. Le noble lord était même disposé à croire que l'agent du gouvernement qui oserait mettre la main sur les individus arrivés à hord de la Crëok dans un port anglais, encourrait les peines pM>nonoées contre le meurtre, si quelqu'un de ces individus était tué en résistant. Mais il réservait son jugemeût sur ce pokKt.
Lord Gainpbell, ci- devant chancelier d'Irlande , dit qu'il n'aurait pas pris la parole, si Ton n'avait prétendu que, pendant Fexerdce des fonctions de procureur général , il s'était prononcé en faveur du droit d'accorder l'extradition des individus accusés de crimes commis en pays étranger : il protesta avoir toujours soutenu ropinion contraire, comme tous les publioifites. Suivant M, de Martens, dit-ll, dans son Traité du droU des gens, l'obUgation d'accorder l'extradition ^t ce qu'on appelle une obligation imparfaite, qui a besoin d'être consacrée et réglée par des conventions spéciales. Lord Campbell cita même un passage de notre ouvrage élémentaire du droit international où il est dit que a nul état souverain n'est tenu, à moins, d'an pacte spécial, à livrer, sur la demande d'un gouvernement étranger ou de ses officiers, soit ses propres sujets, soit des sujets étrangers, accusés de crimes commis dans un autre pays; cependant l'extradition des individus accusés de crimes contre la paix et la sécurité générale de la société, a lieu de fait de la part de certains états, par des raisons de convenance et d'utilité générale ^» Suivant lanoble lord, on
1 Whbaton, Slements of internaiional Imv, tom. II, chap. 2 § 44.
ne devait qu'avec beaucoup d'hésitation faire de semblables traités. U fit remarquer que le traité existant entre Fétat de New- York et la province limitrophe du Canada (dont il a été parlé plus haut) a donné lieu à la contestation suivante : Un esclave voulant se sauver de Tétat de New- York dans la province du Canada, se servit, pour faciliter sa fuite, d'un cheval appartenant à son maître , et il. le renvoya après avoir passé la frontière. Les Américains savaient très*bien que le goavernement anglais n'accorderait pas l'extradition d'un esclave qui cherchait seulement à édbapper à la s^vitude; aussi l'accasèrent-iis devant la cour d'assises de New-Yoïk du vol d'an cheval, et ils réclaBoèrent son extradition du gouverneur du Canada^ Ce dernier refusa par le motif que Vanmm furandi, qui est nécessaire pour constituer le crime, n'existait pas dans l'espèce. Lord Campbell, consulté, s'était prononcé contre l'extradition, qui n'eut pas lieu. Revenant à l'affaire de la Créok, le noble lord dit que le gouvernement américain ne ponvait même pas réclamer une indemnité pécuniaire au profit du propriétaire des esclaves, l'état d'esclavage n'étant pas reconoa par la loi d'Angleterre, et les individus dont il s'agit étant devenus libres, ipso facto, aussitôt qu'ils ont touché le soi anglais.
Le lord-chancelier (Lyndhurst) partagea l'avis de ses sa- V9nts amis.
Suivant nous, l'affaire ainsi débattue devant la chambre des lords a fait naître les trois questions ci-après indiquées :
V Quels sont les principes généraux du droit întematiooai applicables à la demande d'extradition d'individus accusés de crimes commis dans un autre pays que celui où ils ont cherché un asile?
Sl° Quels sont les mêmes principes applicables à la demande d'extradition d'un esclave «cherchant un asile dans un pays où l'état d'esclavage n'est pas reconnu par la loi municipale?
3* Si l'extradition ne peut pas être demandée, en général, dans l'un ou l'autre de ces cas, d'après le droit international
les circonstances particulières qui ont accompagné Parrivée de la Créole dans le port de Nassau ne sont-elles pas de na* ture à commander une exception aux règles générales? En d'autres termes, ces circonstances autorisent-eDes le gouvernement américain à réclamer de celui de l'Angleterre une satisfa<^on ou indemnité quelconque?
1. Les publicistes sont divisés sur la première question. Les uns posent en principe que, d'après le droit des gens et l'usage des nations, chaque état est obligé de refuser un asile aux individus accusés de crimes d'une haute gravité, et dont l'exlradition est demandée par le gouvernement du pays où le crime a été. commis, pour les faire juger. Tel est l'avis de Grotius, de Heieeccins, de Burlamaqui, de Yatlel, de Rixtherforth, de Kent, de Schmeking et de Homan \ Suivant Puffendorf, Vœt , Martens et Klttber, au contraire, il n'existe, entre les divers états, qu'une obligation imparfaite d'accorder l'extradition; cette obligation est subordonnée à des consiâérations de convenance et d'utilité rédproque, et elle a besoin d'être fortifiée et réglée par des conventions spéciales ^. C'est l'autorité de ces derniers auteurs que nous avons suivie dans notre Traiié ëémenkàre du droit intemaÉiomd ^; notre opinion a été parta-
* Grotius, De jure belli ac piicis, lib. II, cap. XI, §§ 3-6. Hei- NECcn, Prœl. in Grot, h, t. Burlamaqui, tom. II, part. 4, chap. 3, §§ 23—29. Vattel , liv. 2, chap. 6, §§ 76, 77. Rutherforth, Inst. of Nat law, tom. Il, chap. 9, pag. 42. Kent, Commentaries, vol. I, p. 36 — 37. ScHMELziNG, Systematischev Grundriss des praktischen europàischen VOlkerrechts, %iQi. Homan , De delictis perigrinorum, p. 53.
* Martens, Droit des gens, liv. 3, chap. 3, § 404. Voet, De statutis, sect. XI, chap. 4, p. 6. Puppsndoiif, liv. 8, chap. 3, S§ 23—24. Kluber, Droit des, gens, IV partie, tit. 4, chap. 2, § 66. Letseb, Médit, ad Pandectas, N*^ 627, med. 40 in raedio. Kluit, De deditione profugorum, § 4, p. 7. Saalfeld, Handbuch des positiven Vôlkerrechts, § 40. Sghmalz, Europàisches Vôlkerrecht, p. 460. Stort, Commentaries on the confUct of laws, §§ 626—627.
? Wheaton, Eléments of international law, part. 11, chap. 2, § 4 4.
gée par le savant HHtermaier. Cet auteur trouve, dans Veiistence des nombreux traités conclus sur cette matière, Faveo des nations qu'il n'y a pas d'usage générai ayant force de loi proprement dite , et qui constitue une obtigation parfeile des gouvernements d'accorder Textradition. Même dans les confédérations d'états, telles que la Confédération germanique et l'Union américaine , cette obligation est restreinte au cas ot aux conditions indiquées dans l'acte iédéral ^
Les crimes de révolte et d'assasmnat dont étaient accusés les dix* neuf esclaves détenus à Nassau, ayant été commis contre les lois américaines, par des sujets américains, ocmtre des Américains, à bord d'un bAtiment américain naviguant sur la hante mer, nul doute que ces crimes ne fussent justiciables des tribunaux des États-Unis. On peut même afihmer que la juridiction de ces tribunaux, dans ce cas, est exclusive de œUe des tribunaux anglais , à moins que les faits ne constituent le crime de piraterie d'après le drmt des gens, criioe qui, blessent la loi - commune des nations , peut être jugé par les tribunaux du pays ^ les aocusés se trouvent, malgré (jB ait été commis à bord d'un bâtiment appartenant à ime autre nation. Mais pour constituer le crime de piraterie, d'après i^ loi commune des nations , il faudrait que les révoltés de lo Créole, après s'être emparés du bâtiment, eussent couru les mers pour commettre des déprédations contre toutes les nations sans distinction. Dans l'espèce, les faits constituent seulement une offense contre la loi municipale de FAmérique, offense commise par des sujets américains qui ne sont airivés dans le territoire anglais que par suite de leur crime, offense qui ne peut pas être jugée par les tribunaux anglais, mais quî (?st exdusivement justiciable des tribunaux des États-Unis.
Il s'ensuit, d'après les principes que nous avons énoncés, que les individus arrivés à Nassau échapperont à toute josticf
' MiTTERMAiER, \Das deutsche Straftierfahren , Theil I, § 3? S. 3U, 34».
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humaine, à moios que quelque cîrconstanee parlicolière n'en* torise à eïcepler l'espèce de la Crëoie de rapplic£(tion des principes généraux du droit puMîe en matière d'extradition.
II. ÂvânC d'examiner si Mes circonstanees de eette nature se présrat«!tl dans l'espèce, déterminons quels sont les principes généraux du droit international applicables à la deniande d'extradition d'un esdave cherchant un asile dans un pays où l'état d'esckrvage n'est pas reconnu par la loi munidpale.
Nous n'avoQs pas besoin de prouver que l'état d'esclavage a malheoreusement existé de fait et de droit,- sous une forme ou soQs une autre^ diez toutes les nations eivilîsées et depuis I les temps les plus reculés. Les jurisconsultes romains nous enseignent que eette institution a été introduite, t^ntre le droit naturel, par suite du droit de guerre et de eouquète \ L'usage i de réduire à l'esdavage les prisosmiers de guerre a cessé en Europe et dans les autres pays chrétiens et dviHséB qui ont adopté le droit des gens européen. Mais il n'a pas cessé en Afrique, et partout, dans ce vaste continent, les prisonniers de guerre deviennent esclaves d'après les usages reçus parles diverses tribus. Pendant longtemps les malheareoses viclînikes de cet usage impitoyable furent achetées par les natî<ms commerçantes de l'Europe, pour peupler leurs col<»Hes au Nouveau-Monde d'une race de cultivateurs capables de supporter ces climats bràlants. Ce commerce a été aboli par tou* tes les puissances de l'Europe et de l'Amérique; maus ses fruits amers subsistent dans l'esclavage des noiirs, maintenu aux États<-Unis, au Brésil et dans lôs ookmies espagnoles. Ce serait s'écarter du sujet qui nous oo^ipe, que de rechercher les causes qui ont empéofaé jusqn'ioi les* gouvernements de ces pays de suivre l'exemple donné pak* l'Angleterre dans sén acte d'émancipation de 48B4j II isuffît de dire que l'indépendance de chaque nation doit être respectée en cette matière,
' Inst.. Kv, ♦, tit. 3, De jure pers., §§ 2 et 3, Lêç., 4, Dig. de Just. et jure, lib. I, tit. I. . * .
et que, même dans le bat de propager les principes de justice et d'bamanité, on ne doit pas se perm^re la violation d^autres principes non moins respectables. Pour nous servir des expressions d'un savant magistrat anglais : «NuUe nation n'a le droit de se frayer le chemin de l'affranchissement de l'Afrique, en foulant aux pieds l'indépendance d'une autre nation; de chercher à atteindre un grand bien par des moyens illégaux, ou d'établir un principe important en sacrifiant d'autres principes également sacrés \ 9 II est vrai que ces expressions n'ont été appliquées par lord Stowell qu'à l'abolition de la traite des noirs; mais elles sont également applicables à l'abolition de l'esclavage lui-même. C'est pourquoi nous avons été bien étonnés d'entendre des légistes aussi distingués que les lords Brougham et Denman , émettre l'opinion qu'en codformité de l'acte du parlement de 4834, les esclaves qui » trouvaient transportés à bord du navire la Créole ont acquis la liberté en touchant le sol des possessions anglaises, quoiqu'ils n'aient atteint ces possessions que par suite d'un crime commis au préjudice de leur maître, donc contre la volonté de celui-ci. G'e^ attribuer une puissance immense et inouïe à la I^station d'une seule nation, que le lui accorder la faculté de changer les lois qui régissent les personnes et les propriétés de toutes les autres nations. Une semblable doctrine mérite d'être soumise à l'examen le plus sérieux.
C'est un principe incontestable, ce nous semble, que chaqo^ état souverain a le droit exclusif de régler tout ce qui regarde les droits personnels et de propriété de ses citoyens, dans /es limites de sa juridiction territoriale, ou à bord de ses vaisseaux qui parcourent les mers communes à toutes les Dations: chaque état a même le droit exclusif de déterminer la ligo^ de démarcation entre le droit de propriété et la franchise dei^
' Voir le rapport de lord Stowell , président de la haute cour d'amirauté, qui a précédé Tarrét rendu par cette cour dans le cj> du navire français le Louis.
>ersoiines; quoique les principes abstraits du droit naturel ne reconnaissent pas un droit de propriété sur les hoilimes, rien l'empêche la législation civile d'un état d'établir et de con-« >acrer cette proprî^é. L'histoire et la législation des nations es (dus civilisées de l'antiquité et du moyen ége, ainsi que îles éAais commerçants de l'Europe moderne, attestent l'exis- ^nce de ces prineîpes fondés sur l'usage universel et.immécaorial des nations. Ces esclaves de l'antiquité^ de la même race que leurs mallres inexoraUes ; ces serfs du moyen âge, attachés à la glèbe, et ces nègres tranëporlés d'Afrique dans les colonies européennes, ont toujours été régardés par la ju* rîsprudence universelle comme des biens, capables d'être transmis d'un propriélatre à un autre, par vente, donation, testament, succession, ou à tout autre titre par lecpiel Phomme peut disposer de sa propriété; Telle lut aussi la jur^prudence anglaise applicable aux cohmies, jusqu'à l'acte d'émancipation de 1834.
Examinons maintenant comment la jurisprudence univeT'^ selle a envisagé Pétat des individus arrivant des colonies dans les pays métropolitains de TEuro^a Ici nous invoquons le témoignage du savant magistrat déjà cité, pour démontrer qu'avant l'arrêt rendu par les cours de Westminster^Hall, en 1774, dans, lai célèbre affairer du nôgre Semeraett, «le com«merce d'escldves a été aussi public et aussi légiai en Angleterre même, qu'il l'a été dans les colonies anglaises aux An- Ulles. Les esclaves ont étjs vendus à la bourse de Londres et dans d'autres lievix publics, et avec aussi peu de réserve que cela se faisail aux colonies. Cet état de choses continua, sans que la légalité en fût mise<en question, jusque vers la fin du dernier siècle ^» Dans l'affaire dunègre Smnersétt, lord If ansfield, présidetit de la cour du banedu roi, jugea que le-maHre
ï Lord Stowell , dans son rapport qui a précédé l'arrêt dans la cause de la tiépn-esse Grâce, (Haggar^^s Admiràlty Reports, vol. 11, p. fCfe.) i
arrivant des colonies en Angleterre avec ses esclaves^ ne poovait, dans la méiropde, les contraindre perforée à rester avec lui en qualité d'esclaves, et qu'il n'avait pas non plus le droit de les renvoyer aux- Antilles. Ce précédent a établi daDS la jurisprudence anglaise la maxime que l'esclave qui touche le sol de l'Angleterre devient, ^so fado, libre de l'autorité de son ci-devant maHre. Cependant TapplicatioD de cette maxime a été restreinte dans des bornes extrêmement limitées parle jugement de lord Stoweli dans le cas déjà cité de la négresse Grœe, Cette esclave vint avec sa maîtresse de l'Ile d'Âutigae en Angleterre, dans l'année 4886, et elle retourna ensuite dans la colonie en compagnie de sa maltresse. Arrivée à Âotigue , elle réclama sa liberté qu'elle prétendit avoir acquise par suite de sa l'ésidence teanpordre en Angleterre. Le tribunal local' rejeta sa demande, et la sentence fut confirmée par la haute cour d'amirauté, sur le rapport de lord Stoweli. En commentant les arrêts antérieurs des cours anglaises, lord Slowdl remarqua qpie tout ee qu'on avait décidé jusqu'alors relativement à la question, c'était que les esclaves arrivant en Angleterre sont lilM'es pendant qu'ils y résident, et que leurs anciens maîtres n'ont pas le droit de les renvoyer hors du pays. Mais si œs niémes individus reviennent dans les colonies, n'importe par quel moyen, ils sont, suivant l'arrêt de lord Stoweli, rétablis dans leur état de servitude, d'après les lois du pays. Il cite à l'i^pui de son opinion plusieurs exeiD- {^es d'esdaves qui, après avcnr passé en Angleterre avec leurs maîtres, et y avoir fait un séjour plus ou moins loiu;^ sont revenus aux Antilles en gardant le mérae étot personnel. Il faut observer qu'aucun des précédents relatifs à Paffranchissenient des esdaves par suite d'une résidence en An^^terre, -et qui sont tous d'une date antérieure à Pacte d^émancipation de 4834, ne présente l'espèce d'un esclave arrivant en Angleterre contre la volonté de son maître, et par soite d'un acte de violence portant les caractères d'un crime. Peut-
on ordre que de savants ma^trats anglais ^ tels que Mans* field et Yorke, pendant qae l'esclavage existait eneore légale* ment aux colonies anglaises, eussent prononeé l'afirandiîssemenl d'esclave» qui , après s'être révoltés et avoir commis un assassinat à bord d'un vaisseau en pleine mer, auraient amené le vaisseau dans un port d'Angleterre pour y chercher un asile? Qui peut dmiter que l'extradition des criminels eût été accordée en pareil cas par les autorités anglaises, ou bien que les tribunaux mêmes du pays eussent pris connaissance du crime? Q y à des limites à tous les prindpes généraux, et des exceptions à toutes les règles générales; et sans le langage extraordiiuiire tenu par les lords Brougham et D^iman à la chambre des lords, nous aurions eru impossible que la belle maxime, que quiconque meL le pied sur le ^ol anglais est libre, pût être appliquée à sanctionner des crimes tels que ceilx commis à bord de fa Cfiéofe. '
Cette môme m«aûme a été suivie' en Franoe bien avant, la décision anglaise de 1774; De Héal ^ atteste cette ancienne jurisprudence comme Sondée sur un usage qui a passé en force de loi. Bodin, dans son traité de la République, dit : « Jn.QûUia vero^ e$$i eostant vetorîs servUndis simulacra, serves tamen nec facere, nec ab alm emete fas est, siquidem servi pèregrini, ut fHrmum GaUiœ fines penetravermt, eodem momento Uberi fiutU; id quod vètere senatus-^considto Parisiortm decretwn est adversus kgaÈum quetndam Hispanum, qui servum in GcUUamdeduxtrai^^.v Par l'édit de 4746, il fut permis aux maîtres d'esdaves, venant des colonies, d'amener ces esclaves en Franoe, sans < qu'ils devinssent libres ^ pourvu que les maîtres remplisswtteertaines formalités. «c8i quelques esclaves, porte le même édit, quittent nos colonies sans la permission de leurs maîtres , et qu'ils se retirent en France, Us ne pourront prétendre avoir acquis leur liberté.» L'édit dé 4746 a
> Db RéAL, science du -gowvemeîMiÊU, tome IV, ch^. 4, § 4, n* 43. * Boj>iNUS, De republica, I, 5.
3tt6 IV' PÉRIODE. — DEPUIS LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
dérogé à la maxime, que quiconque met le pied sur le sol français en Europe est libre, ^i exceptant de la règle générale les escldvea amenés en France par leurs maîtres qui avaient rempli les conditions de la M, et, en même temps, les esclaves qui s'y rendaient sans la permission des maUres. Ces exceptions, créées par l'édit, ont laissé la règle générale applicable seulement à Fespèce des esclaves amenés en France par leurs maîtres qui n'avaient pas oteervé les formalités exigées par la loi. Tel ftit le cas du noir nommé Roc, libre de naissance, qui avait été embaudié par des Espagnols à bord de leur vaisseau et vendu oomme esclave à la Louisiane. Âyaot été ensoite adiené en France, en 4770, par son prétendu maître, il réclama sa liberté devant ('amirauté de La Rochelle. La . cause lût plaidée par le célèbre Henrion de Pansey avec son éloquence accoutumée. Le tribunal prononça en faveur da demandeur par deux motifis, d'abord, qu'il était né libre, et ensuite que son prétendu maHre n'avait pas rempli les formalités exigées par l'édit de 4746 \ Tel fut aussi le cas du noir Jean Bowaux, amené par son maître, en 4 734, en France, où il résida avec lui jusqu'en 4788, époque à laquelle Tesclave réclama sa liberté devant lacour d'amirauté, dont la décision est rapportée par Gayot dé Pitaval ** La cour se prononça eu faveur de la demande ea liberté, par le seul motif que ie maître n'avait pas rempli toutes les formalités exigées par redit de 4746. La législation établie par cet édît a subsisté jusqu'en 4777, où Louis XVI a prohibé Tintroduction, dans le royaume, de tous nègres ou autres gens de couleur, avecoa sans le consentement du. maître, à l'exception d'un seul noir ou mulâtre qu'un habitant des* colonies, passant en France, embarquerait avec lui pour le servir pendant la traversée Diaprés cet édit, les individtia introduit» de cette manière devaient demeurer (ce sont les termes de l'édit) « pendant ieor
» Annales du 6«r«i«/lranf«to,f*ari8«««ô,tom.VI,part.2,p.47-6< * Causes célèbres, tom. XV, p. -I--38.
séjour en France, et jusqu'à leur retour dans les colonies , eu l'état où lis étaient lors de leur départ d'ieelles^ sans que leur dit état paisse être ciiaDgé par leur maître oa autrement, n» Les autres gens de couleur amenés en France, ou introduits dans ce pays contre la teneur de l'édit, devaient être rembarques pour les colonies aux frais de l'état
Par le décret de rAssemblée législative, du d8 septen^re 4794, il iîit déclaré que «tout individu est libre aussitèt y> qu'il est en France ^ ». Cette diaposilÎQn a été conservée jusqu'à Aos jours. Vais cette toi serait- elle applicable à l'espèce de laOréok ? Nous ne le pensons pas. Que l'esdave qui cbendie volontairement un asile eu France dans des circonstanGes or« dinaires, ou qui y est amené par son maître , réclame la proteotîon de la maxime qui affranchit celui qui touche le sol libre de la France; mais que les ports français ne deviennent pas des repaires de brigands, qat y trouverttent secours et impunité des crimes commis contre les personnes et tos propriétés d'une nation amie.
D'après la jurisprudence des Pays-Bas au moyen âge, l'esdave étranger devenait libre auss^ôt qu'il touchait le sol néerlandais; mais il fut bientôt dérogé à cette maxibie en faveur des maîtres arrivant des colonies, acconoipagnésde leurs esdaves comme domestiques. De même, il fut permis aux maîtres de réclamer leurs esdaves qui fuyaient les colonies et ûier^ chaient un a»le dans la mère-patrie ^. dépendant l'ancienne jurisprudence a été rétablie par le nouveau code civil des Pays-Bas, qui déclare que toutes personnes qui se trouvent dans le territoire néerlandais sont libres, et que Tesclavage n'est pas reconnu par les lois de ce pays *.
' Merlin, Répertoire de jurisprudence, au mot Esclavage.
2 Van Leeuwen, Uoomsch et Hollands regt, 1 Boek, V. Deel, § 4. Falck, Dissert, de servo, Uhertate donato, si Europœ solum attigit, pp. 45—20.
BuRGEKLUK' Wetboek, Itv. 1, tit. 4, ail. 2 : «Allen, die zich op
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D'après la loi du Danemark, l'esclave amené ou envoyé des colonies danoises dans le royiaume par son maître, on y cherchant un asile, peut être réolamé et traité comme esdave par le maître '.
Le code civii prussien ^ déclare qae Pesdavage n'est pas toléré dans les états de la Prusse, et qu'aucun sujet prussien ne peut et ne doit s'engager à devenir esclave.. Cependant les élraBgers qui arrivenl eh Prusse avec leurs esclaves, poory séjourner pendant un t^nps' limité^ conservent leurs droits sur lesdifts esdaves; mais si ces étrangers se fixent définitivement dans le ro^yauibe, ou si des sujets prussiens y introduisent des esclaves achetés à l'étranger, ces esclaves devioment libres. De même, en Espagne et en Portugal, les maîtres d'esclaves arrivant des colonies dans la métropole conserveut leurs droits de propriété d'après les Ms coloniales.
Il e^ donc évident que les nations de l'Earope n'ont pas encore établi, com«ne règle invariiUe et constante ayant force de loi parmi elles, la maxime qu'un individu, esclave d'après les lois du pays d!où il sort, devient libre aussâlàt qu'il touche le sol européen*; et: quand même cette maxime se trouverait érigée en règb ^nérale, il ne s'ensuivrait pas qu'elle dût être ap{^quée à l'espèce àsla.Créote.
III. Nous avons ep quelque sorte déjà fait pressentir la réponse qu'on doit foire, suivant nous, à la dernière qnestioo soulevée par l'affaire en discussion, qui est odle de savoir si les circonstances particulières qui ^ont accompagné l'arrivée de la Créole dans le port de Nassau constâuent une exeepttfii aux règles générales applicables en cette matière, ou fournis-
het grondgebied van den Staal bevinden zijn vry, en bevoegd toi het genot der buigerlyke regten. Slavernij en aile andere pffsonlyke dienslbaarheden , van welken aard of onder welke bcnaming ook bekend, worden in het rijk niet gcduld.»
' Oerstkd, Arkiv for Retavidemkahen, t. 1, p. 459—486.
* Allgemeines Lundrecht, Theil II, Titel 5, § 496 et suiv.
sent autrement des motifs sd&sants pour autoriser le gouvernement américain à demander au gouvernement anglais une satisfaction quelconque.
Il faut observer qu'il ne s'agit pas ici de malfaiteurs ordinaires, dont Textradition est deatandée par le gouvernement du pays où ils ont oommis des crimes; ce n^est pas non plus le cas ordinaire d'esclaves fugitifs cherchant lin asile dans le territoire d'un autre pays où l'esclavage n'est pas reconnu par les lois locales. On ne peut pas contester le principe général que les, vaisseaux d'une nation quelconque sont soumis à la juridiction exclusive de cette nation sur i'Oeéan et hors des limites territorkdes des aulres états. Le seul, cas où les bâti* ments marchands ainsi que leurs équipages passent sous la juridietion d'un état étranger, c'est lorsqu'ils entrent volontairement dans les ports de ce dernier. Dans l'espèce actuelle, le bâtiment américain, ainsi que l'équipage, les passagers et la cargaison de son bord, n'ont jamais cessé d'être soumis à la juridiction exclusive de la nation dont la Créole porte le pa*- Villon. Entrée dans le port d'un pays en relations d'amitié avec le sien, contre la volonté de son propriétare et du capitaine préposé à' la narrigation,^ et par suite d'an crime commis en pleine mer, et justiciable seulement des tribunaux des États- Unis, la Créole devait continuer à jouir des droits de son pavillon nati(Hial; son capitaine avait le droit de s'adresser aux tribonaux et fonctionnaires publics anglais, afin d'obtenir mainforte pour recouvrer sa liberté et celle de son équipage, pour contenir les nègres révoltés et pour l'aider ensuite à continuer son voyage. Non-seulement ces autorités n'avaient pas le droit d'intervenir pour mettre en liberté les esclaves ou pour favoriser leur fuite, mais elles étaient tenues de prêter mainforte au capitaine à l'eifet de les soumettre à son autorité. Ce sont des services que les nations amies se rendent mutuellement : Hanc vemam damus petimmque vicissim. C'est en vain qu'on invoque la loi de 4834, qui déclare libre tout esclave qui
arrivera dans les possessions de la Graude-^Breiagne. Les nègres de la Créole ne doivent pas être censés arrivés sur le territoire anglais; ils ne peuvent pas être considérés oomme s'étant mêlés aux habitants de la calooie, et oomme partidpaui aux privilèges des sujets aurais. Quelle que soit la généralité des expressions de la loi, elle ne peut être interprétée comme étant applicable à des esclaves arrivant dans la cdonie pai suite de leur crime et contre la volonté du propriétaire. C'est une maxime de jurisprudence génér^de qu'une loi prohibaDt rintroductîon de certaines marchandiseâ ne peut être appliquée à des marcbandises qui arrivent par Sjoite d'un accident ou d'une force majeure indépendante de la vol<mté du propriétaire, comme d'une tempête, d'un naufrage. Les précédents des tribunaux anglais et américaina confirment cette maxime; ils l'ont appliquée à toute introduction involontaire. Si le propriétaire de marchandises, dont le commerce est libre d'après les lois de son propre pays, se trouve forcé, en naviguant sur les mers, par la tempête ou par quelque autre accident inévitable , à fa^e relâche dans un port du pays où ces mêmes mardiandises sont prohibées, peut-on douter que oe casserait regardé comme formant une exception sou^entendue à la généralité des expressions du texte de la loi prohibitive? ou, comme Ta très-*bien obaervé M. Webster , le secrétaire d'état des affaires étrangères, dans ime dépédie adressée à M. £verett^ ministre des États-Unis à Londres, en date du 29 janvier, supposons qu'aux termes de la- législation anglaise, tous les noirs fussent esclaves, tandis qu'ils seraient libres d'après id législation américaine, pense-^t-on que, dans le cas où desDoirs appartenants aux États-Unis se trouveraient jetés par la tempête daos un port anglais, ils deviendraient esclaves par ce seul fait?
Nous ne pouvons pas concilier les opinions exprimées dao^ la discussion qui a eu lieu à la chambre des lords, le U février dernier, avec les .arrêts rendus par les tribunaux aa
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glais rdativemait à la traite dos noirs faUe par des étran* gers à Pépoque où ce trafic était encore toléré par les hiis de certains pays. Dans l'espèce de l'Amodie, la cour d^ppel en matière de prises, séant à Londres, jugea , en 1 84 0 , qu'un citoyen des États « Unis ne pouvait réclamer d'un tribunal d'à» mirauté anglais un droit de propriété des bonunes dont le commerce était prohibé par les lois de son propre pays; la cour reconnut en même temps que , si ia traite était encore tolérée par ces méines lois, le réclamant pourrait être en droit de demander la restitution des nègres capturés par un croi-* seur anglais \ Dans Tespèce de la Fiirima, juigée à la haute cour d'amirauté en 484 1 , sur le rapport de lord StoweU, ce savant magistrat expliqua de la manière suivante le principe consacré par l'arrêt rendu dans la cause de VAmadk. « Le principe d'après lequel la eour s'est déterminée dans cette cause, dit-il, semble être que la traite des noirs, faite par un citoyen des États-Unis d'Amérique, étant un commerce qui n'est pas protégé par la loi municipale de son propre pays , il s'ensuit que les tribunaux anglais sont fondés à prononcer la confiscation du bâtiment employé à ce commerce. » Conformément à oe principe, le bâtiment amiéricain la Farkma a été confisqué au profit des capteurs ^ .
Une décision diflérente a été rendue dans l'affaire du bâii-> ment suédois la Diana. La législation suédoise n'avait pas en-t core prohibé la traite, et par arrêt delà cour d'amirauté rendu sous la présidence de lord Stowell, la restitution du bâtiment et des esdaves de son bord a été ordonnée. ((Dans les cas, disait le savant président, où la traite est prohibée par les lois du pays auquel appartient le réclamant, les tribunaux anglais la regardercmt comme illégale d'après les principes de la justice et de l'humanité, et ils refuseront d'accorder la main^ levée; mais si la traite est encore tolérée par les lois< du pays
* AcTON*s Admirally Reports, vol. I, p. 240. 2 Dodson's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 8t.
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dont H s^agit, les tribunaux anglais respecteront les droite de propriété acquis de cette manière \ »
On opposera peut-être que ees arrêts de cours d^amirauté anglaises sont fondés sur le seul principe de la nécessité de réparer le tort causé aux sujets d'un pays neutre, par la capture, faite en temps de guerre, de leurs bâtiments employés à un commerce parfaitement licite d'après les lois municipales de leur propre pays, et d'après te droit des gens universel. Pour répondre à eette objection, nous allmis citer le précédeoi qui résulte d'un arrêt rendu en 48S0 par la cour du banc du roi; il s'agissait d'une cargaison d'esclaves capturée sur cette partie des côtes occidentales d'Afrique qui, par les traités conclus entre l'Angleterre et PEspagne, avait été exceptée de la prohibition générale de la traite. Le propriétaire espagnol des esclaves avait formé une action contre l'officier de la marine anglaise qui avait opéré la saisie, à l'eflFet de le faire condamner au payement de la valeur des esclaves. En prononçant l'arrêt qui donna gain de cause au demandeur, le président de la cour, M. Bailey, déclara que a les tribunaux anglais sont toujours ouverts aux sujets de tous les pays qui se trooveut en relations d'amitié avec nous, et que ces sujets ont le droit d'y porter leurs demandes pour le redressement des torts commis envers eux par des sujets anglais. Il est vrai que si ce commerce était prohibé par le droit des gens , on étranger ne pourrait pas réclamer des dommages -intérêts à cause de l'interruption qu'il a éprouvée; mais la traite n'est pas prohibée par la loi internationale, et comme un Espagnol ne saon/i être lié par l'acte du parlement britannique qui interdit la traite, il serait injuste de le priver de la réparation légale do tort qu'il a éprouvé. U a drdt de propriété sur les esclaves dont il a été privé par le fait du défendeur. Un autre des juges, M. Best, a ajouté que l'Espagne s'étant réservé le droit de
' Dodson's Admiralty Jieports, vol. I, p. 96.
faire la traile dans cette partie du inonde où s'est passé Le fait dont il s'agit, les sujets espagnols ne pourront pas être troublés lorsqu'ils achètent des esdaves dans ces régions du globe; ils ont le droit d'en appeler à la jusUse, à Pefiet d'être indemnisés des suites du trouble qu'ils ont éprouvé. Ces principes se trouvent confirmés par les arrêts de la cour d'ami-* rauté, rendus sous la présidence de lordStowell, dans les espèces de la Fortuna et de Za Diana, et par un arrêt de là cour d'appel en matière de prises, prononcé sur le rapport de sir William G«*ant, dafts l'espèce de r Amodie ^ ».
Si donc les lois du pariement britannique, qui défendent le commerce des esclaves comme étant contraire aux principes de la justice et de l'humanité, n'ont pas empêché les tribunaux anglais de reconnaître et de protéger le droit de propriété sur les esclaves acquis par des sujets des autres pays dont les lois n'avaient pas encore prohibé la traite, nous ne pouvons pas comprendre comment l'acte d'émancipation de 4834 peut avoir l'effet de priver les étrangers, qui ont été contraints par suite d'accidents imprévus et inévitables de rdàcher dans un port anglais, de cette protection que les tribunaux accordent toujours aux sujets de pays qui se trouvent en relations d'amitié avec la Grande-Bretagne. Nous ne pouvons pas comprendre qu'il y ait lieu d'établir une distinction entre une cargaison d'esclaves illégalement capturée et amenée dans un port anglais en temps de guerre, et un bâtiment américain naviguant d'un port des États-Unis à un autre, avec des esda^ves transportés à bord, et contraint par la tempête, par la révolte des esclaves ou par une autre cause inévitable, à relâcher dans un port anglais en temps de paix. Dans le premier cas, les tribunaux anglais ont déclaré unanimement que les droits de propriété acquis sous la sanction des lois de la nation dont le réclamant fait partie, doivent être reconnus et
* Bahnwell and Aldkrson's Reporls, vol. III, p. 363.
protégés par ces tribunaux, tandis que le grand justicier d'Angleterre nous annonce que « l'agent du gouvernem^it qui oserait mettre la main sur i«s individus arrivés à bord de k Créole dans un port anglais, encourrait les peines prononcées contre le meurtre, si quelqu'un d'eux était tué en résistant» On nous a toujours enseigné que le droit naturel est subordonné au droit positif de l'état; et si ïa loi mimicipale de chaque société civile a le pouvoir d'établir et de maintenir Tesclavage comme un état légal des personnes, il est^ impossible de supposer que les individus sujets à Ksette ccmdition soie&t en droit de se libérer par un acte de violence qui porte les caractères d'un orime, et encore moins que la loi internationale permette aux autorités d'un état étranger d'interveuir pour protéger les criminds qui sont arrivés dans son territoire par une conséquence directe du crime commis par eui. Nous ne croyons pouvoir mieux terminer cette section qu'en citant le passage suivant de la même dépêche de M. Webster, où il résume les principes applicables aux questions soulevées entre les deux gouvernements par suite de i'aflhire de k Créole et d'autres bâtiments américains.
ccVoioi deux points sur lesquels je vous invite à appeler spécialemoit l'attention du gouvernement de S. M. :
» 4" A mesure que la civilisation a fait des progrès, les relations des nations entre eUes sont devenues de plus en plus indépendantes de leurs formes diverses de gouvernement, de leur religion et de leurs lois. Aujourd'hui un étranger n'est plus, comme autrefois, traité en ennemi; il ne devient pas esclave par cela seul qu'il pose le pied sur le sol étranger, et le but des nations, dans les rapports qu'elles ont entre elles. n'est pas d'imposer les unes aux autres leurs formes de gouvernement et leurs législations respectives. Chaque nation a le droit de se donner telle législation et telle forme de gouvernemeut qu'elle juge convenable , et ses relations avec les autres sont soumises à des règles spéciales. J'ajouterai que la
stricte appKcatton du principe de ia non-interventioD peut seul doDBer une grande perféetioii à ces relations.
))â° Les États-Unis et l'Angleterre, aujourd'hui les deux plus grandes nations commerçantes du globe, se touchent sur mer et sur t^rre par des points innombrables. Les législations des deux pays ont beaocoup de rapports de ressemblance; mais leurs formes de gouvernement diffèrent- essentiellement, ainsi que leur législation sur T^clavage; et ce dernier point exerce une si grande influence sur les rapports des deux pays, que si le principe de la non-intervention dans les affaires in^ térieures de l'un et de- l'antre n'est sévèrement appliqué, la paix des deux pays, et par conséquent la paix du monde en* tier, sera constamdient en danger.
»Les Bahamas, qui appartiennent à l'Angleterre, touchent presque a8x rives des États-Unis. Elles sont, par conséquent, placées sur la route de ce vaste commerce qui, doublant le cap des Florides, lie les cités de ^Atlantique aux ports et rades du golfe dn Bfexiqne et à Fentrepôt commercial du Mississipi* Ces mers, oii sont situées les Bahamas, sont remplies d'écueils et de bas-fonds, les vents y sont impétueux, et la navigation par consécpient difficile. Il arrivera donc souvent que des na» vires amériéains seront jetés par la tempête dans les Bahamas, et se trouveront forcés de chercher un refuge dans un port britannique* C'est pourquoi il impcurte de déterminer, d'une manière nette et précise, la manière d<mt doivent être traités, dans ces cas,<les navires américains, leurs équqiages. et leurs cargaisons, de quelque nature qu'ils puissent être d'ailleurs.
)) Vous avez eu connaissance de la correspondance qui s'est engagée, il y a quelques années, entre les deux gouverner ments, retotivemcnt aux navires iS'neomifim^ Enterprise et Cefmet Le sénat a adopté des résolutions concernant ces affaires. 11 est probable que. le gouvernement britannique les connaît. Néanmoins, je vous invite à les signaler de nouveau au gouvernement britannique , en y joignant les débats qui les ont
précédées. VeuiUez > communiquer la substauee de cette dépêche à iord Âberdeen. Vous recevrez des iastnidions ultérieures sur Paifaire de la Créole, à moins qu'elle ne soit discutée à Washington même. Veuillez faire comprendre au gouvernement britannique combien il est dangereux pour la paix des deux pays que des difficultés de ce genre s'élèv^at, et combien sont délicates les questions qu'elles présentent à résoudre '.» Pubiîcut'es de ^^ progrès qu'a faits le droit des gens européen depuis la cette période, révolution ffançaîse de 4789, ont été démoi^rés, plutôt par des discussions polémiques des hommes d'état et des diplomates sur les diverses questions pratiques qui ont été soulevées depuis cette époque , que par les travaux systématiques des publicistes sur le droit international considéré comme science. Nous avons déjà rendu compte de l'ouvrage élémentaire sur le droit des gens. positif, par Martens, dent la première édition Alt publiée avant la révolution française ^ Cet auteur distingué a depuis enrichi la science du droit public de plusieurs autres ouvrages justement estimés. On pourrait citer les noms, plus ou moins célèbres, de compUateors qui ont pris pour base de leurs écrits le système de Vattel déjà reconnu comme faisant autorité; mais on ne pmit pas dire qœ ces auteurs aient beaucoup contribué aux véritaUes progrès de la science dont ils se sont occupés. S'il faut faire une exception à cette observatic» générale, ce serait peut-être eD ferveur de Rhiber, également célèbre par ses immenses travaux sur le droit des gens européen et sur le droit public de rAllemagne l*
' Ces discussions ont donné lieu à l'insertion d'un article dans • le traité de Washington de 484S, pour régler rextradition des personnes accusées de certains crimes dans les deux pays. De pareilles stipulations se trouvent dans des conventions conclues entre les États-Unis d'Amérique et la France en 4843, et entre le* fttats-Unis et la Prusse, et d'autres états allemands en 4846.
* Voyez troisième période, § 49.
• ^ KLtJBKR, Droit des gens moderne de l'Emrope, 4849. Aden dn
L'oavriRffe de M. Hefiler, récemment publié, nous semble Heiner, être un des manuels les plus instructifs du droit des gens qui ^^ »gui«J ^ aient paru en Âllemagne« ce pays classique du droit publie. Le savant auteur a porté à Pexamen des travaux des autres pubKcistes ses devanciers un véritable esprit de critique, et, en même temps, il a communiqué aux lecteurs les riches fnuts de ses propres méditations sur la science importante dont il traite. Placé, par ses relations avec l'écde de philosophie hégélienne, ainsi que par sa position comme magistrat et comme professeur de droit public, à un point de vue favorable pour porter un jugem^it sain sur les diverses <}uestions du droit des gens moderne, il a su traiter ces questions avec une grande lucidité et une connaissance pitofonde des sources.
Suivant M. Ifeffter , le droit des gens, /us gerUikm, dans son acception la plus andemie et la plus ^^^idue, telle qu^elle a été établie par la jurisprudence romaine, est. un droit fondé sur Tusage général et le constituent tacite des -nations; ce droit ne règle pas seulement les rapports des nations entre elles, mais aussi ceux des individus en ce qui concerne leurs droits et leurs devdrs respectifs qui ont partout le méoie caractère, et le même effet, et dont l'origine et la forme spéciale ne dérivait point des institutions positives d'an état particulier. Ce dr(»t, d'après l'auteur, renferme deux parties distinctes :
r Le droit de l'humanité ai général, et les droits et devoirs que les états souverains reconnaissent aux individus qui ne sont pas soumis à leur autorité.
â^ Les relations directes existant entre les nations, les états, et les souverains eux-mêmes.
Dans le monde moderne cette dernière partie a exclusive* ment reçu la dénomination de ^< droit des gens.» ËUe. serait
Wiener Congresses in den Jahren 4844 und 4815. Ôffentliches Recht des deutschen Bunden und der Bundesstaaten , 4817. Zweîte Auflage, 4 sas.
plos proprement appelée le a droit public externe, d par opposition au droit pubic interne de chaque état particulier. La première partie do droit international a été confondae avec le droit civil de chaque nation parUadière, sans perdre par là son essence et son caractère origind. Cette partie de la sdence détermine seulement certains droits de Vhumanité en général, et les relations privées qui sont regardées comme étant sous la tutelle des nations; elle a été traitée sous la dénomination de droit international privé.
L'auteur n'accepte pas le terme de droU mlernational, tmvellement introdint et assez généralement adopté par les pabiicistes les plus récents. Suivant hii, ce terme n'exprime pas suffisamment l'idée àujia gerUàm des jurisconsultes romains. 11 considère le droit des gens comme un droit général de Thomanité qu'aucun peuple ne peut refuser de reconnaître , et dont la protection peut être réclamée par tons les hommes et tous les états. 11 cherche la base de ce droit dans le principe incontestable que partout où il y a une société, il doit y avoir égaleroent un droit obligatoire pour ses membres. Il doit y avèir, dans la grande société des nations, un droit analogae à celui qui eiiste dans chaque société particulière.
Le droit, en général, c'est la liberté extérieure de la personne morale. Ce droit peut être garanti par la protection d'une autorité supérieure, ou bien il puise sa force en 110même; le droit des gens est de cette dernière espèce, loe nation qui sort de son état d'icrolement pour vivre en société avec les autres nations, reconnaît, par ce fiait même, un droit qui doit régler ses rdations intematidnaies. Elle ne peut méconnaître ce droit sans s'exposer aux dangers dé l'inimitié des antres nations,- sans mettre en péril sa propre existence L'obligation que chaque nation s'impose de se conformer à ce droit, dépend de la persuasion où elle est que les autres natiqns observeront envers elle le même droit. Le droit des gea<i est fondé sur la réciprocité; il n'a pas de législateur ni déjuge
suprême, paîsque les états indépendants ne reconnaissent aucune autorité humaine comme leur étant supérieure. Il dépend exclusivement des sanctions morales et de la crainte que peuvent avoir les souverains et les nations de provoquer l'inimitié des autres souverains et nations, en violant des règles généralement reconnues comme contribuant au bonheur commun des hommes. L'organe et le régulateur du droit des gens est Topinion publique : son tribunal suprême est rhistoire, qui forme le boulevard de la justice et la Némésis vengeresse de Pinjustice.
Existe- 1- il réellement un tel droit des gens? Non, sans doute , entre toutes les nations et tous les états du globe. Le droit public externe a toujours été. et est encore limité aux peuples civilisés et chrétiens de FËurope ou d'origine européenne. Il y a longtemps que cette distinction entre le droit des gens européen et celui des autres races d'hommes a été remarquée par Leibnitz ^ et par Montesquieu ^. « Toutes les nations, dit ce dernier, ont un droit des gens; les Iroquois mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en ont un. Ils envoient et reçoivent des ambassades, ils connaissent des droits de la guerre et de la paix : le mal est que ce droit des gens n'est pas fondé sur les vrais principes. »
Il n'y a doue pas.de droit des gens universel, tel qu'il est décrit par Gicéron dans le magnifique fragment de son Traité de la république, si souvent cité. Nous ne pouvons pas cependant proscrire, avec M. Hefflter, les nouveaux termes de jtts inter gentes, « droit entre les gens,» et « droit international,» qui ont été proposés successivement par Zoucfa \ d'Aguesseau * et Bentham ^, comme exprimant d'une manière plus précise et
ï Préface du Codex jur. gent. diplom,
* Esprit des lois, liv. I, ch. 3.
* Jur. et jud. fedalis, sive juris inter gentes, London, 4650,
* Oeuvres de d'Aguesseau, tom. II, p. 337.
^ Morals and législation, Works, part. I, p. \ 49.
plus logique cette branohe du droit qu'on appelle ordinairement le droit des gens ou la loi des nations; termes si peu caractéristiques, dit Bentham, que si ce n'était la force de Vusage , ils pourraient être regardés plutôt comme indiquant une branohe du droit interne ou civil. Il est même permis de douter si le terme a droit des gens » peut être littéralement applicable à ces règles de justice qui sont observées, ou qui doivent Pêtre entre les nations ou les sociétés indépendantes. Il ne peut y avoir de droit, proprement dit, là où il n'y a pas de loi; et il n'y a pas de loi où il n'y a pas de supérieur; entre les nations il n'y a qu'une obligation morale résultant de la raison qui enseigne qu'une certaine conduite dans leurs relations mutuelles contribue le plus efficacement au bonheur général. C'est seulement dans un sens métaphorique que le droit des gens peut être appelé loi. Les lois, proprement dites., sont des commandements, émanés d'un supérieur, auxquels est annexé, comme sanction, un mal éventuel. Telle est la loi naturelle ou la loi divine, prescrite par Dieu à tous les hommes; et telles sont les lois civiles imposées dans chaque société politique, par l'autorité supérieure de l'état, aax personnes qui y sont soumises. Les nations étant indépendantes les unes des autres , ne reconnaissent de supérieur commun que Dieu même : tous les devoirs réciproques existant entre elles résultent de conventions ou de l'usage : la loi, dans l'acception naturelle de ce terme, ne peut dériver de l'une ni de l'autre de ces deux sources du droit international. Les rapporta mutuels entre les nations furent appelés jt^ gentkm par les jurisconsultes romains; et dans toutes les langues de l'Europe moderne, excepté la langue i^nglaise, on donne à ces rapports le nom de droit des gens ou des nations \ Le mot gens, imité du latin, ne signifie, en français, ni peuple ni nation. L'expression anglaise latv of noMons ( loi des nations
* Ratneval, Institutions du droit de la nature et des gens, liv. ' p. Vni, note 40.
est encore moins applicable aux règles de justice internationale.
Des règles de conduite imposées par l'opinion ne sont appelées lois que par l'effet d'une extension analogique du terme; c'est là le cas de la loi internationale. Cette loi n'est pas une loi positive, puisque chaque loi positive est imposée par une autorité supérieure ou souveraine à des inférieurs où sujets. L'ensemble des règles de conduite reconnues par les nations et les souverains, dans leurs relations mutuelles, leur étant imposé par des opinions généralement admises entre eux, est appelé loi par son analogie avec une loi positive. Cette loi n'a d'autre sanction que la crainte de provoquer l'hostilité des autres nations par la violation des maximes qui sont généralement reconnues des nations civilisées \
Suivant M. Heffter, le système d'équilibre établi entre les diverses puissances de l'Europe, est une des plus fortes garanties du droit des gens. Il est vrai que les forces relatives des états dépendent des circonstances variables , et que ces forces sont soumises à des fluctuations perpétuelles. Un parfait équilibre matériel n'a donc jamais pu exister : cependant l'équilibre moral, qui résulte de l'association générale des nations, ne donne pas moins une grande sécurité pour l'observation des règles de justice inteniationale adoptées par les états européens. Une seule nation ne peut s'écarter de la loi générale et en opprimer une autre sans s'exposer à l'opposition de tous les états qui sont intéressés à empêcher l'agrandissement démesuré de la première. De cette manière la paix est conservée par la crainte de la guerre '.
Cette partie de la science du droit international connue sous 5 ^\
^ Droit
la dénominatiori de droit international privé a été récemment
^ AuSTiN, Province of jurisprudence déterminée, pp. 447 — H8, 207—208.
2 Heffter, Bas europàische Vôlkerrecht der Gegenwart, Einleitung, §§ -»— 3.
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de M. Frellx . , , . . . , . , m« n i. j . i
sar le conflit son traité du droit international privé, M. Fœhx a adopte les
de Iniii. '
principes déjà posés par Huber sur cette doctrine, et développés dans le savant ouvrage de notre compatriote, M. Story '. La plus grande partie des écrivains sur le conQit des lois de différentes nations ont cru pouvoir se rendre maîtres de cette doctrine au moyen de principes conçus à priori, ou. en d^autre termes, considérés comme des formules d'un droit purement philosophique. Cette manière de procéder a para n M. Fœlix en désaccord avec la véritable situation où les nations se trouvent les unes envers les autres. En effet, les étals souverains ne reconnaissent pas de juge suprême qui ait le pouvoir de décider, selon les principes d'un droit abstrait el philosophique, les contestations que peut faire surgir le conflit des différentes lois nationales. Il ne s'agit pas de décider si les principes invoqués par les auteurs sont, en eux-mêmes, vrais ou faux : la question est uniquement de savoir si les états reconnaissent, on non, l'autorité des principes communs et conformes. Et évidemment cette question ne peut recevoir qu'une solution négative ; car chaque nation est trop jalouse de son indépendance pour reconnaître une puissance supérieure. ayant mission de décider si telle ou telle loi étrangère recevra son application dans un autre état. Il faut donc admettre que si une loi devient applicable en pays étranger, ce n'est point à raison d'une nécessité matérielle ou d'un devoir proprement dit, mais par suite d'une concession faite par le pouvoir sou-
* HuBERUS , De conflictu legum , dans ses Prœlectiones juris mmani hodierni, tom. II.
Stort, Commentaries on the conflict of lauys foreign and domestic in regardt, to Contracts, rightst and remédies and expeciak in regard to marriages, wiUs, successions and judgements, 2' êdii Boston, ^84^.
FoELTX, Traité du droit international privé, ou des confite df lois de différentes nations en matière de droit privé, Paris, <8W
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veraia des pays où la loi étrangère est invoquée. Le motif des concessions de ce genre a été généralement que fô souverain, ou ses sujets, en avaient déjà reçu ou en espéraient de semblables de la part de l'état ainsi favorisé : ob reciprocam tUilitatem ; ex comikUe.
Suivant notre auteur, le droit international {jm genimn) est l'ensemble des principes admis par les nations civilisées et indépendantes, pour régler les rapports qui existent ou peuvent naitrè entre elles, et décider les conflits entre les lois et usages divers qui les régissent. Le droit international se divise en droit public et en droit privé. Le droit international public (jus gentium ptélicum) règle les rapports de nation à nation ; en d'autres termes il a pour objet les conflits de droit public. On appelle droit international privé (jm getUium privàtum) l'ensemble des règles d'après lesquelles se jugent les conflits entre le droit privé des diverses nations; en d'autres termes, le droit international privé se compose des règles relatives à Papplication des lois civiles ou criminelles d'un état dans le territoire d'un état étranger.
Des questions de ce genre se présentent aujourd'hui fréquemment en Europe et en Amérique : le nombre s'en est augipenté en proportion de l'accroissement des rapports réciproques entre les nations civilisées.
L'homme est soumis à la loi sous le triple rapport de sa personne, de ses biens et de ses actes. En règle générale, la loi en vigueur dans la patrie ou au lieu du domicile de l'individu règle tout ce qui concerne l'état et la capacité de sa personne : les biens sont régis par la loi du lieu de leur situation. Quant aux actes licites de l'homme , les lois du lieu où ils ont été passés en régissent les formes extérieures. r4es mêmes lois, et celles du lieu de l'exécution des engagements, quelquefois celles du domicile des contractants, influent sur la matière ou les solennités internes des actes. Les lois du domicile de l'auteur d'un acte illicite, et celles du lieu où cet acte
a été cooimis, exercent leurs effets sur la répression do même acte.
Il arrive souvent que l'individu possède des biens dans ud état autre que celui de son domicile; qu'il passe des actes licites ou commet des actes illicites dans un troisième territoire: dans ces divers sens il se trouve soumis à la fois à deux oq trois pouvoirs souverains : à celui de sa patrie ou de son domicile, à celui du lieu de la situation de ses biens, à celui du lieu de la confection ou de l'exécution de ses actes licites, ou de la perpétration des actes illicites. La soumission au pouvoir souverain de sa patrie existe depuis la naissance de l'individu, et continue aussi longtemps qa'il ne change pas de nationalité. Sous les deux autres rapports, les lois le considèrent aussi comme sujet, mais dans un sens restreint seulement : dans les pays étrangers où il possède des biens, en l'appelle sujet forain; dans ceux où il passe des actes licites ou commet des actes illicites, on rappelle sujet passager. Gomme , en règle générale , chacun de ces divers territoires est régi par des lois qui diffèrent de celles des autres, il s'élève fréquemment des conflits entre ces diverses lois, c'est-à-dire il s'agit de déterminer laquelle de ces lois est applicable à la contestation.
Nous avons déjà vu qu'après la chute de l'empire romain en Occident, les divers peuples barbares qui s'en approprièrent les débris, admirent le système des lois personnelles. suivant lequel l'individu, en quelque endroit cpi'il se trouvât. était régi, sous tous les rapports, par les lois de la nation doot il faisait partie '. Par la suite des temps, les nations vivant sous la même domination politique se confondirent en se réunissant dans une seule, et le système des lois personnelles fat complètement remplacé par celui de la souveraineté territoriale. Le droit applicable ne fut plus déterminé par la naissance, mais par le territoire : la loi du territoire s'appliquait
^ Vide aupra^ tome I, Introduction, p. 28.
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aux choses et aux personnes qui s'y tfouvaient. Le principe de l'exclusion des étrangers de la jouissance du droit civil, à moins d'une protection spéciale, commença à disparaître, pour faire successivement place à la règle qui admet l'étranger à la jouissance des droits de régnicole, sauf quelques rares exceptions. Le système de la souveraineté territoriale pouvait avoir pour effet de faire décider toutes les contestations suivant la loi du lieu où siégeait le tribunal saisi; toutefois, cet usage ne devint pas rè^e générale.
Le régime féodal, qui avait pris naissance dans l'intervalle, ainsi que l'établissement des villes, subdivisèrent la partie de TËurope occupée par le? peuples d'origine germanique en un grand nombre de territoires^ plus on moins indépendants l'un de l'autre. A cette époque du moyen âge , chaque province, chaque ville était régie par une coutume particulière, stakdwn. Plus tard^ les relations d'amitié, de parenté et de commerce qui s'établirent entre les habitants de divers territoires, firent naître des questions qu'on appelait mixtes, c'est-à-dire des cas de conflit entre deux ou plusieurs coutumeid , des différends pour lesquels il s'agissait au préalable de savoir quelle était la coutume applicable h la décision du fond de )a contestation. Les débats élevés sur des questions de cette nature ont donné lieu à diverses dissertations de confhctu legum, qu'on trouve dans les écrits de Bartole, Balde, Dumoulin, d'Argentré, etc.
Cette matière, a reçu de grands développements dans les temps modernes, par l'accroissement successif des rapports entre les différentes provinces du môme état, et entre les divers états eux-mêmes. Le droit des gens moderne a admis en principe que le pouvoir exclusif de chaque nation sur son territoire ne fait pas obstacle à l'entrée , au passage et au séjour des étrangers. On leur permet, quoiqu'avec des restrictions, de faire le commerce , d'acquérir des meubles et même des immeubles, soit par des actes entre-vifs ou de dernière volonté, soit àb intestat. Ces relations réciprocpies ont nécessai-
renient amené de fréquentes contestations, soit entre des étrangers et des nationaux, soit entre des étrangers seuls; et il s'est agi de savoir si ces contestations devaient être décidées par les lois du pays auquel l'étranger appartient pour sa personne, ou du pays dans lequel ses biens sont situés, oa bien par celles du lieu dans lequel il a passé ou promis d'eiécuter une convention ou autre acte licite, ou enfin par les lois du lieu dans lequel il a commis un acte illicite. Aussi les auteurs plus récents se sont occupés de systématiser les divers cas où des motifs de convenance commune peuvent faire admettre Papplication des lois étrangères dans un territoire donné. Les jurisconsultes des Pays-Bas ont frayé la route, et M. Fœlix signale parmi eux les ouvrages de Burgundus, Bodenburg, Abraham à Wesel, Paul Boèt, JeanBoet, Huber. Parmi les travaux des jurisconsultes allemands, il cite les dissertations de Hert et de Hommel, et le traité de Gocceji, intitulé De Fimdata m territorio jyrisdktione. En France, les traités de Froland, sur la nature et les qualités des statuts, et les deux ouvrages de Boullenois, ont été suivis des Observations du président Bohier sur la coutume de Bourgogne.
Aujourd'hui que la France, et une partie au moins des autres grands états de l'Europe, sont régis chacun par une législation uniforme, les questions mixtes se présentent moins fréquemment entre les provinces soumises à la même souveraineté; mais ces questions ne cessent pas de renaijtre, par suite des difiérences qu'offrent les législations des divers étals indépendants. Les motifs de convenance et d'utilité réciproque des citoyens qui sous Tancieu régime ont servi de base aui décisions des auteurs et des tribunaux en matière de conflit des statuts provinciaux et municipaux, doivent aujourd'hui trouver leur application aux cas de conflit entre les lois plus générales qui régissent les divers empires, royaumes et républiques ; car rien n'est changé que l'étendue du territoire sur lequel chaque loi exerce ses effets.
Aussi de nouveaax traités sur la matière ont paru de nos jours, les uns contenus dans des ouvrages plus étendus , les autres ex professa. Le savant auteur de l'ouvrage dont nous parlons a puisé dans ces différentes sources les matériaux de son traité sur le droit international privé; il y^a ajouté les fruits de ses propres méditations; il s'est attaché à réunir et classer, dans un système méthodique, les règles admises en cette matière.
Suivant lui, le premier principe général, en cette matière, résulte immédiatement du fait de l'ind^endance des nations. Chaque nation possède et exerce seule et exclusivement la souveraineté et la juridiction dans toute l'étendue de son territoire. De ce prindpe il suit que les lois de chaque état af-^ fectent, obligeait et régissent, de plein droit, toutes les propriétés immobilières et mobilières qui se trouvent dans son territoire, comme aussi toutes les personnes qui habitent ce territoire, qu'elles y soient nées ou non; enfin, que ces lois affectent et régissent de même tous les contrats passés, tous les actes consentis et tous les délits perpétrés dans la circonscription de ce même territoire.
£n conséquence, chaque état a le pouvoir de régler les conditions sous lesquelles les propriétés immobilières et mobilières existant dans les limites de son territoire peuvent être possédées, transmises ou expropriées ; comme aussi de déterminer l'état et la capacité des personnes qui s'y trouvent, ainsi que la validité des contrats et autres actes qui y ont pris naissance, et les droits et obligations qui en résultent; enfin, les conditions sous lesquelles les actions peuvent être intentées et suivies dans la circonscription de ce territoire , et le mode d'administrer la justice.
Le second principe général, c'est qu'aucun état ne peut, par ses lois, affecter directement, lier ou régler les objets qui se trouvent hors de son territoire , ou affecter et obliger les personnes qui n'y résident pas, qu'elles lui soient soumises par
le fait de leur naissance ou non. C'est là une conséquence du premier principe général : le système contraire qui admettrait à chaque état le pouvoir de régler les personnes ou les choses qui se trouvent hors de son territoire, exclurait Pégalité des droits entre les divers états, et la souveraineté exclusive qni appartient à chacun d'eux.
Les deux principes que nous venons d'énoncer engendrent une conséquence importante, et qui renferme la doctrine de notre auteur tout entière : c'est que tous les effets qaeies lois étrangères peuvent produire dans le territoire d'un étal dépendent absolument du consentement exprès ou tacite de cet état. Un état n'étant point obligé d'admettre dans son territoire l'application et les effets des Jois étrangères, il peot iodubitablement leur refuser tout effet dans ce territoire : il peut prononcer cette prohibition à l'égard de quelques-unes seulement, et permettre que d'autres produisent leurs effets en tout ou en partie. Si la législation de l'état est positive îm l'un ou l'autre de ces points de vue, les tribunaux doivent necessairement s'y conformer. En cas de silence, et alors seolement, les tribunaux peuvent apprécier, dans les espèces particulières, jusqu'à quel point il y a lieu à suivre les lois étrsDgères et à en appliquer les dispositions. Le consentement eiprès de l'état à l'application des lois étrangères dans son territoire résuite, soit de lois rendues par son pouvoir législatif. soit de traités conclus avec d'autres états. Le consentement tacite se manifeste par les décisions des autorités judiciaire» et administratives, ainsi que par les travaux des auteurs.
Les législateurs, les autorités publiques et les auteurs. en admettant l'application des lois étrangères, se dirigent, non pas d'après un devoir de nécessité, d'après une obligation dont l'exécution peut être exigée, mais uniquement d'après de$ considérations d'utilité et de convenance réciproque entre le$ états : ex comUate, ob reciprocam tUilUaiem. La nécessité du bien public et général des nations a fait accorder, dans cbaqne
état, aux lois étrangères, des effets plus ou moins étendus. Chaque nation a trouvé ses avantages dans ce mode de procéder. Les sujets de chaque état ont des rapports multipJiés avec ceux des autres états; ils sont intéressés dans des affaires traitées et dans des biens situés à Tétranger. De là découle la nécessité , ou du moins l'utilité pour chaque état , et dans le propre intérêt de ses sujets, d'accorder certains effets aux lois étrangères, et de reconnaître la validité des actes passés dans les pays étrangers , afin que ses sujets trouvent, dans les mêmes pays, une protection réciproque de leurs intérêts. C'est ainsi qu'il s^est formé entre les nations une convention tacite sur l'application des lois étrangères, fondée sur les besoins réciproques. Cette convention n'est pas la même , partout : quelques états ont adopté le principe de la récipro- , cité complète, en traitant les étrangers de la même manière que leurs sujets sont traités dans la patrie de ces étrangers. D'autres états regardent certains droits comme inhérents absolument à la qualité de citoyen , de manière à en exclure les étrangers; ou bien ils attachent une telle importance à queU ques-unes de leurs institutions, qu'ils refusent l'application de toute loi étrangère incompatible avec l'esprit de ces mêmes institixtions. Mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'aujourd'hui tous les états ont adopté en principe l'application , dans leurs territoires, des lois étrangères , sauf toutefms les restrictions exigées par le droit de souveraineté et l'intérêt de leurs propres sujets. C'est là la doctrine professée par tous les auteurs c[ui ont écrit sur la matière.
« Avant toutes choses, dit le président Bohier, il faut se souvenir qu'encore que la règle étroite soit pour la restriction des coutumes dans leurs limites, l'extension en a néanmoins été admise ein faveur de l'utilité publique, et souvent même par une espèce de nécessité. Ainsi, quand les peuples voisins ont souffert cette extension, ce n'est point qu'ils se soient vus sourais à un statut étranger; c'est seulement parce qu'ils y ont
trouvé leur intérêt particulier, en ce qu'en pareil cas leurs coutumes ont le même avantage dans les pays voisins. On peut donc dire que cette extension est fondée sur ime espèce de droit des gens et de bienséance, en vertu duquel les différents peuples sont tacitement demeurés d'accord de souffrir cette extension de coutume à coutume, toutes les fois que Téquité et Futilité commune le demanderaient; à moins que celle où l'extension serait demandée ne contint en ce cas une disposition prohibitive. »
M Redores mperiortan, dit Huber à l'endroit dié, id cowiiff (igufU, ut jura agusque popuU inH/ra temmos eftis exercUa, tenéant ubique suam vim, quatenus nikU potestati autjuri aUem imperantis efusque cmum priBJudieitur. »
Dans son DroU public universel, liv. 3, ch. 8, § 7 , le même auteur ajoute : « Summa potesttUe cu^mque reipubUcœ vMgère sibi mutuo, ut jura legesque aliorum in aUorum tenitom effeciwn habecmt, quatenus sine prœjudicio indidgentiam fim potest. Ob reciprocam enim utiUtcttem in dUscipUnam jiaris gentium abat, utcnntas aUerius ciiritatis leges apud se vatereputiatur. »
Un des auteurs les plus récents sur le conflit des lois, M. Scfasefiner, a opposé à cette doctrine que l'idée de la comas est vague , et que rarement les auteurs et les tribunaux M prise pour base de leurs décisions \ £n effet, les expressions conUtas gentium, convenance réciproque, présentent par ellesmêmes une idée très-générale : mais, en présence d'un nombre infini de rapports qui peuvent surgir entre les individus appartenant à diverses nations, on a dû, pour désigner l'ensemble des considérations qui peuvent guider les gouverne ments et les tribunaux dans les cas de conflit de lois, employer des expressions ayant un sens général. A la vérité , très-souvent les auteurs et les juges, au lieu de parler de la cotMias
' ScifiEPFNER , ErUwicklung des internalionalen l^rivalreclUs, S ^"
gentisum et de leur convenance réciproque, sont entrés dans des raisonnements philosophiques. Mais au fond les arguments de ce genre ne constituent que des motifs de convenance réciproque (oh redprocam utUitatem) pour les nations, d'admettre, dans leurs territoires respectifs , Tappiication des lois étrangères; et dès lors nous en revenons toujours à ce principe fondamental, que Tapplication des lois étrangères n'est qu'une concession, et ne saurait être exigée comme un droit.
Dans cet état des choses, suivant M. Fœlix, la mission de l'écrivain, en cette matière, se borne à signaler d'une manière méthodique les cas dans lesquels la comiias gentium a été ap-* pliquée; à indiquer les cas analogues susceptibles d'être décidés de la même manière, et à engager les nations, par la perspective des avantages réciproques, à rendre plus fréquente, dans leurs territoires respectifs , l'application des lois étrangères. Par la suite , l'accroissement du nombre des décisions intervenues , et les débats qui les auront précédées, permettront d'établir des règles plus générales que celles qu'on a su admettre et reconnaître jusqu'à ce jour. C'est ainsi que le droit international privé pourra arriver à l'état de science, de même qu'eh France le droit administratif y est arrivé, depuis peu d'années, par les travaux de M. de Gérando et autres, qui ont commencé par classer d'une manière méthodique les décisions intervenues.
Le principe de l'application des lois étrangères dans le territoire d'un état appartient, non au droit privé, mais au droit des gens : bien qu'il s'agisse au fond d'appliquer des dispositions du droit privé, cependant cette application n'a lieu que par suite des rapports de nation à nation. En effet, rien n'empêche, en fait, les sujets d'un état de traiter avec les sujets d'un autre. La question de l'application des lois étrangères se présente lorsque, soit à la suite d'une convention, soit par l'effet d'un fait, licite (comme en cas de succession), ou d'un îi\it illicite, l'une des parties intéressées réclame l'intervention
de l'autorité publique de l'un des états, de ses tribunaux, par exemple, pour confirmer, sanctionner ou annuler entre les sujets de divers états, ou pour régler les droits des étrangers sur des objets situés dans le territoire , ou enfin pour la répression' du fait illicite commis par un étranger. Dans tous ces cas il s'agit de savoir jusqu'à quel point l'autorité publique devra admettre l'application des lois étrangères. Huber, dans le traité De conflictu legum, N^ i, dit que «la question appartient plutôt au droit des gens qu'au droit civil, parce qu41 est évident que les rapports respectifs des diverses nations entre elles rentrent dans le domaine du droit des gens. » Il ajoute, au N° 2, que « la décision de cette question doit être recherchée, non dans le simple droit civil, mais dans la convenance réciproque et le consentement tacite des nations ; car si d'une part les lois d'une nation ne peuvent point exercer directement leurs effets chez l'autre, d'une autre part, rien ne serait plus préjudiciable au commerce et aux relations des nations entre elles, que ce qui est valable d'après le droit d'un certain lieu fût sans effet dans un autre lieu par la diversité du droit. »
Cependant l'application des lois étrangères admet une double restriction , fondée sur le principe de l'indépendance des nations : les lois étrangères ne peuvent être invoquées, si elles préjudicient au droit de souveraineté ou aux droits nationaux. Aucune nation ne renonce, en faVeur des institutions d'une autre , à Papplication des principes fondamentaux èe son gouvernement; elle ne se laisse pas imposer des doctrines qui, selon sa manière de voir, sous le point de vue moral ou politique, sont incompatibles avec sa propre sécurité, son propre bien > être, ou avec la consciencieuse observation de ses devoirs ou de la justice. Ainsi aucune nation chrétienne ne tolère sur son territoire l'exercice de la polygamie, de l'inceste, l'exécution de conventions contraires à la morale, remploi des châtiments ou des cruautés qui se trouvent autorisés
par les mœurs des infidèles. De même tout état refuse d'appliquer dans son territoire les lois étrangères fondées sur un égoïsme étroit, et consacrant des faveurs et privilèges au profit de leurs nationaux.
Tels sont les principes généraux en matière d'application des lois étrangères. Cette application, nous le répétons, n'est jamais forcée, et elle ne peut résulter que de la bonne volonté de la nation dans le territoire de laquelle les lois étrangères obtiennent leurs effets. Si, malgré toutes les raisons de convenance qui peuvent appuyer cette application, les autorités publiques de la nation la refusent, tout est terminé, sauf aux autres nations à agir envers la première par voie de rétorsion.
Plusieurs auteurs ont prétendu faire dériver à priori la nécessité de l'application de certaines lois étrangères : selon eux cette nécessité résuite de la nature même de ces lois. Les anciens auteurs ont soutenu cette thèse à l'égard des lois concernant l'état et la capacité des personnes. Ces lois, disait- on,' régissent, par leur nature même , tous les sujets de l'état et tous les individus qui y ont leur domicile , qu'ils s'y trouvent ou non momentanément dans le lieu de ce domicile. Rodenburg ' et Burgundus ' semblent professer cette doctrine en termes formels; Abraham à Wesel ^ Hert * et Meir ^ la supposent, en commençant leur exposition immédiatement par l'exanien de la question de savoir quelles sont , parmi les diverses espèces de lois, celles auxquelles on doit accorder l'application dans le territoire des autres nations.
' RoDENBURG, De jure quod oritur ex statut, divers., tit. 4, chap. 3, n^ 4.
^ Burgundus, Tractatus controversiarum ad consuetudines Flandriœ, n^ 3.
' ABRAHAM A Wesel, Ad Hovella constit. ultraf,, art. 4, n° 40 el suiv.
* Hbrt, Dissert, de coUisio legum, sect. 4, § 4 et suiv.
^ Meir, De conflictu legum diversarum, § 5, p. 44.
D'autres auteurs, et particulièrement ceux qui ont écrit dans les derniers temps en Allemagne, ont cherché à généraliser cette doctrine, en établissant des théories àpnort sur Fapplication des lois étrangères. M. Fœlix ne fait mention à ce sujet que des travaux de MM. Schsefiner ^ et de Wœchter ^, parce que ces auteurs, dont les écrits .sont les derniers dans Tordre chronologique, se sont attachés à réfuter les théories de leurs devanciers, et à en établir de nouvelles. Ces dernières, il les croit aussi peu fondées , et aussi peu applicables à la décisioD des conflits entre les lois de différentes nations , que Pool été celles qui les ont précédées.
La théorie de M. SchœSher consiste à dire que, pour décider les cas de conflit de lois de différentes nations en matière de droit privé, le juge doit d'abord consulter les dispositions spéciales relatives à ces conflits, qui peuvent se trouver dans les lois positives ou dans les coutumes de son pays. Â défaut de ces dispositions spéciales, il faut apprécier chaque position de rhomme, chaque acte de sa vie civile, d'après les lois du lieu ot cette position s'est faite, où cet acte a pris naissance.
M. de Wœchter , qui du reste parait ne s'occuper que des états composant la conféderatiiMi germanique, pose comoie premier principe, que le ju^e doit statuer uniquement selon les lois de l'état qui l'a institué. Partant de ce principe, Tau teur voudrait que le juge, en examinant un cas de conflit de lois de différeQts états, commençât par rechercher si lesiob de son pays renferment une disposition qui décide la question de savoir si, en cas de conflit entre les lois de l'état et ceile^ d'un pays étranger, il y a lieu de suivre celles-ci on celles-l.i A défaut d'une disposition de ce genre, M. de W^echtervoQ-
^ Sghaeffner, Entwicklung des internationalen Privatrechts,^^^ et suiv.
* Waechter, Ueber die Collision der Privatrechlsgesetze verschiedener Staaten, publiés dans les Ardûv fur die dvili^tîxche Praxis, tom. XXIV, p. 237 et suiv., tom. XXV, pp. J-33.
drait que le juge eût recours an droit commun de VMle^ magne ; mais il faut reodarquer que ni Tun ni l'autre des deux parties qui composent ce droit commun (le droit romain et les usages des peuples allemands) n'offrent de principes généraux régulateurs, applicables aujourd'hui. Dans cet état des choses^ suivant cet auteur, le juge doit s'attacher à découvrir Vesprit des lois sur la matière qui sont en vigueur dans l'état, et dé* cider , en conséquence , s'il y a lieu ou non d'appliquer ces mêmes lois à la personne des étrangers ou aux actes passés eu pays étranger. Si l'esprit des lois de l'état ne fournit pas des indications -suffisantes peur la dédsion de cette question, le juge appliquera purement et simplement le texte de ces mêmes lois.
La doctrine des anciens auteurs, relativement aux lois concernant l'état et la capacité des personnes, disparaît néces* sairement devant le principe de l'indépendance des états sou* verains. Les théories de MM. Schœfiher et de Wœehter sont arbitraires, et ne reposent point sur les r^ations des diverses nations les unes vis-à-vis des autres. Ces relations , suivant M. Fœlix , peuvent seules former la base d'une théorie sur la matière \
Les écrivains philosophiques de l'école allemande ont cher* s 4i. cbé à approfondir la théorie du droit iutemati<Nfta1, considéré de paix
' ^ perpétuelle
comme partie de la jurisprudence ou science des lois en gé- ^^ ^«nt. néral. Le célèbre philosophe Kant proposa , en \ 795 , peu de temps après la paix de Bêle, son projet de paix perpétuelle^ basé sur la même idée d'une confédération des nations de l'Europe représentée par un congrès permanent, que nous avons déjà vu successivement énoncé dans le siècle précé* dent par Saint-Pierre, Rousseau et Bentham l Kant développe cette idée, en proposant, comme première condition de la paix perpétuelle, que la constitution de chaque état doit être répu-
' FoELix, Droit international privé, §§ 9— i7.
* Voyez, tome 1, seconde période, § M. Troisième période, § 20.
blioaine, c'est-^-dire , comme il la définit, ceftte.forme de go»vernement où chaque citoyen concourt par ses représeulanls à la confection des lois, et à décider la question si od fera la guerre ou non. Or, dit^ii, décréter la guerre, c'est pour des citoyens décréter contre eux*mémes toutes les calamités et toutes les charges de la guerre; au lieu que dans une coDstitution où les sujets ne $ont pas dloyeiis de l'état, c'est-à-dire qui n'est pas républicaine, une déchiratton de guerre est facile à décider, puisqu'elle ne coûte pas au chef, propriétaire et non pas membre de l'état, le moindre sacrifice, pas même celui d'un de ses plaisirs. Mais, suivant Kant, il ne faut pas confondre la constitution républicaine avec la constitution démocratique. Par la constitution républicaine , il entend toute forme de gouvernement Umitée par une représentation nationale, le pouvoir législatif étant séparé du pouvoir exécutif, et le pouvoir de dédarer la guerre rentrant dans les attributions du premier. La démocraftie, dit-il, rend la représentation impossible. Elle est nécessairement despotique, la volonté d'osé majorité des souverains dont elle se compose n'étant pas limitée : tandis que l'aristocratie ^ ou l'autocratie, quoique défectueuses en ce qu'elles sont susceptibles de devenir despotiques en substituant la volonté du chef de Tétat à la volonté générale, renferment néanmoins la possibilité d'une administration représentative, ainsi que Frédério-le-Grand Hnsinoait au moins, en disant qu'il était le premier serviteur de l'étal De toutes les anciennes soi*disant leépubiiques il n^ est aucune qui ait connu le système représentatif; aussi ont-elles toutes inévitablement abouti au despotisme d'un seul, le moios insupportable, il eat vrai, de tous.
\a seconde condition de la paix perpétueUe , suivant ootre auteur, est que le droit public soit fondé sur une fédératioD d'états libres.. Dans l'ordre actuel,, dit-il, l'état de nature qui existe entre les nations n'est pas un état de paix, mais de guerre, sinon ouverte, du moins toujours prête à s'allumer
Faute d'un pouvoir coacitft le eode enseigné par les pablkidtes aux nations îi'a jamais «u force de loi, propreindnt dite, parmi elles. Le champ de bataille est le seul tribunal où les étais plaident pour leurs droits; mais la victoire, en letir faislmt gagner Je procès , ne déeîde pas en faveur de leur cause. La paix, dans ce cas, n'est qu'une trêve, et les états, tout en quii^ tant les armes ^ restent en état de guefre, sans qu'on puisse les accuser d'injustice, puisqu'ils sont -juges dans leur pfopi'e cause. L'état de paix ûe peut donc être garanti que par un pacte spécial ayant pour but de terminer à jamais toutes \eii guerres* U iaot qu^elles renoncent, cémûie les particuliers ont renoncé) à la liberté anarchique des sauvages, pour se siou« mettre à des lots coërcitives, et pour A>rmer un état de nations, cmtat gentium, cpii iraabfasaerait insensil^inlent tous les peu* pies de la terré. « On peut prouver^ dit^il^ que l'idée d'une fédération 7 qui s'étendrait insensiblement à tous les états et qui les dNadutrait ainsi à une paix perpétuelle, peut-être réa« lisée. Car si le bonheur vmilait qu'un peuple aussi puissant qu'édairé pût se constituer en réptibfiqae (gouvernement qtii par sa nature doit incliner à une paix perpétuelle), il y adrait dès lùfs ud centre pour cette assodation fédérative ; d^attres états pourraient y adhérer, pour garantir leur liberté d'^après les principes de droit public^ et cette alliaUfce pourrait détendre insensiblement. »
11 conclut que, « s'il est un devoir, si on peut même concev<Hr l'espéraniîe de résdiser, quoique par des progrès gra^ duels mais sans âA^ le règne du droit public, la pai^i per^ pétuelle, qui succédera aux trêves, jusqu'ici nommées traités de paix , n'est donc pas une diimère, mais on problètaie dont le temps, vraisemblablement abrégé par l'uniformité des pro^ grès de Pesprit humain, nous promet la solution \ ^
' Kant, Projet de paix perpétuelle, essai philosophique par Êmanuel Kant. Traduit de tallemand avec un nouveau supplément de r auteur, Kônigsberg, 17&6.
Dans soû ouvrage intitulé Métaphysique de jurisprudem, et publié en 4797, en traitant de la science du droit international, Kant insiste de nouveau sur les mêmes idées. «L'état naturel des peuples, dit-il, étant, comme cehii des individus, un état dont il faut sortir pour entrer dans un état légal, tout droit acquis par la guerre ou autrement, avant cette transaction, doit être regardé seulement comme provisoire. Un tel droit ne peut être confirmé, d'une manière stable, que par une assemblée générale des états indépendants , analogue à Funion des invidus qui forme clique état séparé. Gomme une trop grande extension d^une telle association rendrait impossible la surveillance sur tous ses membres et la protection qui leur est due, la paix perpétuelle, qu'on doit regarder comme le dernier but de tout droit international, peut bien être envisagée sous ce point de vue comme une idée impraUcabie. Cependant les principes qui doivent tendre à ce but, en formant entre divers états des alliances qui serviraient à s'eo rapprocher continuellement, ne sont pas impraticables, puisque c'est ici un problème qui s'appuie sur le devoir, ainsi que sur les droits des hommes et des états.
))Une telle association d'états, ayant pour but de consener la paix, pourrait être appelée le congrès permanent des nations, et il devrait être peitnis à tous les états de s'y joindre. On vit se former à La Haye, pendant la première partie da siède actuel , une conférence diplomatique ayant un but analogue, savoir, de fixer les formalités et \^s règles du droit international à l'égard de la conservation de la paix. A cette conférence prirent part les ministres de la plupart des cours de l'Europe , et même des plus petites républiques. De cette manière se formait de toute l'Europe un état fédératif, dont les membres ont soumis leurs dissentiments à l'arbitrage de cette conférence comme leur souverain juge. Depuis celte époque le droit des gens est resté dans les livres des publicistes comme une lettre morte, sans influer sur la conduite des
cabinets, où il a été invoqué en vain, après les maux inséparables infligés par l'abus du pouvoir, dans des déductions consignées à la poussière des ardiives.
» Nous entendons seulement proposer un congrès , dont la réunion et la durée doit dépendre des volontés souveraines des membres de la ligvte, et non pas une union indissoluble telle que celle qui existe entre les États-Upis de l'Amérique du Nord, basée sur une constitution de gouvernement. Un tel congrès , et une telle ligue, sont les seuls moyens de réaliser l'idée d'un véritable droit public, d'après lequel les dissentiments entre les nations seraient terminés par des v6ies civiles, comme ceux d'un particulier le sont par un procès, sans qu'elles foss^t dans la nécessité d'avoir recours à la guerre, moyen digne seulement des barbares ^)>
Ces principes de Kant ont été combattus par Hegel, dans § 43. ses Éléments de la' Philosophie du Droit. Suivant ce dernier deHegei. auteur, la souveraine indépendance de l'état est le plus grand bien dont les hommes puissent jouir par suite de la formation de l'um'on sociale. Le premier devoir du citoyen , dit-il , est de sacrifier à la cons^*vation de cette indépendance sa vie, ses bi^is, sa volonté personnelle, en un mot tout ce qu'il possède. C'est envisager la question des sacrifices demandés à cette fin sous un point de vue extrêmement étroit, que de regarder l'état uniquement comme une société civile, dont le seul but est de garantir la vie et les propriétés de ses mem-
^ Eant, Recht^ehre, Tk 2, § 64.
La partie de cet ouvrage concernant le droit des gens a été traduite en français et publiée à Paris, en 4814, sous le titre de «Traité \du droit des gens, dédié aux puissances alliées et leurs ministres, extrait d^un ouvrage de Kaot.»
Un au^re philosophe allemand, Fichte, a adopté les idées de Kant sur la possibilité de rendre la paix perpétuelle par rétablissement d'une grande confédération des nations. (Fichte, Grundloge des Naturrechts nach Mndpien der Wissenschaftslehre, Th. 2, S. 264-^265. Édit. 4797.)
breB, parce qu'il ost évident que la séourifé de ces biens ne peut pas èixe garantie par la perte de tout ce qui doit être garanti. La guerre ne doit pas. être regardée comme on mal absolu j et comme un accident dont Porigine peut être attribuée aux passions des princes et des peuples, aux actes d'injustioe, etc., en un mot à ce 91a ne doUpas arriver. La guerre est un état de choses dans lequel ia phrase bannale de la vanité des choses humaines devient une réalité, un état de choses où la santé morale des nations est conservée par Paetiou , comme le mouvement des vents préserve la mer de cette stagnation complète dans laquelle un calme perpétuel l'entretiendrait. La paix perpétuelle, si elle pouvait être réalisée , serait un pareil état de stagnation morale pour les peuples. L'histoire témoigne que la guerre fortifie les forces intérieures d'un état, en dirigeant son activité vers Texténeor, et en empêchant de cette manière les troubles domestiques. La paix perpétuelle est souvent proposée comme un idéal vers lequel l'humanité doit toujouri; chercher à se rapprocher. C'est dans ce but que Kant, entre autres, a proposé une ligue des princes pour arranger les différends entre les étais souverains. La Sainte-Allîanoe, continue Hegel, >a été fondée de nos jours -dans cette intention. Mais, dit^il, un état, c'est un individu, et la négation est essentiellement renfermée dans Pindividuaiilé. Donc, lorsqu'iin nombre considérable d'états s'unit dans une grande famille, cette associ^ion, comme individualité, doit nécessairement se créer un opposé et un ennemi. Le cercle pourra être élargi, mais il rencontrera toujours des obstacles et de la résistance. On entend souvent déclamer de la chaire contre. la vanité et Pinstabilité des choses humaines; mais quelque touché qu'on soit de ces déclamations, chacun se dit qu'il gardera au moins ce qui lui appartient. Mais laissez arriver cette instabilité des choses humaine^ sous la forme des hussards avec leurs armes blaupheiç, et l'humble adhésion se change en imprécations contre Pinjustice et la cruauté des
conquérants. Les guerres n'en arrivent pas moÎDS, quand les occasions s'en présentent; et les déolamations des prédicateurs, et les rêves des philosophes, sont démentis par Thistoire, dont les leçons se renouvellent sans cesse.
Dans presque tous les états européens, dit l'auteur que j'analyse, la directioii des relations extérieures de Tétat ressort du prince souverain. Gommo chef de l'état il est chargé de m^ntenir 003 relations, de déclarer la guerre, d'en diriger les opérations, et de conclure la paix. U est vrai de dire, cependant, que dans les états constitutionnels les chambres peuvent participer directement à l'exercice des pouvoirs de déclarer la guerre et de conclure la paix, et elles auront toujours leur influence indirecte sur ces questions en votant le budget. Ëo Angleterre, par exemple^ où la couronne exerce ces pouvoirs souverains, néanmoins aucune guerre ne peut être commencée ou continuée sans l'approbation du parlement. Mais, si on veut soutenir que les princes et les cabinets sont plus dominés par les passions et les préjugés qUe les chambres, et si on coulait pour cette raison confier exclusivement à ces dernières le pouvoir de déclarer la guerre, on peut répondre que des nations entières sont tout aussi susceptibles d'être égarées par la passion que leurs princes. La nation anglaise a souvent forcé la main à son gouvernement pour le contraindre à faire la guerre contre les véritables intérêts du pays. La popularité de Pitt a été fondée sur son habileté à se plier aux désirs de la nation. Ce ne fut que plus tard, lorsque les passions se calmèrent, que l'on se convainqtiitque la guerre avait été entreprise sans nécessité et sans avantage.
La fidèle observation des traités est, d'après Hegel, le principe fondamental qui lie les états entre eux. Cependant les relations mutuelles de ces états étant fondées sur leur souveraineté, ils sont encore, les uns envers les autres, dans ce qu'on appelle l'état naturel. Leurs droits mutuels ne sont pas garantis par une puissance supérieure. Ces droits dépendent
de leurs volontés séparées. Il n'y a pas de juge suprême et souverain arbitre entre les états. Un tel juge suprême et souverain arbitre ne pourrait être constitué que par des conventions spéciales qui d^eudraient pour leur exécution de volontés séparées. La conception de Kant d'une paix perpétuelle, reposant sur une association d'états pour décider, comme autorité reconnue de tous les membres de Punion, de chaque dissentiment entre eux, et pour en empêcher la décision par la guerre , suppose nécessairement le consentement des états associés. Mais, dit Hegel, comme la durée de ce consentement quelles que soient les considérations morales et religieuses sur lesquelles elle repose, dépeindrait des volontés séparées de ces états , elle es.t toujours sujette à être interrompue. Les dissentiments entre les états souverains ne peuvent donc être vidés que par la guerre, à moins que les volontés séparées ne tombent d'accord pour les arranger. La grande difficaltésera toujours de déterminer quels sont le» actes qui dans les relations multipliées des nations doivent être regardés comme violant les traités, l'indépendance reconnue, ou l'honneur national d'un état. Chaque état peut faire dépendre sa sûreté et son honneur de circonstances infiniment variées, dont il est le seul juge compétent, et qui sont souvent aggravées parla susceptibilité de la nation et le besoin qu'elle sent de diriger son activité vers l'extérieur. La réalité de la provocation qui donne lieu à des hostilités peut souvent reposer sur de simples conjectures, ou bien on peut se mettre en garde contre un danger éventuel qu'on considère comme probable.
Hegel termine cette partie de son ouvrage , en énonçant le principe que la reconnaissance mutuelle des états souverains continue, même en temps de guerre. La relation d'ennemis est transitoire , et le droit des gens suppose toujours la possibilité et même l'espoir do rétablissement de la paix. De cette supposition dérive l'usage de limiter l'exercice des droits de la guerre aux seuls combattants , et d'en exempter les per-
sonnes et les propriétés des particuliers. Cet usage, ainsi que ceux de ne pas tuer les prisonniers, de respecter les droits des ambassadeurs , et d'observer les conventions de trêve , a pris son origine dans cette identité de mœurs , de culture et de législation qui a formé des nations de FEurope une seule grande famille. C'est de cette manière que la conduite de ces nations entre elles est modifiée en temps de guerre, car, ne fussent ces règles, il n'y en aurait plus d'autre- que de se faire mutuellement le plus de mal possible. Le commerce mutuel des citoyens de divers pays en temps de paix est réglé d'après le même principe. Cependant ces relations sont sujettes à des fluctuations continuelles, et peuvent être interrompues par des accidents imprévus. Dans ce cas, il n'y a pas d'autre juge suprême entre les états souverains que l'Être suprême ^
Nous avons remarqué qu'aucun des publicistes qui ont ^ ^^ traité des instituts du droit des gens depuis Vattel ne mérite s^rfétidl^' la réputation de classique. Le nom de Mackintosh pourrait de'^'ialiTtare bien faire exception à cette remarque, s'il avait complété le magnifique plan d'un cours d'enseignement du droit de la nature et des gens qu'il a tracé dans un discours public prononcé en 4797. L'auteur de ce discours avait déjà acquis une immense réputation comme publiciste, par sa réponse à l'ouvrage célèbre de Burke contre la révolution française, publiée en 4794, sons le titre de Vindidœ GcdHcœ, Le discours en question devait servir d'introduction à un cours complet sur cette science, qui a été prononcé, mais qui n'a jamais été livré à rimpression. Nous croyons ne pouvoir mieux terminer notre ouvrage que par une courte analyse de ce discours sur l'étude du droit de la nature et des gens.
Le savant auteur commence en donnant une définition de la science dont il s'occupe. «La science, dit-il, qui fait connaître les droits et les devoirs des hommes et des états, a été
' Hegel, Grundlinien der Philosophie des Hechts, von Gans, §§ 324—339.
appelée dans les temps modernes le droit de la nature et des gens. Sous ce titre sont compris tous les principes de la morale, en tant qalls règlent la conduite des individus entre eux dans les différentes relations de la vie; en tant cpi'ils déterminent la soumission des citoyens aux lois ^ et Fautorité des magistrats, soit dans la législation, soit dans le gouvernement; en tant qu'ils fixent les rapports des nations indépendaoies dans la paix, et qu'ils mettent des bornes à leurs hostilités dans la guerre, d
Il justifie la dénomination reconnue de « droit de la nature et des gens , d comme étant fondée sur le principe qae les mêmes règles de morale qui lient les hommes entre eux daus les famiHes, et qui réunissent les familles en nations, obligent également les nations entre elles, comme membres de la grande sodété humaine. « C'est donc avec justice, dit-il, qu'uue partie de cette science a été appelée le DroU naturel des individus, comme l'autre est nommée le Droit naturel des éiaii Une chose, au surplus, qui se comprend assez d'elle-même pour qu'il soit inutile de s'y arrêter, c'est que ces deux droits Sont également sujets à toutes sortes de modifications et de variétés, suivant les mœurs, les conventions, le caractère et lès circonstances. Eu égard à ces principes, les écrivains qui ont traité de la jurisprudence générale ont considéré les états comme des personnes morales. Ce mot , qu'on a appelé une fiction de la loi, mais qui peut être plutôt regardé comme une métaphore hardie, n'est autre chose que l'expression de cette vérité importante, que les nations, quoique ne reconnaissant aucun supérieur commun , quoique ne pouvant et ne devant être soumises à aucuu châtiment humain, sont néanmoins assujetties à pratiquer entre elles les devoirs de la probité et de l'humanité, absolument comme les individus y seraieul astreints, lors même qu'on les supposerait vivant affranchie des entraves protectrices des gouvernements, lors même qu'ils ne seraient pas forcés à l'accomplissement de leurs obligatioo$
par la juste auiorité des mag^trats, et par la salutaire terreur des lois. C'est enoore par suite des mdities considérations que cette loi universelle a été appelée loi de la nature, et cela avec beaucoup de justesse, quoique plusieurs écrivains trouvent cette dénooiinaiion trop vague. On peut avec une exactitude suffisante, ou tout au moins à Faide d'une métaphore bien simple, l'appeler une loi, puisqu'elle est pour tous les hommes une règle de conduite suprême, invariable et inattaquable, et puisque sa violation est punie par des châtiments naturels, qui dérivent nécessairement de la constitution des choses, et qui sont aussi certains et aussi inévitables que Tordre mémo de la nature. C'est la loi delà nature, car ses préceptes géuéraox ont essentiellement pour but d'assurer le bonheur de l'homme, tant que sa nature actuelle restera ce qu'elle est aujourd'hui, ou, en d'autres termes, tant qu'il continuera d'être homme, quels que soient d'ailleurs les temps, les lieux, les circonstances dans lesquels il a pu ou pourra être placé; car elle est susceptible ^d'être comprise par la raison naturelle , et en harmonie avec notre constitution naturelle; car sa convenance et sa sagesse sont fondées sur la nature générale des hommes, et non sur ancune des situations passagères ou accidentelles dans lesquelles ils peuvent se trouver. C'est encore avec plus de justesse, c'est même avec la plus stricte et la plus parfaite exactitude qu'on la considère comme une loi , si conformément aux notions sublimes que nous donnent la philosophie et la religion sur le gouvernement du monde, nous la recevons et nous la respectons comme le code sacré que le grand législateur de l'univers a promulgué pour guider ses créatures dans le chemin du bonheur; code garanti et fortifié, ainsi que l'expérience nous le démontre, par la sanction pénale de la honte, des remords, de l'infamie et de la misère; fortifié plus encore par la crainte légitime de peines bien plus terribles dans une vie à venir qui ne fmira pas. C'est la contemplation de la loi de la nature, avec cette considération par-
faite et réfléchie de sa haute origine et de sa dignité transcendante, qui excitait l'enthousiasme des plus grands hommes et des plus grands écrivains des temps anciens et modernes, lorsque après avoir épuisé en descriptions sublimes toutes les puissances du langage, ils surpassaient tous les chefs-d^œavre de style, et s'élevaient au-dessus de leur propre éloquence, en développant la beauté et la majesté de cette loi souveraine et immuable. C'est de cette loi que Gicéron parle si souvent dans ses écrits, non-seulement avec tout Téclat et toute Paboodanee de Tart oratoire, mais avec la sensibilité de Phomme de bien, jointe à la gravité et à la concision du philosophe \ C'est de cette loi que parle Hooker dans ce morceau sublime : Que peut-on dire de la loi, sinon que son siège est le sein de Dieu: que sa voix est l'harmonie du monde ; que tout dans le ciel comme sur la terre lui rend hommage; que Pétre le plus faible ressent sa protection, ~ comme le plus fort éprouve sa puissance; que les hommes et les anges, que tontes les créatures, quelles qu'elles soient, quoique chacune d'une manière différente, se réunissent par un/concert unanime pour Tildroirer comme la source de leur paix et de leur bonheur ^! »
L'auteur du discours continue ensuite par un précis historique des progrès que cette science a fait jusqu'à l'âge de Grotitts , dont il fait l'éloge, en répondant aux attaques dont son grand ouvrage a été l'objet de la part de plusieurs critiques. Néanmoins il avoue que la méthode suivie dans le traité sur les lois de la guerre et de la paix n'est ni convenable r» scientifique. Suivant l'auteur, Grotius a renversé l'ordre naturel. Cet ordre naturel indique évidemment que nous devons rechercher d'abord les premiers principes de la science dans la nature humaine, les appliquer ensuite au règlement de ta conduite des individus , et enfin y recourir pour la décision
' Est quidem vera lex, recta ratio, naturae congruens, eU (CiCERo, De repubi, lib. lll.) * HooKRR, Eccles. p*Âicy, liv. I" à la conclusion.
des qaestioDB difficiles et comjdiquées qui s'élèvent dans les rapports entre nations. Grotios a pris l'envers de cette méthode, li s'arrête tout d'abord à l'état de guerre et à l'état de paix, et ce n'est qu'aeddentellement qu'il examine Les principes premiers à mesure qu'ils ressortant des questions qu'il est appelé à résoudre. Par une conséquence inévitable de cette méthode désordonnée, qui ne présente les éléments de la science que sous la forme de digressions éparsés, il se trouve conduit à donner rarement assez de développement à ces vérités fondamentales, et il ne les place jamais au lieu où leur discussion serait le plus instructive pour Je lecteur.
Suivant l'opinion de Mackintosh, ce d^aut de plan dans Grotius fut corrigé par Pufiehdorf, qui, sans avoir ni le génie ni l'érudition de son maître, traita sa matière avec une méthode plus claire, et avec une abondance de détails souvent fatigante , mais toujours instructive et satisfaisante. En même temps il se permet de penser qu'un ouvrage aussi prolixe, aussi dénué de tous les attraitâ du style, rebutera vraisemblablement un grand nombre de ceux qui ont le besoin, et qui auraient peut-être le désh* de connaître les principes du droit public* Il indique ensuite les circonstances qui démontrent la nécessité d'entreprendre un nouveau système du droit international, et traee un coup d'œii admirable des avantages qu'a le publiciste de notre époque sur ceux du dix>septième siècle.
c( La langue de la science, dit-il, a tellement changé depuis que ces deux grands ouvrages ont été composés, que personne ne pourrait employer les expressions qui s'y rencontrent, sans s'exposera se rendre souvent presque inintelligible, même en d'adressant à des personnes qui d'ailleurs seraient tout à fait susceptibles d'étudier utilement ces matières. Les savants n'ignorent pas que les débats scientifiques ne peuvent offrir que bien peu de variété et de nouveauté; les mêmes vérités et les mêmes erreurs se sont répétées d'âge en âge, avec quelques changements seulement dans le langage; mais les
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ignoranis prennent souvent rintroduction d'expressions nonveiles pour des découvertes essentlelies. On ne saurait imaginer combien il y a eu, dans tous les temps, de génie et de jugement dans le choix des formes sous lesqudies la science a été cultivée. Les écrivains qu'on lit le plus doivent souvent leur succès à leur goût, à leur prudence, au bonheur dans le choix du sujet, à des circonstances favorables, à un style agréable, à une langue plus parDadte, ou à d'autres avantages soit purement accidentels, soit résultant plutôt des facultés secondaires que des facultés élevées .de l'esprit. Ces considérations, en diminoant quelque chose de l'orgueil de ceux qui croiraient avoir ûiît des découvertes importaoïtes ou qui s'imagineraient èlre doués d-an talent supérieur, démontrent aussi qu'il est utile et même nécessaire de <:(MSiposer de temps en temps de nouveaux systèmes de sciences appropriés aux opinions et aux langages des époques qui se succèdent. Chaque âge veut recevoir l'instruction dans sa langue. Si quelqu'un commençait un discours sur la morale par Texposition des entUés merales de Puffendorf, il parlerait une langue iiMsonnue. » Au surplus , toute Putilîlié d'un nouveau système de droit public ne consisterait pas simplement à reproduire les anciess écrivains sous les formes de la langue moderne. Le siècle dans lequel nous vivons piTésente un grand nombre d'avantages spédalement propres à favoriser une semblable entreprise. Depuis la publication des grands ouvrages de Grotius et de PuflPendor£f, une philosophie plus modeste, plus simple et plus inteltigible, a trouvé aeoès dans nos écoles; autrefois, grossi^cment dénaturée par les sophistes^ elle a été, depuis Locke, cultivée et perfectionDée par une suecesalon de disciples dignes de leur illustre maître. Ainsi nous sommes devenus capables de discuter avec précision , et d'exposer avec clarté les principes de la science de ta nature humaine; principes qui par eux-mêmes sont tout à fait de niveau avec Fintelligence de tout homme de bon sens, et qui n'avaient été
rendus si obscurs que par les inutiles subtilités dont on les avait surchargés, et le barbare jargon dont on se servait pour les exprimer. Depuis ce temps, les questions de morale les pios profondes ont été traitées dans un style clair et populaire, et les moralistes modernes se sont rappnn^hés de la beauté et de Téloquence des anciens. La philosophie qui sert de base aux principes de nos devoirs n'a rien acquis en certitude, car là morale ne peut être susceptible d'aucunes découvertes; mais du moins elle est devenue moins Apre et moins sévère, moins obscure et moins orgueilleuse dans son langage, moins repoussante et moins rebutante dans ses formes, que du temps de nos ancêtres. Cette popularisation de la science a produit inévitablement, il faut l'avouer, une fouie de demi-savants st^xerficids ist trompeurs; mais le remède se trouve à côté du mal. La raison populaire peut seule corriger les sopbismes populaires.
» Ce ne serait pas encore le seul avantage qu'aurait aujourd'hui un écrivain sur les célèbres jurisconsultes du siècle dernier. Depuis ce temps notre connaissance de la nature humaine s'est singuË^ement accrue. Des périodes obscure» de l'histoire ont été explorées. Beaucoup de régions du globe, inconnues jusqu'alors, ont été visitées et décrites par des voyageurs et des navigateurs non moins éclairés qu^ntrépides: Jamais autant de fleuves de science, partis de sources les plus diverses, ne se sont réunis à un confinent commun, que dans le point oik nous nous trouvons aujourd'hui placés. Nous ne sommes pas bornés, comme Pelaient généralement les savants du dernier siècle, à l'histoire des peuples célèbres qui ont été nos maîtres en littérature. Nous pouvons nous représenter l'homme dans une condition plus basse el plus abjecte qu'on ne l'avait jamais vu. Nous avons commencé à ouvrir les annales de ces puissants empires de l'Asie , où les commencements de la civîlisatioD sont perdus dans les ténèbres d'une impénétrable antiquité. Neus pouvons faire passer la société
humaine en revue devant nous, depuis la barbarie brutale el i sans ressources de la Terre de Feu, et la sauvagerie douce et
; voluptueuse d'OtaïU, jusqu'à la civilisation paisible, mais an-
cienne et immobile de la Chine , qui fait part des arts < cultive à chacune des races successives de ses conquérants; jusqu^à la timide servilité des Indiens, qui conservent leur génie, leur habileté, leur instruction, pendant une longue série de siècles, sous le joug de tyrans étrangers; jusqu'à la grossière et incorrigible stupidité des Ottomans, incapables de toute amélioration, et occupés uniquement de détruire les restes de la civilisation chez leurs malheureux sujets, autrefois les peuples les plus éclairés de la terre. Nous pouvons étudier presque toutes les variétés imaginables dans le caractère, dans les mœurs, dans les opinions, dans les sentiments, dans les préjugés et dans les institutions des hommes, variétés résultant, ou de la grossièreté de la barbarie, ou de la capricieuse corruption de la civilisation, ou de ces innombrables combinaisons de circonstances qui, dans ces deux extréoiitèi comme dans tous les points iûtennédiaires, inQuenoeut ou dirigent la marche des affaires humaines. L'histoire, s'il est permis de parler ainsi, est aujourd'hui un vaste musée, dans lequel on peut étudier toutes les yariétés de la nature humaiDe. Les législateurs et les hommes d'état^ mais surtout les moralistes et les philosophes politiques) peuvent trouver les plus beaux sujets d'instruction dans ce grand accroissement de la science, lis peuvent découvrir, dans, cette magnifique et utile variété de gouvernements et d'institutions,- et dans cette prodigieuse multitude d'usages et de coutumes répandus parmi les hommes , les mêmes vérités . générales et fondamentales, les mêmes principes sacrés qui servent de sauvegarde à la société; ils les trouveront, sauf quelques légères exceptions, reconnus et respectés par toutes les nations de la terre, et enseignés, sauf quelques exceptions encore moins nombreuses, par. une série de philosophes qui se sont succédé depuis les
premiers instants de la scia^ce contemplative. Les exceptions elles-mêmes paraîtront à la réflexion plus apparentes qae réelles. Si nous nous élevions à la hauteur de laquelle il convient d'envisager un vaste sujet, «lies disparaîtraient tout d'un coup ; la brutalité d'une horde de sauvages ne serait pas aper* çue au milieu du spectacle immense de la nature hun^aîne, et les murmures de quelques sophistes ne seraient pas assez forts pour troubler Tharmonie générale. Cet accord de tous les hommes sur les premiers principes, et cette variété infinie dans leur application, constitua[it la vérité la, plus utile et la plus importante que nous puissions déduire de la connais* sance étendue que nous avons aujourd'hui de l'histoire de l'homme. L'unité des principes donne à la vertu une grande partie de sa majesté et de son autorité; la variété dans leur application est le fondement de presque toute la sagesse pratique.
» Depuis, un siècle, il s'est opéré dans la pratique de la guerre un adoucissement essentiel, quoique lent et d'un progrès insensible; cet adoucissemeiit ayant reçu la Sanction du temps, a cessé d'être un simple usage , et est devenu une partie du drMt des g^is. En comparant notre manière de faire la guerre avec ce que nous dit Grotius % on distingue clairement les prodigieuses améliorations qui se sont faites depuis la publication de son ouvrage , durant la période la plus heureuse peut-être en tous points qu'on paisse trouver dans l'his* toire du monde. Dans cette même période, on a vu discuter, tant par le raisonnement que par les armes, une foule dé questions importantes de droit public, dont nous ne trouvons pas même la plus légère trace dans l'histoire des temps précédents.
» 11 est encore d'autres circonstances dont je ne parle qu'avec hésitation et avec peine, quoiqu'il soit nécessaire d'avouer
^ Surlom dans les chapitres du troisième livre, intitulés Temperamentum eirca capUvos, etc., etc.
qu'elles donnent à un écrivain du siècle présent un triste ei un malheureux avantage sur ses devanciers. Les événements récents ont accumulé, sur tous les points intéressants de la politique, une instruction pratique plus redoutable que l'expérience n'aurait pu la faire naître en d'autres temps. L'esprit des hommes, a^uisé par leurs passions, a pénétré jusqu'au fond de presque toutes les questions politiques. 11 n'y a pas jusqu'aux règles fondamentales de la morale, qui pour la première fois, et malheureusement pour l'humanité, ont été révoquées en doute et soumises à la discussion. Je regarderai comme un devoir de passer sous silence ces faits déplorables, et ces fatales controverses. Mais il faudrait avoir l'esprit bien insouciant et bien indocile pour mépriser toutes ces circonstances, ou pour les examiner sans fruit.
»De ces réflexions il résulte évidemment que depuis la publication des deux ouvrages que nous continuons à considérer comme classiques sur le droit de la nature ei des gens, nous avons acquis de meilleurs instrum^its pour le raisonnement, et des matériaux plus abondants pour la science; que le code de la guerre a été étendu et perfectionné; enfin que de nouvelles questions se sont élevées sur les rapports des états indépendants, comme sur les premiers principes de k morale et du gouvernement civil. »
Après avoir ainsi développé le sujet, et ensuite tracé le plan qu'il propose de suivre dans sou cours, il termine avec le passage suivant, qui caractérise l'auteur comme philosophe et lui fait également honneur eoi|ame homme.
a Je ne sais si un philosopha doit avouer que dans ses recherches de la vérité il a pu être égaré par quelque considération, fût-ce l'amour de la vertu. Quant à moi, persuadé qu'on vrai philosophe doit ponsidérer la v^ité elle-même sous le rapport do son utilité pour le bonheur du genre humain, je ne . i;ougis pas d'avouer que je trouverai une grande consolation en terminant mes leçons, si, par un examen à la fois large et
exact des conditions et des relations de la nature humaine, je parviens à établir fortement cette pensée dans l'esprit d'un seul homme, que la justice est l'intérêt permanent de tous les hommes et de toutes les sociétés. Si je découvre un nouvel anneau de cette chaîne éternelle, par laquelle l'auteur de toutes choses allie le bonheur de ses créatures avec leur devoir, par laquelle il a rattaché indissolublement leura intérêts les uns aux autres, mon coeur éprouvera un plaisir bien plus vif que jamais celui d'un sophiste éloquent n'en a ressenti de renonciation d'un paradoxe ingénieux.
» Je terminerai oe discours en empruntant les paroles de deux hommes, également orateurs et philosophes, qui ont fixé en peu de mots la substance, l'objet et le résultat de toute la morale, de toute la politique et de tout le droit.
» NikU e^ qtÂod adhuc de rqmblica putem didum , et quo possim Umgius progredi, nisi siê confirmoJtum, non modo falsum e$8e iUud, sine vf^uria non posse^ sed hoc verisrimum, sine summajustMa rempubUcam régi non posse, Gicbro, De repubUca, livre IL
DLa justice est la grande pditique perpétuelle de la société civile, et chaque dérogation notable à ses principes, dans quelque circonstance que ce soit, est fondée sur ce préjugé, qu'il n'existerait aucune politique au monde. » Oeuvres de Burke, VoLm,p.%01\
^ Discours sur l'étude du droit de la nature et des gens, par sir James Mackintosh, membre du parlement d'Angleterre, traduit de l'anglais par M. Royer-Gollard.
Pour conclusion générale sur l'objet de notre ouvrage, nous résumons ainsi les progrès qn^a fait le droit des gens depuis la paix de Westphalie, en disant :
Que non-seulement les principes reconnus par Grotius et les publidstes de son école ont été mieux définis et constatés, mais que les progrès du droit des gens se sont déuiontrés par rétablissement de nouvelles lois pour régler les rapports entre les nations. Ce résultat a été obtenu, non-seulement par les travaux des publicistes méditant sur les principes de la morale internationale, maïs par les discussions des questions dans les cabinets, les chambres législatives, et les tribunaui de divers états; discussions qui ont jeté une vive lumière sur les règles du droit international.
Les progrès qu'a fait ce droit depuis le siècle de Grotius sont surtout marqués par les traités.
Les traités peuvent être considérés sous plusieurs points de vue, suivant la nature des questions du droit des gens résolues par ces traités.
On peut les considérer comme répétant on affirmant le droit des gens généralement reconnu ; on peut les considérer comme faisant des exceptions à ce droit, et comme une loi particulière entre les parties contractantes; ou Ton peut les considérer comme explicatifs des principes de ce droit sur des points dont le sens est obscur ou indéterminé. Dans ce cas, les traités ont d'abord force de loi entre les parties contractantes , et ensuite ils confirment le droit international déjà existant , suivant que l'explication est plus ou moins précise,
et que le nombre ou la puissance des parties contractantes sont plus ou moins importants. Enfin, les traités peuvelit être considérés comme formant le droit des gens positif et volontaire. Une succession constante de traités sur une certaine matière démontre Tusage approuvé des nations sur cette matière ^
C'est surtout en modifiant les lois de la guerre que les traités de paix et de commerce ont contribué aux progrès du droit des gens. Les lois de la guerre, fondées sur Fusage des puissances belligérantes, sont établies pour la plupart par des ordonnances faites par ces puissances eu temps de guerre, et trop souvent dictées par les passions; ou bien ces lois sont constatées par les jugements de leurs tribunaux de prises, plus ou moins modifiés par les intérêts politiques. Les traités sont formés sous des auspices plus favorables. Les traités de paix supposent que les émotions de la guerre sont calmées et qu'un gentiment de bienveillance mutuelle a pris leur place. Les traités de commerce sont nécessairement fondés sur des principes de justice et d'intérêt réciproque, et dans la négociation de ces deux sortes de traités les intérêts des parties respectives exigent des concessions mutuelles et un appel aux règles de la morale internationale.
Si nous comparons les doctrines de Grotius sur plusieurs questions importantes du droit des gens avec les usages actuellement consacrés dans les relations internationales des états civilisés, nous trouvons des changements notables dans les principes reconnus depuis la publication de son grand ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix. Nous avons déjà vu que le droit d*intervention pour maintenir l'équilibre
^ «Jus gentium commune in hanc rem non aliunde licet, quam ex ratione et usu ***. Usus intelligitur ex perpétua quodammodo pasciscendi edicendique consuetudine : pactis enim principes sœpe id egerunt in casum belli, saepe etiam eddctis contra quoscumque flagrante jam bello. Dixi ex perpétua quodammodo consuetudine, quia unum forte alterum pactum, quod a consuetudine recedit, jus gentium non mutât.» (Btnkershoek, Q. J. Pub., lib. I, chap. X. ]
des puissances était génératemeot reconnu par tous les états et par les pablioîstes de l'Europe dès la fin du dix-septième siècle \ Grotius, écrivant au commencement de ce siècle, dit positivement qu'on u ne doit nullement admettre ce qu'enseignent quelques auteurs, que, selon le droit des gens, il est permis de prendre les armes pour affaiblir un état dont la puissance croit de jour en jour, de peur que, si l'on la laisse monter trop haut, elle ne le mette en état de nous nuire dans l'occasion. J'avoue, dit-il, que, quand il s'agit de délibérer si on doit faire la guerre on non, cette considération y peut entrer pour quelque chose, non pas comme une raison justificative, mais comme un motif d'intérêt; en sorte que si on a d'ailleurs un juste sujet de prendre les armes contre quelqu'un, la vue de son agrandissement donne lieu de juger qu'il y a de la prudence aussi bien que de la justice à lui déclarer la guerre; et c'est tout ce que veulent dire les auteurs que Ton cite là-dessus. Mais qu'on ait le droit d'attaquer quelqu'un par cette seule raison qu'il est en état de nous faire lui-même du mal, c'est une chose contraire à toutes les règles de l'équité. Telle est la constitution de la vie humaine, qu'on ne s'y trouve jamais dans une sûreté parfaite. Ce n'est pas dans les voies de la force, mais dans la protection de la Providence , et dans lès précautions innocastes, que l'on doit chercher des ressources contre une crainte incertaine. Car la défense n'est légitime que quand elle est nécessaire; et elle n'est nullement nécessaire tant qu'on i^'est point assuré, et cela d'une certitude morale, que celui qu'on craint a non-seulement le pouvoir, mais encore la volonté de nous attaquer ^ »
Il semble résulter de ce passage que Grotius a nié entièrement le droit d'intervention pour maintenir l'équilibre des puissances, à moins qu'il ne fût lié à quelque autre juste motif de guerre; et il faut avouer que les occasions d'exercer ce
' Vide supra, tome 1, première période, § 2.
> Grotius, De J. B. ac R, lib. II, chap. 1, § XVII, chap. il. § V.
droit n'ont été que fort rares. Le développement intérieur des ressources d'un pays par ragricuHure, l'industrie et le commerce, et même par l'acquisition de colonies et possessions dans les autres parties du monde , n'a jamais été considéré comme un motif suffisant pour justifier une telle intervention. L'augmentation des richesses et de la population d'un pays est sans doute le moyen le plus efficace d'augmenter sa puissance, mais cette augmentation se manifeste ^ordinairement trop graduellement pour former un juste sujet d'alarme pour les états voisins. Du. reste la prétention d'empêcher la civilisation et la prospérité d'une nation quelconque par la force des armes, serait d'une injustice trop révoltante pour être adoptée comme un principe de droit' international. Les interventions pour conserver l'équilibre des puissances ont été donc, en général, limitées à empêcher un souverain déjà puissant d'incorporer ^es provinces conquises dans son territoire, ou d'acquérir de nouveaux états par succession ou par le mariage, ou enfin d'exercer la dictature sur d'autres états indépendants.
Le droit d'intervention pour maintenir l'équilibre des puissances difi^ère totalement du droit d'intervention pour se garantir contre les suites des changements dans le gouvernement intérieur d'un autre pays. Le premier droit d'intervention peut être regardé comme une sécurité des faibles contre les forts ; le second a été trop souvent exercé par les forts contre les faibles. Les circonstances qui peuvent donner lieu à l'exercice du premier droit sont susceptibles d*être définies avec une certaine exactitude, et sont en général établies par des preuves concluantes. Celles qui peuvent autoriser l'application du droit d'intervenir dans les affaires intérieures d'un autre pays échappent à la définition , et sont souvent incapables d'être établies par des preuves d'une certitude morale.
L'exercice du droit d'intervention pour se garantir contre les suites des révolutions dans la forme du gouvernement, ou
contre des chaageinenls de dynastie d'un autre état, doit dont être regardé comme une exception aux principes généraui de l'indépendance des nations; exception qui ne peut être admise que dans des circonstances spéciales quil est impossible de déterminer de manière à être inserrée dans un code de droit international.
Les rapports entre les nations ont été maintenus en temps de paix par des légations permanentes, et les droits des ministres publics ont été mis hors de toute contestation.
La prétendue souveraineté des mers, autrefois réclamée par certaines puissances, a été reléguée au nombre des prétentions surannées des siècles barbares , pendant que la liberté de la navigation, du commerce et de la pêche, hors des limites territoriales de chaque état , a été généralement reconnue.
La rivière de TËscaut^ fermée par le traité de Westphalie en faveur du commerce hollandais, a été rouverte à la navigation de toutes les nations; et la liberté de la navigation du Rhin, du Danube, de la Vistule, de TElbe, de TOder, du Weser, du Pô, et de tous les autres grands fleuves de TEuropp, a été consacrée comme principe du droit public. Si ce principe n^a pas encore été appliqué aux grandes rivières de rAmérique, cela tient à des circonstances toutes particulières et à des contestations sur les limites des possessions territoriales sur ce continent qui ne sont pas encore vidées.
Le monopole colonial, source féconde des guerres entre les puissances maritimes, a été presque généralement aboli, et avec ce monopole est tombée toute la question tant contestiV du droit des neutres de s'immiscer en temps de guerre dans un commerce prohibé en temps de paix.
La traite des noirs a été condamnée par Popinion comme l'opprobre de Thumanité, et prohibée par les lois et les traités de toutes les nations civilisées. Cependant Texpérience a démontré rimpossibilité de concilier Texercice du droit de visite en temps de paix, pour la suppression de ce commerce, avec
1^ indépendance du pavillon national de chaque état maritime.
Les lois de la guerre ont été améliorées, et les pratiques de la guerre entre les nations les plus civilisées ont été adoucies d'une manière sensible. L'usage de faire des esclaves des prisonniers de guerre ne paraît pas avoir été entièrement aboli du temps de Grotius, tandis que celui des rançons continuait d'être encore en pleine vigueur, et aucun système régulier d'un échange général des prisonniers n'avait été encore établi. Ce publiciste maintient aussi la doctrine, qu'une puissance en guerre avec une autre a le droit de passer par un territoire neutre pour opérer contre son ennemi, et qu'on ne peut pas lui refuser ce passage, ni par le motif qu'on peut appréhender quelque dommage de la part de ceux qui le demande, ou pour ce que l'on a à craindre de la part de l'autre puissance belligérante. Il prétend de même qu'on peut s'emparer d'une place forte située en pays neutre en cas de nécessité, et quand on prévoit que cette place doit être occupée par l'ennemi \ En comparant les règles de la guerre à présent établies par l'usage général des nations avec ce que nous dit Grotius , on distingue clairement l'étendue des améliorations qui ont eu lieu depuis la publication de son ouvrage. Si l'époque malheureuse des guerres de la révolution française a trop souvent fourni des exemples de la violation de ces règles, elles n'ont pas cessé d'être formellement reconnues , et quand on les violait, on s'excusait par la nécessité de sa propre défense ou par l'exemple des autres.
Si toutes les questions concernant la liberté de la naviga> tion neutre en temps de guerre n'ont pas encore été vidées, on peut au moins affirmer que le droit conventionnel résultant des traités dénote un progrès sensible vers la sécurité du commerce des nations pacifiques, et une tendance à l'affranchir des suites destructives de la guerre.
^ Grotius, De J. B. ac P., lib. II, chap. II, §§ X et XIII.
41 ô RÉSUME GÉNÉRAL.
La sphère du droit des gens européen s'est beaucoup étendue par suite de l'établissement de l'indépendance des nouveaux états de TÂinérique du Nord et du Midi , qui l'ont adopté, en même temps que les nations m^ométanes et païennes de l'Asie et de l'Afrique ont presque renoncé à leurs usages exceptionnels. L'empire ottoman a reconnu le droit public de TËurope, et s'est mis sous sa sauvegarde; pendant que la Chine a abandonné sa politique anti-sociale, et des relations diplomatiques ont été établies entre elle .et les nations civilisées de TËurope et de l'Amérique. Il y a aujourd'faoi peu de nations, si barbares qu'elles soient, qui ne reconnaissent des devoirs envers les autres nations, et qui ne réclament d'elles des garanties pour leurs propres di*oiis.
Le droit international a beaucoup gagné comme science, par les perfectionnements introduits dans les principes et dans le langage de la philosophie, devenus plus simples et plus intelligibles; par les découvertes faites dans les périodes obscures de l'histoire et dans les régions du globe jusqu'alors inconnues , et par la grande variété et l'importance des questions qui se sont élevées sur les rapports des états indépendants.
Enfin le droit international s'est perfectionné, comme système de lois positives , ou d'usages servant à régler les relations mutuelles des nations, par les progrès de la civilisation générale, dont ce système est un des plus beaux résultats.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredesprog03wheagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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